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AVIS. 

Les  Tables  chronologique  et  alphabétique 
de  la  première  édition  du  Vol.  III. ,  dont  l'uti- 
lité a  cesbé  depuis  la  publication  de  la  Table 
générale  en  1875  et  1876,  n'ont  pas  été  re- 
produites dans  cette  réimpression. 


PREFACE  DE  LA  T"^  EDITION. 

Le  présent  IIV^"  volume  du  nouveau  Recueil 
(ou  VI P""^  supplément  de  l'ancien)  renferme  les 
traités  de  1816,  1817  et  1818,  et  deux  appen- 
dices de  traités  signés  depuis  1808,  qui  me  sont 
pai'venus  trop  tard  pour  les  insérer  là  où  il  auroit 
convenu.  L'interruption  de  Torde  chronologique 
qui  en  resuite  est  un  léger  inconvénient  auquel 
l'usage  de  la  double  cable  chronologique  et  alpa- 
bétique  ajoutée  remédiera  avec  facilité,  et  qui 
n'étant  pas  suite  de  négligence  mais  du  désir,  con- 
tinué jusqu'à  la  fin  de  l'impression,  de  compléter 
l'ouvrage,  a  quelque  droit  sur  l'indulgence  du 
lecteur. 

Plusieurs  des  traités  que  le  présent  volume 
contient  n'ont  pas  encore  été  imprimés  du  tout, 
ou  ne  l'ont  été  que  sur  des  feuilles  volantes  à 
l'usage  du  département  des  affaires  étrangères. 
Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  je  crois 
pouvoir  ranger  les  suivantes  20  pièces  d'après 
lordre  chronologique 

1808. 9  Sept.  Convention  entre  diverses  cours 
d'Allemagne  sur  le  partage  des  dettes 
de  l'ancien  collège  des  comtes  de 
Franconie.     p.   169. 
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1810. 15  Mai.  Procès  verbal  de  remise  des  prin- 
cipautés de  Fulde  et  de  Hanau  au 
G.  D.  de  Francfort  et  de  la  moitié  de 
l'octroi  du  Rhin  à  la  France,  p.  185. 
1811.28  Dec.  Convention  entre  la  France   et  le 
G.  D.  de  Francfort  sur  le  rembour- 
sement des  dettes  et  la  cession  de 
domaines,  p.  214. 
1813.  7  Avr.  Convention  entre  les  G.  D.  de  Hesse 
et  de  Francfort  à  la  suite  du  par- 
tage de  la  P.  de  Hanau.    p.  244. 
16  Août.  Conv.    entre    l'Archiduc    Antoine, 
Grand-maitre  de  Torde  Teutonique 
et  les  membres  de  la  cidevant  con- 
fédération Rhénane  sur   les  dettes 
et  créances  de  l'ordre,  p.  276  et  287. 
Dec.  Cession  de  la  seigneurie  de  J  ever  par 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  au  D. 
d'Oldenbourg,  p.  296. 
1814.  14  Mars.  Convention    entre   l'Electeur   de 
Hesse  et  l'administration  centrale  des 
pays  occupés,  p.  299. 
31  Mai.  Acte    entre     les    Min.     des    alliés 
relatif  à  l'occupation  des  pays  cédés 
par   la  France   en   vertu  du  traité 
de  Paris,  p.  309. 
2  Juin.  Arrangement  provisoire  sur  le  retabl 
du  commerce  entre  la  Prusse  et  le 
Danemarc.  p.  304. 
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1814. 13  Juii).  Conventior  entre  les  généraux  Au- 
trichiens et  Prussiens  sur  l'occupa- 
tion militaire  et  l'administration  de 
Mayence.  p.  310. 

1815. 22  Sept.  Convention  territoriale  entre  le  Roi 
de  Prusse  et  le  G.  D.  de  Weimar 
p.  323. 

16  Oct.  Traité  de  cession  et  d'échange  entre 
le  Roi  de  Prusse  et  l'élecieur  de 
Hesse.  p.  331. 

21  Kov.  Procès  verbal  des  conférences  de 
Paris  sur  l'emploi  des  fonds  destinés 
au  renforcement  de  la  ligne  défen- 
sive place,  p.  406. 

1816  26  Juin.  Traité  de  limites  entre  les  Rois  de 
Prusse  et  des  Pays -bas  à  Aix  la 
chapelle  avec  un  arrangement  sur 
les  fabriques,  p.  24. 

29  Juin.  Convention  territoriale  entre 
l'Electeur  et  le  G.  D.  de  Hesse. 
p.  64.  (qui  est  celle  qui  dans  la 
préface  au  volume  II.  p.  H.  a  été 
fautivement  annoncée  sous  la  date 
de  30  Juin   1815). 

30  Juin,  Convention  territoriale  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  d'une  part  et  le 
G.  D.  de  Hesse  de  l'autre,   p.  73; 
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1816.  70ct.  Traité  de  limites  entre  les  Rois  de 

Prusse  et   des   Pays -bas    signé    à 
Cleve.  p.  45. 
17  Dec.  ArraDgemenîentreles  Coaim  Autr. 
Pruss.  et  He.ssois  sur  In  forteiesse  de 
Mayence.   p.  341. 

1817.  4  Févr.  Convention    territoriale    entre    le 

Hanovre  et  Oldenbourg,  p.  373 

12  Mars.  Convention  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse  d'une  part  et  le  Roi  des 
Pays-Bas  de  Fautre.  p.  413. 

Quelques  uns  des  traités  que  renferme  l'appen- 
dico  ont  déjà  imprimés  mais  avaient  échappé 
à  mes  recherches,  tel  que 

Le  traité  de  Commerce  entre  la  Gr.  Bretagne 
et  le  Portugal  du  19  Fevr.   1810,  placé  p.  194. 

Le  traité  de  paix  entre  la  Gr.  Bretagne  et  la 
Russie  à  Oerebro  1812,  placé  p.  226. 

Celui  entre  la  Russie  et  la  Porte  signé  àBucha- 
rest  le  28  Mai  1812  que  j'ai  mieux  aimé  insérer  à 
un  place  indue  p.  397  que  de  l'omettre  entièrement. 

Celui  entre  l'Espagne  er  la  Russie  à  Welliki 
Louki  1812,  placé  p,  230. 

La  Convention  de  Mantoue  du  23  Avril  1814. 
p.  303. 

Je  suis  redevable  à  la  continuation  de  l'histoire 
abrégée  des  traités  de  feu  Mr.  Koch,  par  Mr.  le 
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conseiller  de  légation  Schoell,  dont  les  X  et  Xlî, 
XlIIetXIVvolumes  ont  paru  pendant  l'impression 
du  présent  volume  (et  dont  le  XI.  a  également 
paru  mais  après  cette  époque)  ,  tant  de  plusieurs 
traités  et  articles  qui  n'avaient  point  encore  été 
publiés,  nommément  des  traités  de  Kalisch  du 
28  Févr.  et  7  Avril  1813  placés  p.  234et238,  que 
de  quelques  rectitications  de  noms  ou  de  dates 
dont  j'ai  dumoins  pu  profiter  encore  dans  la  table 
chronologique  et  alphabétique  et  t]ue  je  m  empresse 
d'indiquer  ici  pour  faciliter  au  lecteur  les  moyens 
de  les  corriger-  Savoir  :  dans  le  Vol.  V .  de  mes 
supplemens  on  doit  lire  • 

p.  582  et  586  au  lien  de  Pfeiswitz  —  Poischwitz 
p.  59]         .„         __         8  AoiJt     ~  8  Avril 
p.  654         —         ^11  Dec.     —  8  Dec. 

En  donnant  ce  qu'il  a  tenu  à  moi  de  me  pro- 
curer et  ce  qu'il  m'a  été  permis  de  faire  imprimer, 
je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  restent  encore  bien 
des  lacunes  à  couvrir  ;  parmi  les  quelles  je  compte 
à  regret  le  traité  du  10  Juin  1817  entre  l'Autriche 
et  l'Espagne  sous  la  médiation  des  4  grandes 
puissances,  et  le  taité  du  28  Août  1817  entre  la 
France  et  le  Portugal.  Mais,  considérant  que  le 
moyen  de  ne  jamais  terminer  est  de  différer  jusqu'à 
la  réception  de  telle,  et  en  suite  de  telle  autre 
pièce  individuelle,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  remettre 
la  publication  du  présent  volume  jusqu'à  Tépoque 


Tîn  PRÉFACE. 

incertaine  ou  ces  pièces  auroient  pu  me  parvenir. 
I>'ailleurs  un  recueil  de  traités  récents  n'est  pro- 
prement pas  susceptible  à  être  terminé  puisque 
la  chaine  non  interrompue  des  événemens  et  des 
négociations  offre  toujours  de  nouveaux  matériaux. 

Mais  comme  la  facilité  de  l'usage  d'un  recueil 
qui,  bien  au  de  là  de  ce  que  je  pouvois  présumer 
en  le  commençant,  s'est  accrûàl4  volumes,  exige 
essentiellement  de  tems  en  tems  une  table  chro- 
nologique et  alphabétique  qui  s'étende  sur  la 
totalité  de  l'ouvrage,  ceci  m'engage  à  terminer 
pour  le  présent  mon  travail  par  une  double  table 
de  ce  genre  qui,  s'étend  sur  les  sept  volumes  du 
recueil  primitif  première  et  seconde  édition  et 
sur  les  sept  volumes  de  supplemens,  et  dispense 
désormais  de  recourir  à  celles  données  ï.  IV.  de 
la  seconde  édit.  ï.  111,  T.V.  et  VII.  de  la  pre- 
mière T.  IV.  et  VI,  des  supplemens. 

Si  j'ai  encore  à  vivre,  et  si  ceux  qui  ont  bien 
voulu  venir  à  mon  secours  en  me  fournissant  des 
matériaux,  voudront  bien  continuer  à  me  donner 
de  semblables  marques  de  leur  bienveillance,  je 
serois  peut  être  à  même  de  fournir  dans  peu  de 
tems  un  quatrième  volume  des  traités  Conclus 
depuis  1808  pour  lequel  plusieurs  matériaux  me 
sont  déjà  parvenus  depuis  que  l'impression  du 
présent  volume  a  été  terminée  au  mois  de  Juin 
de  la  présente  année,  et  je  me  permets  d'annon- 
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cer  d'aval. ce  qu'il  renfermeroit  entre  autres  les 
suivans  trait^'s: 

1813. 12  Oct.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et 
la  Perse  à  Gulistau. 

1815,  28  Mai.  Convention  entre  la  Russie  et  la 

Prusse. 
31  Mai.  Article  séparé  et  éventuel  joint  au 

traité  du  même  jour  entre  la  Prusse 

et  Nassau. 
7  Juin.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Suède 

à  Vienne. 
12  Juin.     Convention      particulière     entre 

TAutriche  et  la  Prusse. 
7  Août.  Pacte    de   confédération    entre  les 

22  Cantons  Suisses. 
Nov.  et  Dec.  Actes  sur  la  réunion  de  l'evê- 

ché  de  Bâle  aux  Cantons  de  Bern 

et  de  Bâle. 

1816.  1817  et   1818.    Diverses    conventions   de 

cartel  et  d'etappe  conclus  par  la 
Prusse  avec  plusieurs  Puissances  et 
Etats  nommément  avec  la  Russie, 
le  Hanovre,  Saxe  Weimar,  Saxe 
Gotha,  le  G.  D.  de  Hesse,  Nassau, 
le  royaume  de  Saxe,  l'Electeur  de 
Hesse ,  Lippe ,  Mecklenbourg  etc. 
à  la  suite  des  traités  de  1815. 
1816.  12  Dec.  Acte  de  réunion  des  deux  royau- 
mes de  Sicile. 
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1817. 23  Juin.  Convention  entre-  les  commissaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  média- 
tion de  l'Autriche. 
28  Juin.  Convention  entre  la  Gr.  Bretagne 
et  le  Portugal  sur  le  commerce  des 
esclaves. 
10  Août.  Convention     de     Carlsbad     entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  concernant 
Mayence. 
28  Août.  Traité  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal. 
2?  Sept.  Traité   entre   la   Gr.    Bretagne  et 
l'Espagne    sur    le    commerce   des 
esclaves. 
1818.  4  Mai.  Traité  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le 
Roi  des  Pays-Bas  sur  le  commerce 
des  esclaves. 
Je  ne  fais  pas   mention  encore  de  plusieurs 
autres  traités  qui   m'ont  été  promis  avec  bien- 
veillance ,  ou  auxquels  la  réunion  des  Puissances 
à  Aix  la  Chapelle  pourroit  donner  lieu. 
A  Francfort  ce  28  Septembre  1818. 


I. 

Actes  du  Parlement  Britannique  relatifs  à 

la  garde  de  Buonaparte  en  nie  de   Ste. 

Hélène  et  au  commerce  de  cette  île, 

{Politisches  Journal  1816.    T.  I.   p.  435.) 

A. 

Anno  Quinquagesimo  Sexto 
Georgii-III  Régis. 

An  Act  for  the  more   effeclnally  detaining  in  eu- 

stody  Napoléon  Buonaparte. 

(llthe  Âpril  1816.) 

I.  Whereas  it  is  necessaiy  for  the  Préservation 
of  the  Tranquiility  of  Europe,  and  for  the  gênerai 
Ssafety,  that  Napoléon  Buonaparte  should  be  detained 
and  kept  in  Custody  as  is  herein  after  provided:  Be  it 
therefore  enacted:  ad  it  is  hereby  enacted  by  the  Kings 
most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice  and 
Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Gommons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and 
by  the  Authority  of  the  Same.  That  it  shall  and  may 
be  lawful  for  his  Majesty,  his  Heirs  and  Sucessors, 
to  detain  and  keep  the  Said  Napoléon  Buonaparte  in 
the  Custody  of  such  Person  or  Persons,  in  such  Place 
within  his  Majestys  Dominions,  and  under  such  Restric- 
tions, during  the  Pleasure  of  his  Majestys,  his  Heirs 
and  Successors,  as  to  his  Majesty,  his  Heirs  and  Suc* 
cessors  shall  from  Time  to  Time  seem  fit. 

II.  And  be  it  further  enacted,  that  the  said  Napo- 
léon Buonaparte  being  in  such   Custody  as  aforesaid, 
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ehall  be  deemed  and  taken  to  be,  and  shall  betreated 
and  deaît  with  as  a  Prisoner  of  war,  except  only  in  so 
far  as  by  his  Majesty,  his  Heirs  and  Successors,  shall 
at  any  Time,  or  from  Time  to  Time,  be  oUierwise 
directed,  and  that  it  shall  and  may  be  lawfuli  for  his 
Majesty  his  Heirs  and  Successois  by  Warrant  nnder  the 
Hand  and  Seal  of  one  of  His  or  their  Principal  Secre- 
taries  of  State,  to  nominale  and  appoint  such  Person 
or  Persons,  being  his  Majesty's  Subject  or  Subjects,  as 
to  his  Majesty,  his  Heirs.  and  Successors  shall  seem  fit, 
to  hâve  the  Custody  of  Ihe  said  Napoléon  Buonapartc 
and  from  Time  to  Time,  by  like  Warrant  to  change  the 
Place,  and  to  appoint  such  other  Place,  as  to  his  Ma- 
jesty his  Heirs  and  Successors  shall  seem  fit,  the  Custody 
of  the  said  Napoléon  Buonaparté;  in  which  the  said 
Napoléon  Buonaparté  from  the  Place  in  which  he  now 
is,  or  shall  at  any  Time  hereafter  be  so  detained  and 
kept,  and  to  convey  hiin  to  such  other  Place  as  shall 
be  60  appointed  as  aforesaid;  and  that  it  shall  and  may 
be  lawfuil  for  such  Person  or  Persons  so  appointed  or  to 
be  appointed  as  aforesaid,  to  call  to  liis  or  their  Aid  and 
Assistance  ail  or  any  Persons,  being  Subjects  of  his  Ma- 
jesty, or  owing  Ailegiance  to  his  Majesty,  for  thé  de- 
taining  and  keeping  the  said  Napoléon  Buonaparté  in 
Custody  as  aforesaid,  or  for  the  removing  or  conveying 
him  as  aforesaid,  as  Occasion  may  require:  and  that 
ail  and  every  snch  Person  or  Persons  so  appointed  as 
aforesaid;  and  ail  and  every  Person  and  Persons,  who 
shail  be  cailed  to  his  or  their  Aid  and  Assistance,  shall 
hâve  fuU  Power  and  Authoiity  to  use  ail  Ways  and  Means 
for  the  detaining  and  keeping  the  said  Napoléon  Buo- 
naparté in  such  Custody  and  for  the  Prévention  of  the 
Rescrue  or  Escape,  of  the  said  Napoléon  Buonaparté 
from  and  out  of  such  Custody,  and  for  the  retaking 
the  said  Napoléon  Buonaparté  in  Case  he  shail  be  rescued 
or  shall  escape  from  and  out  of  the  same,  as  might  be 
lawfully  used  for  the  detaining  and  keeping  in  Custody, 
and  for  preventing  the  Ptescrue  or  Escape  of,  and  for 
retaking  any  Prisoner  of  war. 

ni.  And  be  it  further  inacted,  that  if  any  Person 
or  Persons ,  being  a  Subject  or  Subjects  of  or  owing 
Ailegiance  to  his  Majesty,  his  Heirs  or  Successors,  shall 
rescne  or  attempt  to  reecue  the  said  Napoléon  Buona- 
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parte,  or  shall  knowinglv  and  wilUuiiy  aicl  or  assist 
in  the  Escape  of  the  said  Napoléon  Buonaparté,  ot  xn 
any  Attempt  to  escape  from  such  Custody  as  afore  said,  or 
from  any  Liraits  or  Bounds  wherin  he  now  is  or  at  auy 
Time  hereaftej-  sball  or  may  be  detained  and  kept  in 
Custody  as  aforesaid..  or  in  which  be  shall  or  may  be 
suffered  to  go  at  Large  within  the  Limits  of  any  Island 
or  Countiy,  Territory  or  Place,  or  within  the  Limits 
of  any  District  or  Bounds  và<-hin  any  Lsland  or  Country, 
Territory  or  Place,  upon  Parole  or  without  Parole,  ail 
and  every  such  Person  or  Pcrsons  so  ofîending .  shall 
upon  beiog  convicted  thereof  be  adjudged  guiity  ot 
felony,  and  shall  suffer  Death  as  in  Cases  of  felony, 
without  Benefit  of  Clergy. 

IV.  And  be  it  further  enacted-  that  if  any  Person 
or  Persons,  being  Subjects  of  or  owing  AUegiance  to  his 
Majesty  his  Heirs  or  Successors,  shail  knowingly  and 
wilfully  aid,  assist,  or  further  the  said  Napoléon  Buo- 
naparté in  quitting  any  Part  of  any  Island,  Country, 
Territory,  or  Place,  within  which  he  may  hâve  been 
confined  or  suiFered  to  go  at  Large,  ou  Parole  or  with- 
out Parole,  after  he  shall  bave  been  rescued,  or  bave 
escaped  or  departed  from  any  place  of  custody  or  from 
the  Limits  and  Bounds  within  which  he  shall  hâve  been 
committed  to  go  at  Large,  upon  Parole  or  without 
Parole,  he,  she  or  they  shall  be  deemed  guiity  of  aiding 
the  Escape  of  the  said  Napoléon  Buonaparté,  under 
the  Provisions  of  this  Act. 

V.  And  be  it  further  enacted,  that  it  any  Person  or 
Persons  being  a  Subject  or  Subjects  of  his  Majesty,  or 
owing  Allegianoe  to  his  Majesty,  after  the  said  Napo- 
léon Buonaparté  shall  bave  been  rescued  or  bave  esca- 
ped or  departed  from  and  hâve  quitted  the  Island, 
Country,  District  or  Territory,  within  which  he  shall 
bave  been  detained  and  kept  in  Custody  as  aforesaid  or 
bave  suffered  tu  go  ut  large,  upon  parole  or  without, 
or  after  he  shall  bave  quitted  and  departed  from  any 
other  Country  into  which  he  may  hâve  escaped  or  corne, 
shall  knowingly  and  willfuily  upon  the  iiigh  Seas,  aid, 
assist  or  further  the  said  Napoléon  Buonaparté  in 
escaping  or  going  to  or  towardb  any  other  Dominions 
or  Place  wbatsoever  such  Person  o]'  Persons  shall  be  ad- 


â: 
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judged  giiilty  of  felony,   and  sball  suffer  Death  as  in 
Cases  of  felony  without  Beuefit  of  Clergy. 

VI.  And  be  it  further  enacted ,  that  ail  Offences 
against  this  Act  wheresoever  the  same  shall  be  com- 
mitted,  whether  within  the  Dominions  of  bis  Majesty 
or  without,  or  upon  the  high  Seas,  may  be  inquired 
of,  tried,  heard,  determined  and  adjudged  in  any  County, 
within  that  part  of  bis  Majesty's  Dominions  called 
England  in  like  Mauner,  and  by  a  Jury  of  such 
County,  as  if  such  Offences  had  been  committed  with- 
in such  County,  and  that  in  every  Information  or 
Indictmeut  for  such  Offence,  such  Offence  may  be 
laid  and  charged  to  bave  been  committed  in  such 
County. 

VII.  And  be  it  fvLrther  enacted  that  ail  Persons 
who  shall  be  apprehen  det ,  detained ,  or  in  Custody, 
charged  with  any  Offence  against  this  Act,  may  be 
detained  in  Custody  and  sent  to  England,  in  ordre 
to  their  being  proceeded  against,  and  tried  for  such 
Offence. 

VIII  And  be  it  further  enacted,  that  if  any  Action, 
Suit,  Bill.  Plaint,  Information,  or  Indictment,  shall 
be  brought,  sued,  or  prosecudet  against  any  Person 
or  Persons  for  any  Thiing  done  under  or  by  Virtue 
of  this  Act,  such  Perï>on  or  Persons  may  plead  the 
General  Issue,  and  sbali  bave  the  Advantage  there  of 
as  fully,  and  to  ail  X.atents  and  Purposes,  as  if  the 
spécial  M  itter  aad  betn  fully  and  well  pleaded ,  and 
in  such  Manner  as  aiiy  Justice  of  the  Peace,  Con- 
stable  or  other  Officer,  questioned  for  Matters  acted 
by  them  as  Officers,  or  in  the  Execution  of  their 
Justification  upcn  the  General  Issue  by  them  pleaded, 
l'/  «ny  ot  the  Laws  and  Statutes  of  this  Kingdom. 
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B. 

An  Act  for  regulaling  the  Intercourse   wUh   the 

Island  of  Saint  Helena^  during  the  Time  Napoléon 

Buonaparlé   shall  be   detained  thcre,    and  for  in- 

demnifying  Persans  in  the  Cases  therein 

mentioned. 

(llthe  April  1816.) 

(PoUtisches  Journal  1816.     T.  I.  p.  439.) 

I.     Wliereas  Napoléon  Buonaparte  is  iiow  detained 
and  kept  in  Cnstody  in  the  Island  of  St.  Helona  :  And 
whereas  it  is  requisite  and  necessary  to  prohibit  ail  In- 
tercourse and    Communication  with  the  said   Island  of 
St.  Helena  either  by  bis  Majesty's  Subjects  or  by  any 
other  Person  or  Persons  except  under  the  Restrictions 
and  according  to  the  Rules,   Régulations,   and   Condi- 
tions  hereafter  sed  forth  and   prescribed   during  such 
Time  as  the  said  Napoléon  Buonaparte  shall  be  detained 
and  kept,  or  shall  be  ordered  by  bis  Majesty  bis  Heirs 
and  Successors,   to  be  detained  and  kept  in  the  said 
Island  of  St.  Helena:  Be  it  therefore  enacted,  and  it 
is  hereby  enacted  by  the  King's  most  Excellent  Majesty, 
by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords  Spi- 
ritual and   Temporal  and   Gommons,   in  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  Authority  of  the  same, 
that  for  and  during  such   Time  as  the  said  Napoléon 
Buonaparte  shall  be  detained  and  kept  in  Custody,  or 
shall  be  ordered  by  bis  Majesty,  bis  Heirs  and  Successors, 
to  be  detained  and  kept  in  Custody  in  the  said  Island 
of  St.   Helena,   it  shall  not  be  lawfull  for  any  of  bis 
Majesty's  Subjects,  or  for  any  other  Person  or  Persons 
whatsoever  (except  in  Ships  or  Vessels  of  and  belonging 
to  or  chartered  or  employed  by  the   United  Company 
of  Merchants  of  England  trading  in  the  East  Indies, 
duly  ordered  to  proceed  to  or  to  rendésvous  at  the  said 
Island,  by  the  said  United  Company  or  by  the  Gover- 
nor  General  of  Fort  William,  the  Governor  of  Fort  Saint 
George,  or  Bombay,  or  by  the  said  Compagnies  supra 
Cargoes  iu  China)  to  trâde,  go,  sail,  or  repair  to  the 
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said  Isiand  of  Saint  Helena  without  the  Licence  of  his 
Majesty  bis  Heirs  or  Successors,  signed  by  one  of  his 
Majesty's  principal  Secretaries  of  State,  or  withoût  the 
Licence,  Consent,  and  Permission  of  tbe  Governor  or  ia 
his  Absence  of  tbe  Deputy  Governor  of  the  said  Isiand 
for  tbe  Time  being,  or  of  the  Commander  for  the  Time 
being  of  bis  Majesiy's  Naval  or  Militairy  Forces  sta- 
tioned  off  or  at  the  said  Isiand,  and  if  any  Person  or 
Persons  (oxcept  as  before  excepted  otber  than  such  as 
shall  be  thereuiito  Lawfully  autborised  by  such  licence 
of  his  Majesty,  his  Heirs  and  Successors,  or  of  the 
Governor,  Deputy  Governor  or  Commander,  or  such 
Permission  or  Consent  as  aforesaid,  shall  trade,  go, 
sail ,  repair  to ,  or  land  upon  the  said  Isiand  of  St. 
Helena.  he  or  they  shall  be  deemed  guilty  of  a  high 
Crime  and  Misdemeanor,  and  shall  and  may  be  pro- 
secudet  for  the  same  in  his  Majesty's  court  of  Kings 
Bench  hère  in  England  upon  Information  exhibited  by 
his  Majesty's  Attomey  General,  or  upon  Indictraent 
found  ;  in  which  Information  or  Indictment  such  Offence 
may  be  laid  and  charged  to  hâve  been  committed  in 
the  County  of  Middîesex  and  ail  and  every  Persons  so 
otfending  shall  ou  Conviction  be  liable  to  such  Punish- 
ment  by  Imprisonment  and  fine  or  either,  as  the 
Court  shall  adjudge  or  award,  any  Law,  Statute  or 
Usage  to  tbe  Contrary  Notwithstanding. 

IL  And  be  it  further  enacted,  that  ail  and  every 
Person  and  Persons  so  oftending,  shall  and  may  be 
seized  and  brought  to  England  for  the  Purpose  of  being 
so  tried,  and  that  it  shall  and  may  be  lawfuU  to  and 
for  one  or  more  of  his  Majesty's  Justice  of  the  Peace, 
and  he  and  they  may  is  and  are  authorized  and  required 
to  commit  ail  and  every  such  Person  and  Persons  to 
the  next  County  Geol  there  to  remain  under  sufècient 
Security  be,  given  by  natural  born  Subjects  or  Denizens, 
to  appear  in  his  Majesty's  court  of  King's  Bench  at  West- 
minster, to  answer  any  Information  or  Indictment  ex- 
hibited or  found,  or  to  be  exhibited  or  found  against 
him  or  them,  and  not  to  go  or  départ  out  of  court  or 
out  of  this  Kingdom,  without  Leave  of  the  said  Court. 

III.  And  be  it  further  enacted,  that  if  any  Person 
who  shall  arrive  at  the  said  Isiand  on  board  any  Ship 
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or  Vessel  of  and  belonging  to  or  cliartered  or  employed 
by  the  said  united  company  as  aloresaid,  shall  laad  on 
the  said  Isîand  from  on  lioard  thoSame,  or  sball  land 
on  the  said  Island  from  any  of  bis  Majesty's  Ships  or 
Vessels  of  war  (exrept  the  Officers  and  Searaen  of  and 
belonging  to  such  Siiip  or  Vessel  of  War  shall  not,  when 
thereunto  ordered  and  required  by  the  said  Governor, 
or  in  his  Absence  the  Depnty  Governor  for  the  Time 
being  of  the  said  Island,  forth  with  return,  to  and  re- 
pair on  hoard  snch  Ship  or  Vessel  from  which  he  shall 
hâve  sohiiided  as  aforesaid.  it  shall  and  may  be  lawfuU 
for  the  said  Governor,  or  in  his  Absence  the  Deputy 
Governor  for  the  Time  being,  to  seize  aud  defcain  every 
such  Person  until  he  or  she  cao  be  sent,  and  to  seud 
him  or  lier  on  board  the  said  Ship  or  Vessel  froui  which 
he  or  she  so  landed  as  aforesaid,  and  every  Person 
who  sha)l  hâve  so  landed  frora  any  such  Ship  or  Vessel 
as  last  aforesaid,  who  shall,  after  the  Departure  of  such 
Ship  or  Vessel  from  the  said  Island,  without  the  Li- 
cence, Permission ,  and  Consent  of  the  said  Governor. 
or  in  his  Absence  the  Depnty  Governor  for  the  Time 
being,  shall  be  deemed  guilty  of  a  jMisdemeanoi\  and 
shall  and  may  be  dealt  with  prosecnded,  and  punished 
in  the  same  Manner  and  Form  as  Persons  who  shall 
without  Licence,  Permission  and  Consent  as  aforesaid, 
land  from  any  other  Ship,  Vessel  or  Beat  not  belonging 
to,  chartered,  or  employed  by  the  said  united  Com- 
pany, or  ordered  by  the  said  Company,  or  their  Sci- 
vants  as  aforesaid,  to  proceed  to  or  rendésvous  at  the 
said  Island. 

IV.  And  be  it  further  enacted,  that  it  shall  and  may 
be  lawfuU  to  and  for  the  Governor  or  in  his  Absence, 
the  Deputy  Governor  of  the  said  Island  for  the  Time 
being,  or  for  the  Commander  for  the  Time  being  of 
his  Majesty's  Naval  or  Militairy  Forces  stationed  off  or 
at  the  said  Island  respectively,  and  the  Persons  acting 
under  his  or  their  orders  and  Commands  respectively, 
by  ail  necessary  Ways  and  Meaus  to  hinder  and  prevent 
any  Ship,  Vessel  or  Boat,  Ships,  or  Vessels  or  Boats 
(except  Ship  and  Vessels  of  and  belonging  to  or  chartered 
by  the  said  united  Company  of  Merchants  and  also 
Duly  licenscd  by  the  said  Company  for  that  Purpose, 
as  herein   before  mentioned,   from  repairing  to,   tra- 
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ding,   or   touching  at  the  said   Island ,   or  having  any 
Communication    with    the    same;    and    to    hinder    and 
prevent  any  Person  or  Persons   from  lardig  upon    he 
said  Island  from  such  Ships,   Vessels,  or  Boats ,   and 
to  seize  and  detain  ail  and  every  Person  and  Perdons 
tbat  sball  land  upon  the  said  Island  from  the  same,  and 
ail  such  vShips,  Vessels,  or  Boats  (except  as  above  ex- 
cepted)  as  sball  repair  to ,  or  trade,   or  touch  at  the 
said  Island,   or  sball  be  found  bovering  witbin   Eigbfc 
Leagues  of  the  Coast  tbereof  and  which  sball  or  raaybe- 
long,  in  the  whole  or  in  Part,  to  any  Subject  or  Sub- 
jects  of  bis  Majesty,  or  to  any  Person  or  Persons  owing 
ÀUegiance  to  bis  Majesty,  sball  and  are  bereby  declared 
to  be  forfeited  to  bis  Majesty,   and  sliall  and  roay  be 
seized   and   dciained,    and   brougbt  to  England,   and 
sball  and  may  be  prosecuted  to   condemnation  by  bis 
Majesty   Attorney   General,   in   any   of  bis   Majesty's, 
Courts  of  Record  at  Westminster,  in  such  Manner  and 
Form  as  any  Sbip,  Vessel  or  Boat  may  be  seized,  detained 
or  prosecuJet  for  any  Breach  or  Violation  of  the  Navi- 
gation or  P  evonue  Laws  of  this  Country  ;  and  the  Offence 
for  wb^'cb  such  Ship,  Vessel,  or  Boat,  sball  be  procee- 
ded  again&t,  sball  and  may  be  laid  and  charged  to  bave 
been  done  and  committed  in  the  Couuty  of  Middlesex 
and  if  any  Sbip,  Vessel,  or  Boat,  not  beîonging  in  the 
Whole  or  in  Part  to  any  Person  or  Persons,  the  Sub- 
ject or  Subjects  of,  or  owing  AUegiance  to  bis  Majesty, 
his  Heirs  and  Successors,  sball  repair  to,  or  trade  or 
touch  fit  the  said  Island  of  Saint  Helena,  or  sball  be 
found  liovering  within  Eight  Leagues  of  the  Coast  tbere- 
of, and  sball  not  départ  from  the  said  Island  or  the 
Coast  tbereof,  when  and  so  soon  as  the  Master  or  otber 
Person  having  the  Charge  and  Command  tbereof,  sball 
be  ordered  so  to  do  by  the   Governor   or   Lieutenant 
Govemor  of  the  said  Island  for  the  Time  being,  cr  by 
the   Commander   of  his   Majesty's   Naval   or   Military 
Force,  stationed  at  or  ofï  the  said  Island  for  the  Time 
being  (unless  in    Case   of  unavoidable   Necessity,    or 
Distress  of  Weather)  such  Ship  or  Vessel  sball  be  dee- 
med  forfeited,   and  sball  and  may  be   seized  and  de- 
tained and  prosecuted  in  the  same  Manner  as  in  herein 
befove  enacted  as  tho  Ships ,  Vessels ,   or  Boats  of  or 
beîonging  to  any  Subject  or  Subjects  of  his  Majesty. 
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V.  Provided  aîways ,  and  be  it  enacted ,  That  if 
any  Ship  or  Vessel  shall  bappen,  by  Stress  of  Weatber, 
Péril  of  the  Sea,  or  other  inévitable  Accident,  or  other 
urgent  Necessity,  to  be  driven  or  foreed  to  the  said 
Island,  and  from  such  Cause  to  touch  thereat,  and  the 
Master  or  other  Person  having  the  Command  of  such 
Ship  or  Vessel  shall  forthwith  give  Notice  thereof,  and 
of  the  Cause  thereof,  to  the  Governor,  or  in  his  Ab- 
sence to  the  Deputy  Governor,  of  the  said  Island  for 
the  ïime  being,  or  to  the  Commander  of  his  Majesty's 
Naval  or  Military  Forces  for  the  Time  being,  or  one 
of  them;  and  shall,  during  the  Time  that  such  Ship 
or  Vessel  shall  be  permitted  to  remain  at  the  said  Island, 
in  ail  Things  conform  to  the  Directions  and  Ordres  of 
the  said  Governor,  or  in  his  Absence  of  the  said  De- 
puty Governor  for  the  Time  being;  and  the  said  Ship 
or  Vessel  shall  quit  the  said  Island,  and  départ  there- 
form,  with  ail  the  Crew  and  Passengers  of  and  belon- 
ging  to  the  said  Ship  or  Vessel,  as  and  when  the  said 
Governor,  or  in  his  Absence  the  Deputy  Governor  for 
the  Time  being,  or  the  Commander  of  his  Majesty's 
Naval  and  Military  Forces  at  the  said  Island  for  the 
Time  being,  or  either  of  them,  shall  direct  and  re- 
quire  ;  such  Ship  or  Vessel  shall  not  be  subject  to  For- 
feiture,  nor  shall  the  Owners  or  Master  or  Crew  there- 
of, or  any  Person  or  Persons  on  board  the  same,  who 
shall  so  conform  to  such  Directions  and  Ordres  as  afore- 
said,  be  liable  to  any  of  the  Pains,  Penalties,  or  Punish- 
ments  herein  -  before  mentioned:  Provided  neverthe- 
less:  that  theProof  of  such  Ship  or  Vessel  having  been 
driven  or  foreed  to  repair  to  and  touch  at  the  said 
Island,  by  Stress  of  Weatber,  Péril  of  the  Sea,  or 
other  inévitable  Accident  or  urgent  Necessity,  and  of 
having  quitted  and  departed  from  the  said  Island  as 
herein  before  mentioned,  shall  lie  upon  the  Party  clai- 
ming  such  Exemption  from  the  Pains ,  Penalties ,  and 
Punishments  aforesaid;  any  Thing  in  this  Act  or  any 
other  Act  contained  to  the   contrary  notwithstanding. 

VI.  And  whereas  in  Conséquence  of  Napoléon  Buo- 
naparte having  been  detained  and  kept  in  Custody  in 
the  Island  of  Saint  Helena,  and  in  Order  to  the  safely 
and  securely  detaining  and  keeping  him  in  such  Custody, 
it   may   bave   happened    that   the    Commissioners   for 
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executing  the  Office  of  Lord  High  Afimiral,  or  the  Gc- 
vernor  of  the  said  Island  for  the  Time  being,  or  the 
Commander  of  his  Majesty's  Naval  or  Military  Forces 
respectively ,  or  other  Officers  and  Persons  acting  or 
who  hâve  acted  in  their  Aid  and  Assistance,  or  under 
their  Advice,  Ordres,  or  Commands,  may  from  the 
Urgency  of  the  Occasion  bave  given  Ordres,  done  Acts, 
or  used  Means  for  the  Piirpose,  which  may  not  be 
strictly  jnstified  by  Law  ;  and  in  such  Case  it  in  highly 
fit  that  they  shouîd  be  justified  and  indemnified  by 
Act  of  Parliament  for  the  same;  be  it  therefore  enacted. 
That  fhe  said  Commissioncrs  for  executing  the  Office  of 
Lord  High  Admirai ,  and  the  Governor  of  the  said 
Island  of  Saint  Helena  for  the  Time  being,  and  the 
Commander  or  Coramanders  of  His  M?jjesty's  Naval  or 
Military  Forces  for  the  Time  being,  and  ail  and  every 
Officer  and  Officers ,  Person  and  Persons ,  who  bave 
acted  in  their  Aid  and  Assistance,  or  under  their  re- 
spective Advice,  Ordres,  and  Commands,  shall  be  and 
they  are  hereby  indemnified  for  the  same. 

VIL  And  be  it  further  enacted,  That  ail  Actions, 
Suits,  Indictments,  Prosecutions ,  and  Proceedings 
whatsoever,  which  may  bave  been  or  wbich  shall  be 
hereafter  prosecuted  or  commenced  against  any  Person 
or  Persons,  for  or  6y  Reason  of  any  Advice,  Ordres, 
or  Commands  issued,  or  for  or  by  Ileason  of  any  Act, 
Matter,  or  Thing  advised ,  commandcd,  appointed, 
ordered,  or  done  by  the  said  Commissioncrs  for  exe- 
cuting the  Office  of  Lord  High  Admirai,  or  by  the 
Governor  of  the  said  Island  for  the  Time  being,  or  the 
Commander  of  his  Majesty's  Naval  or  Military  Forces 
respectively,  or  by  any  Officer  or  Officers,  Person  or 
Persons.  acting  in  their  Aid  and  Assistance,  or  under 
their  or  either  of  their  Advice,  Ordres,  or  Commknds, 
at  any  Time  before  the  passing  of  this'  Act,  be  and 
shall  be  discharged  and  made  void  by  Virtue  of  this 
Act-,  and  that  in  any  Action,  Suit,  Indictment,  Pro- 
secution,  or  Proceeding  now  commenced  or  \?hicb 
shall  or  may  hereafter  be  prosecuted  and  commenced, 
against  any  of  the  said  Commissioners,  Governor  or 
Governors,  Commanders,  Officers,  or  Person  or  Per- 
sons as  aforesaid,  for  or  by  Peason  of  any  such  Advice^i 
Order,  or  Command,  or  for  or  by  Reason  of  any  Act, 
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Matter,  or  Thing,  done  in  such  Aid  and  Assistance,  or 
under  sucfa  Advice.  Oïder,  or  Command  respectively, 
he,  she,  or  they  may  plead  the  General  Issue,  and  give 
this  Act  and  the  Spécial  Matter  in  Evidence. 

VIII.  Provided  always.  That  this  Act,  or  any 
Thing  herein  contained ,  shall  not  extend  or  be  con- 
strued  to  extend  to  restraiu  or  préjudice  the  Trade  or 
Right  of  Trade  or  Navigation  of  the  said  United  Com- 
pany of  Merchants  of  Eugland  trading  to  the  East  In- 
dies,  to  the  said  Island  of  Saint  Helena,  in  Ships  of 
and  belonging  to  or  chartered  by  the  said  Company, 
and  duly  licensed  by  them  for  that  Purpose,  or  to 
préjudice  or  infringe  the  Rights  of  the  said  Company 
to  and  over  the  said  Island  and  the  Inhabitants  there- 
of,  except  as  is  herein  -  before  specially  enacted  and 
contained. 

IX.  And  be  it  further  enacted,  That  this  Act  may 
be  altered,  varied,  or  repealed,  by  any  Act  to  be 
made  in  this  présent  Session  of  Parliament. 


2. 

Traité  entre  Sa  Majesté  T  Empereur  d'Autri- 
che, et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  pour 
fixer  les  limites  et  les  rapports  de  leurs  états 
respectifs,  signé  à  Munich  le  14  Avr.  1816  ; 
avec  les  articles  additionels  et  secrets. 

(Les  articles   patens   d'après  l'imprimé  de   Vienne  de 
l'imprimerie  impériale  et  royale  de  cour  et  d'état.  4.) 

Au  Nom  de  la  très -sainte  et  indivisible   Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  également  animées  du  désir  de  resser- 
rer les  liens  d'amitié  qui  Les  unissent,  en  fixant  d'une 
manière  définitive  les  limites  et  les  rapports  de  Leurs 
états  respectifs ,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires, 
pour  concerter ,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  re- 
atif  à  cet  object;  savoir: 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  le  Sieur  Jean- 
Pierre- Théodore  Baron  de  Wacquant  -  Geoaélles,  Che- 
valier des  Ordres  militaire  de  Marie-Thérèse  et  Royal 
de  St.  Etienne  de  Hongrie ,  Grand'  Croix ,  Comman- 
deur et  Chevalier  de  plusieurs  autres,  Chambellan, 
Conseiller  intime,  Lieutenant  -  Général  des  Armées  et 
Colonel  propriétaire  d'un  régiment  d'Infanterie  Hon- 
groise de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  : 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Maximi- 
lien  Comte  de  Montgelas ,  Son  Chambellan,  Ministre 
d'état  et  des  Conférences  et  Ministre  dirigeant  les  dé- 
partemens  des  affaires  étrangères,  des  finances  et  de 
l'intérieur,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  Maison 
Royale,  Grand-Chancelier  et  Chevalier  de  St.  Hubert, 
Grand'  Croix  du  Mérite  civil  de  Bavière ,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  St.  Alexandre  -  Newsky ,  Chevalier  Grand' 
Croix  des  Ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge, 
Grand-Aigle  de  la  Légion  d'honneur,  Grand' Croix  de 
la  Couronne  verte  de  Saxe  et  Grand'  Croix  honoraire 
de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 

Et  le  Sieur  Louis  Comte  de  Eechberg  et  Bothenlô- 
iveriy  Son  Chambellan,  Conseiller  -  privé  actuel,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  Chevalier  de 
St.  Hubert,  Commandeur  de  l'Ordre  de  St.  George  et 
Grand'  Croix  de  celui  du   Mérite  civil  de  Bavière. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  pour  elle, 
ses  héritiers  et  successeurs,  rétrocède  et  abandonne, 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  a  Sa  Majesté  J'Em- 
pereur  d'Autriche,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  successeurs  : 

Les  parties  du  Hausruckviertel  et  Tlnnviertel ,  tels 
qu'ils  ont  été  cédés  par  l'Autriche  en  1809. 

Le  Bailliage  Tyrolien  de  Vils  et  le  Duché  de  Salz- 
bourg.  tel  qu'il  a  été  cédé  par  l'Autriche  en  1809. 

Sont  exceptés  de  la  présente  rétrocession  les  Bail- 
liages de  Waging,  Tittmaning,  Teisendorf  et  Laufen, 
en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Salza 
et  de  la  Saal. 
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Oes  districts,  avec  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances, continueront  de  rester  à  la  Couronne  de  Ba- 
vière en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  En  retour  de  ces  concessions,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  pour  Elle,  Ses  héritiers  et 
successeurs,  cède  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  à 
ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté ; 

A.     A  la  gauche  du  Rhin. 

Dans  le  Département  du  Mont  -  Tonnerre  : 

1.  Les  arrondissemens  de  Deux -Ponts,  Kaiserslau- 
tern  et  de  Spire;  ce  dernier  à  l'exception  des  Cantons 
de  Worms  et  Feddersheim. 

2.  Le  Canton  de  Kirchheim-Poland,  dans  l'arron- 
dissement d'Alzey. 

Dans  le  Département  de  la  Saar: 

3.  Les  Cantons  de  Waldmohr,  Bliescastel  et  Cussel; 
ce  dernier  à  l'exception  de  quelques  endroits,  sur  la 
route  de  Saint -Wendel  à  Baumholder,  qui  seront 
compensés  par  un  arrangement  territorial  à  régler  d'ac- 
cord avec  les  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées 
réunis  à  Francfort. 

Dans  le  Département  du  Bas -Rhin: 

4.  Le  Canton,  la  ville  et  la  forteresse  de  Landau; 
cette  dernière  comme  place  de  la  Confédération,  con- 
formément aux  dispositions  du  3  Novembre  1815. 

5.  Les  Cantons  de  Bergzabern,  Langenkandel  et 
toute  la  partie  du  Département  du  Bas -Rhin,  cédé 
par  la  France  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  par  le 
Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815. 

Ces  pays  seront  possédés  par  sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  sans  autres  charges  et  hypothèques  que  celles 
qui  y  existoient  pendant  l'administration  Autrichienne. 
B.     A  la  droite  du  Hhin. 

1.  Les  Bailliages  ci -devant  Fuldois  de  Hammel- 
bourg  avec  Tulba  et  Salek,  Briickenau  avec  Motten, 
celui  de  Weyhers,  à  l'exception  de  villages  de  Melters 
et  Hattenrodt,  ainsi  que  la  partie  du  Bailliage  de  Bie- 
berstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand, 
Dietges,  Findlos,  Liebhardt,  Melperz,  Oberbemhardt 
avec  Steinbach,  Saifferz  et  Thaiden  ;  tous  ces  districts, 
tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique; 
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2.  Le  Bailliage  A^utnchien  de  RedwitZ;  enclaré 
dans  les  états  Bavaiois. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  pour 
Klle-même.  et  de  concert  avec  Ses  hauts  alliés,  s'en- 
gage à  employer  son  intervention  la  plus  suivie  et 
tous  ses  moyens  pour  procurer  à  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière; 

De  la  part  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse. 

La  cession  pure,  simple  et  indéfinie  des  Bailliages 
ù'Alzpnau,  Miltenberg,  Araorbach,  Heubach  ; 

Pe  la  part  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand  -  Duc 
de  Bade, 

Une  partie  du  Euilliage  de  Wertheim ,  d'après  les 
dispositions  arrêtées  à  Paris  le  3  Novembre  1815. 

Art.  IV.  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fa^.t 
la  Bavière,  en  échange  des  rétrocessions  susmentiou- 
n(>es,  étant  une  stipulation  du  Traité  de  Ried,  Sa  Ma- 
jesté rPJmpereur  d'Autriche  reconnoît  le  droit  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière  à  une  indemnité  pour  le 
désistement  du  principe  de  contiguité. 

Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  eu  même 
tems  et  de  la  même  manière  que  les  autres  arrange- 
mens  territoriaux  de  l'Allemagne. 

A  cet  efiet,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'en- 
gage à  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  un  dé- 
dommagement, qui  a  été  réglé  de  gré  à  gré,  jusqu'à 
l'époque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Franc- 
fort, et  que  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession 
de  l'indemnité  pour  la  renonciation  à  la  contiguité. 

Art.  V.  Il  sera  établi  une  communication  directe 
entre  les  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière 
sur  le  Mein  et  celles  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui 
s?ra  réglée  d'accord  avec  les  parties  intéressées.  ^ 

Son  Altesse  Royale  le  Urand-Duc  de  Bade  sera  in- 
vitée à  entrer  dans  les  arrangemens  nécessaires  pour 
cette  route  militaire  à  travers  ses  Etats. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  obtiendra 
une  somme  de  quinze  millions  de  francs  sur  la  con- 
tribution française,  destinée  à  renforcer  le  système  dé- 
fensif  de  rAliemagne,  en  vertu  de  la  distribution  faite 
à  Paris  le  3  iNovembre  18 15. 
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Art.  VU.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  pour 
Elle,  Ses  héritiers  et  successeurs,  s'engage  à  faire  four- 
nir à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  à  Ses  héritiers  et 
successeurs ,  aux  prix  de  fabrication ,  une  quantité  de 
sel  qui  ne  pourra  dépasser  deux  cents  mille  quintaux. 
Ce  prix,  y  compris  celui  de  l'emballage,  sera  réglé 
entre  les  deux  hautes  Puissances  contractantes  de  dix 
en  dix  années  sur  l'échelle  moyenne  du  prix  véritable 
de  fabrication  de  dix  années  révolues,  lequel  prix 
inoyen  aura  à  servir  pour  les  dix  années  suivantes. 

L'exportation  de  ce  sel,  qui  dans  aucun  cas  et  d'au- 
cune manière  ne  pourra  être  débité  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  sera  libre 
de  tout  droit  de  sortie,  de  transit,  ou  autre  quelconque. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  pour  Elle, 
Ses  héritiers  et  successeurs,  promet  et  s'engage  de  Son 
côté  à  accorder  la  liberté  et  la  franchise  du  transit  pour 
les  sels  et  les  grains,  sur  la  route  qui  mène,  par  Ses 
Etats,  du  Tyrol  à  Brcgenz. 

Pour  prévenir  que  la  liberté  de  ce  transit  ne  tende 
au  détriment  du  commerce  ou  des  droits  territoriaux 
et  de  souveraineté  de  la  Bavière,  la  Commission  qui 
sera  nommé  en  exécution  de  l'article  XX.  du  présent 
Traité,  réglera  les  formalités  et  les  précautions  requi- 
ses pour  éviter  tout€  fraude  à  cet  égard. 

Art.  IX.  Pour  la  navigation  des  rivières  qui  tra- 
versent les  Etats  des  deux  Souverains,  ou  qui  en  font 
limites,  on  maintient  de  part  et  d'autre  les  stipulations 
du  Traité  de  Teschen,  et  elles  seront  étendues  à  la 
Salza  et  à  la  Saal,  en  tant  qu'elles  séparenc  les  deux 
Etats,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  y  appliquer  les  princi- 
pes généraux  arrêtés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  V.  Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  re- 
spectivement cédés  par  le  présent  Tjaité  se  régleront, 
tant  sur  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  contractées, 
que  sur  les  dates  des  Protocoles  de  Vienne,  de  Paris 
et  de  tel  autre  acte  officiel  qui  établissent  de  part  et 
d'autre  le  droit  à  la  cession ,  de  sorte  que  toutes  les 
dettes  contractées  antérieurement  aux  dates  de  ces  actes, 
tombent  à  la  charge  du  nouveau,  et  toutes  celles  con- 
tractées postérieurement,  restent  à  la  charge  de  l'an- 
cien possesseur. 
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Afin  de  préciser  davantage  l'application  de  cette 
disposition,  on  établit: 

1.  La  date  du  23  Avril  1815,  pour  les  parties  du 
Hausnickviertel ,  l'innviertel  et  la  partie  du  Salzbourg, 
dont  la  cession  a  été  arrêtée  à  Vienne  ce  même  jour*); 

2.  Pour  le  reste  de  Salzbourg,  non  compris  dans  la 
cession  antérieure  du  23  Avril,  on  fixe  le  24  Janvier  1816; 

3.  Enfin  pour  les  autres  cessions  à  la  droite  et  à 
la  gauche  du  Rhin,  arrêtées  tant  à  Vienne  le  23  Avril 
qu'à  Paris  le  3  Novembre  1815,  on  se  réglera  sur  ces 
deux  dates. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointemens, 
provenant  de  l'administration  des  pays  respectifs,  de- 
meureront à  la  charge  du  nouveau  possesseur. 

Art.  XL  Toute  vente  de  domaines  ou  aliénation 
quelconque,  qui  pourroient  avoir  été  faites  dans  les 
pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le  présent  Traité,  an- 
térieurement aux  époques  établies  dans  l'article  pré- 
cédent, seront  maintenues.  En  échange,  toutes  celles 
faites  postérieurement  à  ces  époques  seront  censées 
nulles  et  non  avenues.  Dans  le  cas  cependant,  où 
il  seroit  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation  sans 
léser  les  intérêts  des  particuliers  acquéreurs  à  titre  oné- 
reux et  légitime,  les  hautes  parties  contractantes  s'ob- 
ligent à  se  tenir  compte  réciproquement  du  produit 
de  ces  aliénations. 

Art.  XII.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documens 
quelconques,  appartenant  aux  pays  respectivement  cé- 
dés et  échangés ,  ou  concernant  leur  administration, 
seront  fidèlement  remis,  en  même  tems  que  les  terri- 
toires, ou,  si  cela  ne  pou  voit  avoir  lieu  de  suite,  dans 
un  terme  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois, 
après  la  mise  en  possession. 

Art.  XIII.  Les  Conventions  existantes  entre  les 
deux  Etats  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  sont 
maintenues  et  étendues  à  toutes  les  possessions  re- 
spectives. 

Art.  XIV.  Dans  l'espace  d'un  an,  à  dater  du  jour 
de  la  ratification,  les  militaires  natifs  de  pays  cédés 
ou  d'autres  qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  passent 
sous  l'une  des  deux  dominations,  seront  remis  à  la 

♦)  Voyés  plus  haut  T.  II.  p.  451. 
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disposition  de  leurs  Souverains  respectifs.  Il  est  ce- 
pendant convenu  que  les  officiers  ou  soldats  qui  vou- 
dront rester  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  en 
auront  la  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés 
en  aucune  manière. 

Art.  XV.  Les  particuliers  de  toute  classe,  ainsi 
que  les  établissemens  publics  quelconques  et  fondations 
pieuses  de  toute  espèce,  jouiront  librement,  sans  au- 
cune exception  ni  difficulté,  de  leurs  propriétés  fon- 
cières et  mobiliaires,  situées  o  i  placées  sous  la  domi- 
nation de  l'une  et  de  l'autre  des  hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Les  familles  ou  les  individus  qui  voudront  émigrer, 
en  auront  la  liberté,  et  ils  auront  le  terme  de  six  ans, 
pour  vendre  leurs  biens  et  en  exporter  la  valeur  sans 
payer  de  droits  ni  subir  de  retenue  quelconque. 

Art.  XVL  Le  premier  Mai  de  la  présente  année, 
les  hautes  Parties  contractantes  entreront  simultané- 
ment en  possession  de  toutes  les  places,  forteresses,  villes 
et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Le  gouvernement  Bavarois  aura  la  fa- 
culté de  faire  retirer  de  Salzbourg,  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité,  les  objets 
d'artillerie  et  de  munition  qu'il  a  fournis  pour  la  do- 
tation de  cette  place. 

Art.  XVIII.  Il  est  également  réservé  an  Gouver- 
nement Bavorois  un  terme  de  huit  mois,  à  dater  de 
la  ratification  du  présent  Traité,  pour  vendre,  après 
vérification  faite  par  la  Commission  désignée  dans  l'ar- 
ticle XX.  les  magasins  de  sels,  produits  minéraux,  fabri- 
cations de  ses  usines  et  autres  magasins  quelconques, 
ou  pour  les  exporter  francs  de  toute  espèce  de  droits, 
péages  et  retenues. 

Art.  XIX.  Les  anciennes  limites  qui  séparent  le 
pays  de  Salzbourg  de  celui  de  Berchtoldsgaden ,  qui 
reste  à  la  couronne  de  Bavière,  et  du  Bailliage  de  Rei- 
chenhaîl ,  ayant  plusieurs  points  litigieux ,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'envoyer 
sur  les  lieux,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  une 
Commission  mixte,  pour  les  régler  définitivement  d'une 
manière  qui  coupe  racine,  pour  l'avenir,  à  tout  espèce 
de  contestation. 

Nouveau  Recueil.  T,  III.  B 
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Art.  XX.  Il  sera,  en  outre  nommé  immédiate- 
ment lîne  Commission  spéciale,  composée  d'un  nom- 
bre égal  d'individus  de  part  et  d'autre,  laquelle  sera 
chargée  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangemens 
relatifs  aux  prétentions  qui  découleroient  de  la  remise 
respective. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Salzbourg,  et  son 
travail  sera  terminé  dans  le  terme  de  six  mois. 

Art.  XXI.  Tout  ce  qui  concerne  les  anciennes 
concessions  et  exploitations  des  forêts  de  la  vallée  de 
la  Saal ,  effectées  depuis  des  siècles  aux  besoins  des 
usines  de  Reichenball,  sera  réglé  par  la  Commission 
nommée  ensuite  de  l'article  XX,  du  présent  Traité. 
Elle  fixera  cet  arrangement  sur  la  base  des  transactions 
entre  le  Gouvernement  Bavarois  et  les  princes  Arche- 
vêques de  Salzbourg,  en  prenant  néanmoins  égard 
aux  besoins  réciproques  des  deux  Etats. 

Art.  XXJI.  Le  Gouvernement  Bavarois  aura  la 
faculté  de  faire  transporter  et  flotter  toute  la  provision 
des  bois  qui  out  été  coupés ,  l'année  dernière ,  dans 
la  vallée  de  la  haute  Saal,  pour  Tapprovisionnement 
de  ses  usines,  sans  être  assujettie  à  payer  des  droits, 
ou  à  d'autres  frais.  La  quantité  et  la  qualité  de  ces 
bois  seront  constatées  par  la  Commission  à  nommer 
en  conformité  de  l'article  XX. 

Art.  XXIII.  Sa  Majesté  l'Empereur  renonce,  pour 
Elle,  Ses  héritiers  et  successeurs  à  tous  droits  et  pré- 
tentions sur  les  Etats,  terres,  domaines  et  possessions 
appartenant,  en  vertu  du  présent  Traité,  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  renonce  pour  Elle, 
Ses  héritiers  et  successeurs,  à  tous  droits  et  préten- 
tions sur  les  Etats,  terres,  domaines  et  possessions  ap- 
partenant, en  vertu  du  présent  Traité,  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  XXIV.  Les  parties  de  territoire  échangées 
et  garanties  par  ce  Traité  passeront  à  leur  nouveau 
possesseur,  avec  tous  les  revenus  et  perceptions,  à  da- 
ter du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  XXV.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ga- 
rantit à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  la  jouissance 
libre  et  paisible,   ainsi  que  la  Souveraineté  pleine  et 
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entière  de  tous  les  Etats,  villes,  forteresses  et  domai- 
nes dont  Elle  se  trouve  aujourd'hui  en  possession,  et 
qui  lui  seront  dévolus  en  vertu  du  présent  Traité. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  inviteront 
les  Cours  alliées  de  Pétersbourg,  de  Londres  et  de 
Berlin  à  l'effet  d'en  obtenir  la  même  garantie,  ainsi 
que  leur  accession  à  la  transaction  de  ce  jour. 

Art.  XXVL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Munich  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  l'ont  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Munich,  le  quatorze  Avril,  l'an  de  grâce 
mil  -  huit  cent  -  seize. 

Le  Baron  Le  Comte 

de  W acquant  -  Geozelles.  de  Montgelas. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Comte 
de  Rechberg. 

(L.  S.) 


Articles  additionnels  et  secrets: 

Art.  L  S.  M.  Irap.  pour  Elle  même  et  au  nom  de 
Ses  Hauts  Alliés  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
ainsi  qu'à  Ses  héritiers  et  successeurs,  la  reversion  de 
la  partie  du  Palatinat  du  Rhin  dite  le  cercle  de  Neckar 
appartenant  aujourd'hui  k  la  maison  de  Bâde  en  cas 
d'extinction  de  la  ligne  mâle  directe  et  masculine  de 
S.  A.  R.  le  Grand -Duc  régnant. 

Art.  IL  Par  suite  de  la  teneur  de  l'art.  4.  du 
traité  patente  le  cercle  Badois  de  Mein  et  Tauber  est 
destiné  à  servir  d'indemnité  à  la  Couronne  de  Bavière 
pour  la  contiguité  de  territoire  qui  lui  avoit  été  pro- 
mise par  les  traités  et  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  d'établir  aujourd'hui. 

Art.  IlL  A  l'effet  de  parvenir  plus  promptement 
et  pour  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  de  preu- 
ves non  équivoques  du  désir  dont  S.  M.  L  est  animée 
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de  lui  procurer  la  dite  indemnité,  Elle  s'engage,  non 
seulement  à  y  employer  tous  ses  moyens,  mais  Elle 
promet  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  de  soutenir  cet  en- 
gagement près  des  trois  Cours  ses  alliées  et  conjoin- 
tement ayec  Elle  à  Francfort. 

Art.  IV.  Afin  que  les  intérêts  de  Bavière  ne  puis- 
sent être  lésés  par  un  retard  qu'éprouveroit  la  cession 
dudit  cercle  de  Mein  et  Tauber  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  prend  sur  Elle  de  lui  en  payer  annuelle- 
ment le  revenu  qui  est  évalué  de  gré  à  gré  à  100,000  flor. 
valeur  d'Empire.  Cette  somme  sera  déduite  du  paye- 
ment des  —  quintaux  de  sel  jusqu'à  ce  qu'un  résul- 
tat efficace  des  négociations  de  Francfort  ait  mis  S.  M. 
Bavaroise  en  possession  de  ce  territoire. 

Art.  V.  La  route  militaire  à  travers  les  Etats  de 
S.  A.  R.  le  Gr.  Duc  de  Bàde,  dont  l'établissement  est 
stipulé  par  l'art.  5.  du  traité  de  ce  jour  ne  pouvant  rem- 
plir l'object  des  communications  entre  les  Etats  Bavarois 
sur  le  Mein  et  ceux  de  la  rive  gauche  sans  causer  une 
surcharge  sur  les  parties  du  territoire  soumises  à  ce 
passage  ;  S.  M.  Imp.  s'engage  à  employer  ses  bons  offi- 
ces et  à  reclamer  ceux  des  Cours  alliées  près  S.  A.  R. 
le  Gr.  Duc  de  Hesse,  pour  l'établissement  d'une  se- 
conde route  militaire  à  travers  ses  Etats. 

Art.  VI.  Ces  articles  additionnels  et  secrets  au- 
ront la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient  in- 
sérés etc.  etc. 

Munich  le  U  Avril  1816. 


(La  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  est  datée  de  Conediano 
le  22  Avril  1816.)  " 
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3. 

Déclaration  de  Sa  Hautesse  Mahmid-Pa- 
cha,  Bey  de  Tunis,  la  ville  forte  et  le  séjoivr  du 
bonheur,  signée  et  conclue  avec  le  très  hono- 
rable baron  JEdouard  Exmouth,  Grande 
Croix  de  V  ordre  militaire  de  Bade,  amiral  du 
pavillon  bleu  delà  marine  Royale  Angloise^ 
et  Co7nmandant  en  Chef  de  r Escadre  de  S, 
M.  le  Jioi  de  la  Grande-Bretagne  dans  la 
Méditerranée,  signé  le  17  Avr,  1816. 

(Journal  de  Francfort  1816.  Nr.  133.) 

En  considération  du  grand  intérêt  que  S.  A.  R.  le 
prince  Régent  d'Angleterre  manifeste  pour  mettre  fin 
à  l'esclavage  des  chrétiens,  S.  M.  le  Bey  de  Tunis  vou- 
lant prouver  son  désir  sincère  d'entretenir  les  rapports 
d'amitié  qui  existent  entre  lui  et  la  Grande-Bretagne, 
et  donner  des  marques  de  ses  intentions  pacifiques, 
ainsi  que  de  sa  haute  estime  pour  les  puissances  eu- 
ropéennes ,  avec  lesquelles  il  désire  établir  une  paix 
durable,  déclare  que  dans  le  cas  d'une  guerre  avec 
quelqu'une  de  ces  puissances  (événement  que  Dieu 
veuille  écarter),  aucun  des  prisonniers  faits  des  deux 
parts  ne  sera  plus  réduit  en  esclavage ,  mais  qu'ils 
seront  traités  avec  toute  l'humanité  possible,  comme 
prisonniers  de  guerre,  suivant  l'usage  établie  en  Eu- 
rope en  pareil  cas,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réguliè- 
rement échangés ,  et  qu'à  la  cessation  des  hostilités, 
tons  les  prisonniers  seront  renvoyés  sans  rançon  dans 
leur  partie. 

Fait  double  au  palais  del  Bardo  près  Tunis,  en 
présence  du  Tout  -  Puissant ,  le  17  Avril  de  l'an  de 
grâce  1816,  ou  le  19  de  la  lune  Jumed-Anell,  l'an 
de  l'Egire  1231. 

{Sceau  du  Bey). 
Signatme  de  V Amiral  Exmouth. 
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4. 

l\êve  conclue  entre  le  Grand-Duché  de  Tos- 
cane et  la  régence  de  Tunis,  signée  à  Tunis 
^le  26  Avril  1816. 

{Journal  de  Francfort  1816.  Nr.  148.) 
Au  nom  de  Dieu  Tout -Puissant. 

D'après  le  vif  désir  de  faire  cesser  les  calamités  de 
la  guerre  entre  le  Grand -Duché  de  Toscane,  et  la 
régence  de  Tunis,  et  ensuite  des  conférences  amicales 
tenues  sur  cet  object,  Fillustrissime  seigneur  Mohamet- 
Coggia,  ministre  et  amiral  de  la  marine  tunisienne, 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  Mahmnd -Pacha  Bey, 
est  conveuu  des  articles  ci -dessous  avec  l'illustrissime 
seigneur  Antoine  Nissen ,  agent  général  de  S.  M.  I.  R. 
Ap.  et  en  même  tems  agent  de  S.  A.  I.  et  R.  Ferdi- 
nand III.  Grsnd-Duc  de  Toscane. 

Art.  I.  A  dater  d'aujourd'hui,  26  Avril  1816,  tou- 
tes hostilités  par  mer  et  par  terre  sont  suspendues 
entre  les  deux  puissances,  leurs  sujets  et  domaines;  et 
il  y  aura  une  trêve  de  trois  mois,  pendant  laquelle 
on  pourra,  s'il  plait  à  Dieu,  négocier  et  conclure  une 
paix  solide  et  avantageuse  pour  les  deux  parties. 

Art.  II.  Si,  pendant  la  durée  de  la  présente  trêve, 
quelqn'armatenr  ou  bâtiment  tunisien,  est  forcé  par  le 
besoin,  les  mauvais  tems,  ou  quelqu'autre  incident  de 
se  réfugier  et  de  mouiller  dans  les  ports  ou  sur  les 
côtes  appartenant  à  S.  A.  I.  et  R.  le  Sérénissime  Archi- 
duc, Grand -Duc  de  Toscane,  il  y  sera  reçu,  secouru, 
traité  et  considéré  de  la  même  manière  que  les  autres 
bâtimens  amis.  La  même  chose  sera  pratiquée  et  ob- 
servée dans  les  ports  et  sur  les  côtes  des  états  de 
Tunis  envers  les  bâtimens  ou  armateurs  toscans. 

Art.  III.  Les  sujets  tunisiens  et  toscans,  actuel- 
lement en  captivité  dans  les  deux  pays  respectifs,  sont 
dès  ce  moment  déclarés  libres  et  considérés  comme 
tels;  les  frais  de  leur  transport,   et  les  vivres  dont 
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ils  ont  besoin  pour  le  voyage ,  seront  à  la  charge  du 
gouvernement  de  Toscane,  ainsi  qu'on  l'a  toujours 
pratiqué.  Les  tunisiens  détenus  à  Livoume  devront 
d'abord  partir  de  ce  port,  et  à  leur  arrivée  à  Tunis, 
les  sujets  toscans  seront  embarqués  et  expédiés  pour 
leur  patrie,  sans  être  assujettis  à  payer  aucun  droit 
de  franchise. 

Art.  TV.  S'il  arrive  que  quelques-uns  des  cor- 
saires de  la  régence,  qui  sont  maintenant  en  croisière, 
rentrent  t'ans  l'intervalle  ci -dessus  avec  des  sujets 
toscans ,  il  est  convenu  et  réglé  que  si  ces  individus 
ont  été  pris  antérieurement  au  traité  conclu  le  17  du 
présent  mois  avec  S.  Exe.  Lord  Exmouth  Amiral  et 
Commandant  en  Chef  des  forces  navales  de  S.  M.  Bri- 
tannique dans  la  Méditerranée,  ils  seront  considérés 
comme  esclaves ,  ou  l'on  en  paiera  la  rançon  ti  raison 
de  300  pièces  d'Espagne  par  tête.  S'ils  ont  été  arrêtés 
postérieurement  à  la  date  ci -dessus,  ils  seront  consi- 
dérés et  traités  comme  prisonniers  de  guerre,  confor- 
mément à  l'usage  reçu  en  Europe,  pour  être  gratuite- 
ment échangés  ou  relâchés  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  paix. 

Le  présent  traité  sera  maintenu  invariablement  jus- 
qu'à l'époque  fixée,  les  articles  étant  signés  et  scellés 
d'une  part  au  nom  de  S.  A.  Mahmud- Pacha  Bey  de 
Tunis ,  réprésenté  par  le  dit  seigneur  illustrissime  Ma- 
hamet-Coggia ,  Ministre  et  Amiral  de  la  Marine,  et 
d'autre  part  au  nom  de  S.  A.  L  et  R.  le  Grand-Duc  de 
Toscane,  par  le  soussigné  agent  général  de  S.  M.  L  et 
R.  Ap,  et  de  S.  A.  L  le  Grand -Duc  de  Toscane,  et 
les  deux  parties  en  ayant  chacune  une  copie,  pour 
s'en  servir  à  l'effet  de  maintenir   exactement  la  trêve. 

Fait  à  Tunis,  le  28  jour  de  la  Lune  Gemed  anel, 
l'an  de  l'Egire  1231,  ouïe  26  Avril  1816  de  l'ère 
Chrétienne. 

Antoine  Nyssen,  agent  Général 
I.  B.  Ap.  et  Toscan. 

Mahamet  -  Coggia. 
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5. 

Traités  de  limites  entre  LL.  MM.  le  Roi 
de  Prusse  et  le  Roi  des  Pays-Bas, 

5.  a. 

Traité   de   limites   entre    Leurs   Majestés    le    Roi 

de  Prusse  et  le  Roi  des  Pays-Bas,  signé  à  Aix^ 

la -Chapelle  le  26  Juin  iSiO. 

(Impr.  sép.  fol.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  voulant  procéder  à  la  fixation  définitive 
des  frontières  de  Leurs  Etats  respectifs,  sur  la  Rive 
droite  de  la  Meuse  et  le  long  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, et  désirant  applanir  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  de  l'occupation  provisoire  de  quel- 
ques Comnaunes  ou  parties  de  Communes  situées  sur 
les  limites,  et  dont  la  souveraineté  a  pu  paroître  dou- 
teuse, ont  conformément  à  l'article  2.  du  Traité  du 
31  Mai  1815,  nommé  Commissaires  et  muni  de  leurs 
pleinspouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Frédéric, 
Comte  de  Solms-Laubach ,  premier  Président  des  Du- 
chés de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  Grand-Croix  de  l'aigle 
rouge  et  de  Tordre  de  Sainte  Anne  de  Russie,  lequel 
usant  de  la  faculté  à  lui  accordée  par  son  pleinpouvoir, 
a  délégué  au  même  effet  et  avec  les  mêmes  pouvoirs 
les  Sieurs  Frédéric  Guillaume  de  Bernuth,  Chef- Pré- 
sident de  régence  à  Arnsberg,  et  Jean  Albert  Eytel- 
wein,  Conseiller  intime  et  Directeur  -  Général  des  bâ- 
timens  publics  du  Royaume; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  Sieurs 
Maximilien  Jacques  de  Man,  Colonel  au  corps  de  génie, 
Directeur  des  archives  de  la  guerre  et  du  Bureau  to- 
pographique, Chevalier  de  Tordre  militaire  de  Guillaume, 
troisième  classe,  Henri  Joseph  Michiels  de  Kessenich, 
Sous -Intendant  de  TArrondissement  de  Rivemonde, 
Jean  Léonard  Nicolai,  Sous-Intendant  de  TArrondisse- 
ment de  Verviers,  et  Michel  ïock.  Directeur  des  Con- 
tributions directes  du  Grand -DucL^  de  Luxembourg; 


et  les  Pays-Bas.  25 

Lesquels  Commissaires ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinspouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  règle,  sont  con- 
venus, des  points  et  articles  suivans. 

Art.  I,  Les  Limites  fixées  par  le  présent  Traité 
déterminent  les  frontières  entre  les  deux  Etats  depuis 
les  Confins  de  la  France  sur  la  Moselle  jusqu'à  l'ancien 
Territoire  hollandois  près  du  Mook. 

Art.  IL  La  ligne  de  démarcation  commencera  sur 
la  Moselle,  au  point  oii  sur  la  Rive  droite  cette  rivière 
quitte  les  limites  de  la  France,  descendra  la  Moselle 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure,  remontera  la  Sure 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oure,  suivra  également  en 
remontant  le  Cours  de  l'Oure  jusqu'au  point  où  ce  ruis- 
seau atteint  les  Limites  du  ci -devant  Canton  de  St. 
Vith  sauf  toutefois  les  modifications  établies  par  les 
articles  suivans. 

Art.  IIL  L'Article  17.  du  Protocole  du  Congrès 
de  Vienne  (Art.  25.  de  l'Acte  final  du  Congrès  du  9  Juin 
1815)  ayant  établi,  qne  les  endroits  traversés  par  la 
Moselle,  la  Sure  et  l'Oure  ne  seroient  point  partagés, 
mais  appartiendroient  avec  leurs  Banlieues  à  la  Puis- 
sance sur  le  Territoire  de  laquelle  la  majeure  partie 
seroit  située,  il  à  été  convenu,  que  pour  déterminer 
quelle  seroit  la  majeure  partie  d'un  endroit,  on  pren- 
droit  pour  base  la  population,  et  qu'à  population  égale 
la  Contribution  foncière  en  décideroit. 

Art.  IV.  Comme  le  principe  de  l'intégralité  des 
Communes  ne  semble  avoir  été  appliqué  par  le  Con- 
grès de  Vienne,  qu'aux  cas  où  les  endroits  mêmes 
seroient  traversés  par  une  rivière,  et  non  point  aux 
cas  que  les  Banlieues  seulement  le  fussent,  il  a  été  en- 
core convenu  que  dans  les  derniers  cas  la  rivière  ser- 
viroit  de  limite,  et  que  les  parties  de  Banlieues  sépa- 
rées des  endroits  mêmes  par  la  rivière,  en  resteroient 
détachées  et  seroient  partie  des  Etats  situés  sur  la 
même  rive. 

Art.  V.  En  conséquerce  de  ces  deux  principes, 
Oberbillig  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  appar- 
tiendra au  Royaume  des  Pays-Bas,  comme  étant  une 
dépendance  de  Wasserbillig .  avec  lequel  il  ne  forme 
qu'une  seule  Commune  et  un  même  endroit.  En  sorte 
que  la  ligne  de  démarcation,  arrivée  à  la  Banlieue  de 
Wasserbillig  sur  la  rive  droite,  quittera  la  Moselle  et 
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fera  le  tour  de  cette  Banlieue.  La  Commune  de  Vian- 
den,  située  à  cheval  sur  l'Oure,  appartiendra  égale- 
ment au  Royaume  des  Pays-Bas,  avec  toute  sa  Ban- 
lieue, dont  la  ferme  dite  Scheuerhoff  est  reconnue 
faire  partie  ;  de  sorte  que  la  ligne  de  démarcation  quit- 
tera ici  rOure,  comme  elle  à  quitté  la  Moselle  à  Wasser- 
billig,  et  tournera  autour  de  la  partie  de  la  Banlieue  de 
Vianden  située  sur  la  rive  gauche  et  viendra  ensuite 
prendre  le  cours  de  la  rivière. 

Toutes  les  autres  Communes,  dont  les  Banlieues 
seules  sont  traversées  tant  par  la  Moselle  que  par  la 
Sure  et  l'Oure  et  notamment  celles  de  Laugsur,  Mees- 
dorff,  Born,  Ralingen,  Eternach,  Bollendorff,  Dilgen, 
Wallendorf,  Ameidingen,  Bircls,  Falekenstein,  Ge- 
miind,  Doesbourg  et  même  Wasserbillig  pour  la  petite 
partie  de  Banlieue  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Sure 
seront  placées  dans  la  deuxième  cathégorie,  et  leur 
parties  coupées  par  la  rivière  resteront  sépaiées,  de 
manière  que  la  rivière  même  servira  dans  tous  les  cas 
de  frontière  aux  deux  Etats. 

Art.  VI.  Du  point  où  l'Oure  entre  dans  le  Can- 
ton de  St.  Vith,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les 
limites  de  ce  Canton  vers  l'occident  jusqu'à  la  grande 
route  qui  conduit  de  Luxembourg  par  Weiss-Wam- 
pach  à  Stavelot  et  Spa,  suivra  cette  même  route  vers 
le  nord  jusqu'au  point  où  elle  quitte  définitivement  le 
Canton  de  St.  Vith  pour  entrer  dans  celui  de  Stavelot. 
Cette  route  de  Luxembourg  en  tant  qu'elle  traverse  le 
Canton  de  St.  Vith ,  ou  y  touche ,  appartiendra  toute 
entière  au  Royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  que  les  mai- 
sons ou  chaumières  actuellement  existantes  et  situées 
sur  les  bords  du  côté  de  la  Prusse,  avec  un  rayon  de 
vingt  mètres  tout  autour  de  ces  maisons. 

Cette  route  présentant  sur  quelques  points  différens 
chemins  que  les  routiers  pratiquent  en  différentes  sai- 
sons, il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  doute  sur  la  vé- 
ritable grande  route  on  prendroit,  lors  de  la  planta- 
tion des  poteaux,  le  chemin  le  plus  voisin  de  la  Prusse, 
sans  cependant  que  sous  ce  prétexte  on  puisse  récla- 
mer une  route  quelconque  à  travers  les  terres  cultivées, 
quand  même  elle  auroit  servi  de  passage  dans  des  temps 
que  la  route  ordinaire  étoit  impraticable. 
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Art.  VIL  En  conséquence  de  rarticle  précédent, 
les  Communes  de  Deiffelt ,  Ourth  et  Watermahl ,  fai- 
sant partie  du  Canton  de  St.  Vitb ,  sont  cédées  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  y  compris  les  parties 
de  ces  Communes  qui  s'étendent  au  de  là  de  la  route 
du  côté  de  la  Prusse,  en  sorte  que  dans  ces  endroits 
la  ligne  de  démarcation  quittera  la  grande  route  aux 
limites  de  ces  Communes  à  droite,  pour  la  reprendre 
ensuite  après  en  avoir  fait  le  tour;  il  en  sera  de  même 
pour  les  Banlieues  des  Communes  appartenantes  au 
Royaume  des  Pays  -  Bas ,    qui  dépassent  la  route. 

Les  petites  parties  des  Communes  d'Altringen, 
Langler  et  autres,  qui  se  trouvent  situées  sur  la  gauche 
de  la  grande  route,  en  allant  de  Luxembourg  sur  Sta- 
velot,  sont  également  cédées  ù  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas. 

Art.  VIIL  Du  point  où  la  route  de  Luxembourg 
quitte  définitivement  le  Canton  de  St.  Vith ,  la  ligne 
de  démarcation  suivra  les  limites  entre  les  Cantons 
de  Malmedy  d'un  côté  et  ceux  de  Stavelot,  Spa  et 
Limbourg  de  l'autre  jusqu'au  point  oii  les  limites  du 
Canton  de  Malmedy  atteignent  les  frontières  de  l'ancien 
Département  de  la  Roër. 

Les  limites  entre  le  Canton  de  Malmedy  d'un  côté 
et  les  Communes  de  Sart,  Jalhoy,  Membach  et  la  forêt 
dite  Hertogénwald  de  l'autre ,  n'ayant  point  été  déter- 
minées d'une  manière  positive  avant  la  formation  du 
dernier  cadastre  parcellaire,  il  a  été  convenu  que  les 
poteaux  seroient  placés  sur  les  points,  qui,  lors  de 
cette  opération,  ont  été  reconnus  limitrophes,  et  dont 
les  principaux  sont  connus  dans  ces  Communes  sous 
les  noms  de  Chêne,  Vinbiette,  Croix  -  le  -  Prieur  et 
Fontaine  - Perigny  ;  de  cette  fontaine,  qui  est  la  prin- 
cipale source  du  ruisseau  appelé  la  Helle,  la  ligne  sui- 
vra le  cours  de  ce  ruisseau ,  qui  est  reconnu  former 
de  ce  côté  les  limites  du  Canton  de  Malmedy,  jusqu'à 
ce  que  ces  limites  atteingnent,  comme  il  vient  d'être 
dit,  les  frontières  du  ci-devant  Département  de  la  Roër. 

Art.  IX.  Si  le  Gouvernement  prussien  ou  la  Ville 
de  Malmedy  veut  construire  la  nouvelle  route  projetée, 
pour  éviter  la  montagne  en  avant  de  cette  dernière 
Ville,  route  qui  partiroit  de  la  chaussée  de  Stavelot, 
au  dessous  de  Malmedy,  et  tourneroit  la  montagne  en 
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serpentant  sur  les  limites  qui  séparent  ces  deux  Com- 
munes ;  dans  ce  cas  les  limites  de  la  Commune  de  Sta- 
velot  seront  réduites  à  cette  route  pour  autant  qu'elle 
entrera  dans  son  territoire.  La  route  môme  appartien- 
dra en  toute  propriété  à  la  Prusse,  qui  l'aura  con- 
struite, ainsi  que  les  petites  parties  de  bruyes,  que 
cette  nouvelle  limite  euleveroit  aux  Pays-Bas,  conte- 
nant une  étendue  d'environ  5  à  6  hectares. 

Les  liabitans  de  Stavelot  ou  autres  sujets  des  Pays- 
Bas  pour  éviter  la  même  montagne,  qui  se  prolonge 
entre  Stavelot  et  Spa,  pourront  aussi  prendre  cette 
nouvelle  route  sans  être  assujettis  à  d'autres  droits  quel- 
conques sinon  les  droits  de  barrières  destinés  à  son 
entretien. 

Les  cultivateurs  voisins  de  cette  route  seront  même 
exempts  de  tout  droit  de  barrière  pour  autant  qu'ils 
ne  s'en  serviront  que  pour  la  culture  de  leurs  terres 
ou  l'usage  de  leurs  propriétés  situées  dans  ses  environs. 

Art.  X.  Du  point  où  les  limites  du  Canton  de 
Malmedy  touchent  les  frontières  de  l'ancien  Dépar- 
tement de  la  Roër  la  ligne  continuera  de  suivre  le 
cours  de  la  Helle  jusqu'à  sa  jonction  avec  un  autre 
petit  ruisseau  appelé  la  Sporbach;  au  point  de  cette 
jonction  elle  quittera  les  frontières  du  Département 
de  la  Roër  pour  entrer  dans  le  Canton  d'Eupen ,  en 
suivant  toujours  le  cours  de  ia  Helle  à  travers  toute 
la  foret  jusqu'à  un  troisième  ruisseau  appelé  la  Bitzel, 
suivant  ce  dernier  jusqu'à  la  lisière  de  la  grande  forêt, 
longeant  cette  lisière  jusqu'à  la  rivière  appelée  Vesdre 
et  enfin  descendant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'au 
point  oîi  arrive  sur  la  rive  droite  l'ancienne  limite 
bien  connue  de  la  Commune  de  Membach  dans  le 
Canton  de  Limbourg;  en  sorte  que  non  -  seulement 
la  partie  de  forêt  située  entre  le  chemin  de  Malmedy 
et  la  Saure  sera  remise  à  Sa  Majesté  le  lioi  des  Pays- 
Bas,  comme  faisant  partie  de  la  Commune  de  Mem- 
bach, située  dans  le  Canton  de  Limbourg',  mais  sera 
encore  cédée  au  même  Royaume  toute  la  partie  com- 
prise entre  la  Saure  et  la  Helle  et  les  limites  du  Dé- 
partement de  la  Roër. 

Art.  XL  Le  ruisseau  de  la  Helle  ne  sera  point 
commun  aux  deux  Etats  comme  les  autres  ruisseaux 
et   rivières   formant  frontière.     Mais  il   appartiendra 


et  les  Pays-Bas,  29 

exclusivement  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  dans  tout 
son  cours,  en  sorte  que  ce  sera  la  rive  gauche  de  ce 
ruisseau,  qui  formera  la  limite,  de  manière  cependant 
que  cette  rive  appartiendra  toute  entière  au  Royaume 
des  Pays-Bas. 

Art.  XII.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'ache- 
ter du  bois  et  des  écorces,  dans  la  partie  de  Herto- 
genwald  située  entre  la  Saure  et  la  Belle  et  de  les  ex- 
porter en  exemption  de  tout  droit  de  Douanes.  Les 
sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  jouiront  des 
mêmes  avantages  pour  l'exploitation  de  la  partie  de 
forêt  appartenante  aux  Pays  -  Bas ,  et  pourront  en  ex- 
porter le  bois  et  les  écorces  à  travers  le  territoire 
prussien,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  que 
celui  de  barrières;  le  tout  sauf  les  mesures  que  cha- 
que Gouvernement  trouvera  bon  de  prendre  pour 
prévenir  la  fraude. 

Art.  XIII.  La  route  d'Eupen  à  Malmedy  restera 
constamment  libre  et  ouverte  aux  sujets  prussiens,  et 
les  transports  de  toute  espèce  qui  pourront  avoir  lieu 
par  cette  route  ne  pourront  être  assujettis  a  aucun 
droit  de  douanes,  ce  qui  n'exclura  cependant  pas  la 
perception  d'un  droit  de  Barrières  qu'on  pourroit 
trouver  bon  d'y  établir,  mais  uniquement  pour  la 
construction  et  l'entretien  de  la  route. 

Les  autres  chemins  parcourant  dans  tous  les  sens 
cette  grande  forêt,  seront  d'un  usage  commun  pour 
autant  qu'ils  seront  reconnus  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  parties  de  bois  situées  dans  leur  voisinage. 
Les  Agens  forestiers  supérieurs  des  deux  Gouverne- 
ments conviendront  de  ces  chemins  et  formeront  de 
concert  si  la  chose  est  nécessaire  un  règlement  à  ce  sujet. 

Art.  XIV.  Les  Fabricans  d'Eupen  ayant  obtenu 
de  l'ancienne  Administration  la  permission  d'ouvrir  et 
de  curer  certains  fossés  et  rigoles,  situés  dans  cette 
forêt  entre  la  Helle  et  la  Saure,  pour  augmenter  par 
ce  moyen  le  volume  d'eau  de  la  Helle,  et  par  con- 
séquent de  la  Verdre,  rivière  sur  laquelle  sont  situées 
toutes  leurs  usines,  il  a  été  convenu  que  cette  Com- 
mune ou  ses  Fabricans  seroient  maintenus  dans  cet 
usage,  et  qu'ils  pourroient  continuer  à  nettoyer  et 
curer  les  rigoles  et  fossés  actuellement  existans,  sans 
cependant  que  cet  usage  puisse  être  assimilé  aux  droits 
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particuliers  dont  la  conservation  est  stipulée  par  l'Ar- 
ticle 30.  ci -dessous,  mais  restera  restreint  aux  bornes 
d'une  simple  permission,  qui  pourra  être  révoquée  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  loisque  l'existence 
de  ces  fossés  ou  rigoles  ou  leur  curage  lui  paroîtra 
nuisible  à  l'exploitation  de  la  forêt,  ou  contrariera 
ses  plans  d'amélioration. 

Ces  ouvrages  ne  pourront  même  être  commencés 
sans  en  avoir  prévenu  les  Agens  forestiers  sous  la  di- 
rection et  surveillance  desquels  ils  seront  continués. 

Art.  XV.  En  quittant  la  Verdre  à  l'endroit  indi- 
qué ci -dessus  à  l'Article  9.  la  ligne  de  démarcation 
suivra  les  limites  orientales  de  la  Commune  de  Mem- 
bach  jusqu'à  la  chaussée  d'Eupen;  puis  cette  même 
chaussée  jusqu'à  la  maison  blanche,  dans  la  Commune 
de  Henri -Chapelle,  et  de  la  maison  blanche  jusqu'au 
point  intersection  de  cette  chaussée  et  d'une  ligne  à 
tirer  du  point  de  contact  des  trois  cantons  d'Eupen, 
Lim bourg  et  Aubel  au  point  de  contact  des  trois  dé- 
partemens  de  l'Ourte,  la  Roër  et  la  Meuse  inférieure, 
de  manière  que  les  parties  des  Banlieues  des  Commu- 
nes de  Baelen,  Watkinraed,  Henri -Chapelle,  Monzen 
et  Moremet,  situées  entre  cette  chaussée,  pour  autant 
qu'elle  fait  frontière,  et  entre  les  limites  du  Canton 
d'Eupen,   sont  cédées  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  XVI.  La  chaussée  elle  même  en  tant  qu'elle 
est  déclarée  frontière  par  l'article  précédent,  ou  le  sera 
par  disposition  ultérieure,  sera  commune  aux  deux 
Etats.  Son  entretien  et  saiéparaiion  se  feront  à  frais 
communs  et  la  perception  du  droit  de  barrière  qui 
pourra  être  continuée ,  ne  devra  cependant  l'être  que 
pour  autant  que  l'exigeront  l'entretien  de  la  route  et 
le  payement  de  la  dette  créée  pour  sa  construction. 
Cette  route  étant  commune  aux  deux  Etats  elle  sera 
affranchie  de  part  et  d'autre  de  la  perception  de  tout 
droit  de  Douanes,  ou  autre,  à  l'exception  du  droit 
de  barrières  ;  il  sera  même  interdit  aux  Douaniers  des 
deux  Gouvernements  d'y  faire  aucune  visite,  perqui- 
sition, ou  enfin  aucun  autre  exercice  quelconque. 

Art.  XVH.  Du  point  d'intersection  dont  on  vient 
de  parler  à  l'Article  14.  jusqu'au  point  de  contact  des 
trois  Départemens,  la  ligne  de  démarcation  restera 
indéterminée,  les  deux  Commissions   n'ayant  pu  s'en- 
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tendre  sur  la  manière  dont  seroit  coupée  la  petite 
partie  du  canton  d'Aubel  qui  d'après  le  traité  du 
31  Mai  et  autres  Actes  du  Congrès  de  Vienne,  doit 
appartenir  au  Royaume  de  Prusse. 

Cette  diiticulté  sera  soumise  à  la  décision  des  Gou- 
vernements respectifs,  qui  prendront  pour  la  termi- 
ner telles  mesures  ultérieures  qu'ils  jugeront  convenir. 

En  attendant  cette  décision,  la  frontière  provisoire 
sera  formée  par  la  Commune  de  Moremet,  de  manière 
que  la  partie  de  cette  Commune,  située  à  gauche  d'une 
ligne  droite  à  tirer  du  point  de  contact  des  trois  Can- 
tons sur  le  point  de  contact  des  trois  Départements, 
appartiendra  dans  tous  les  cas  au  Royaume  des  Pays- 
Bas;  que  celle  située  à  droite  d'une  ligne  à  tirer  des 
limites  du  Canton  d'Eupen  directement  du  Sud  au 
Nord ,  sur  le  même  point  de  contact  des  trois  Dépar- 
tements appartiendra  également  dans  tous  les  cas  au 
Royaume  de  Prusse;  et  qu'enfin  la  partie  de  cette  même 
Commune  située  entre  ces  deux  lignes,  comme  étant 
la  seule  qui  puisse  être  raisonnablement  contestée,  sera 
soumise  à  une  Administration  commune,  et  ne  pourra 
être  occupée  militairement  par  aucune  des  deux  puis- 
sances; le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  établi 
ci -dessus  relativement  à  la  partie  de  Moremet  com- 
prise entre  la  grande  route  et  le  Canton  d'Eupen, 
partie  qui  par  l'Article  14.  ci-dessus  a  déjà  été  cédée 
au  Royaume  de  Prusse. 

Art.  XVIII.  Du  point  de  contact  des  trois  Dé- 
partement la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites 
entre  l'ancien  Département  de  la  Roër  et  celui  de  la 
Meuse  inférieure  jusqu'à  la  cbaussée  d'Aix-la-Chapelle 
à  Geilenkirchen ,  laissant  à  gauche  la  Commune  de 
Vaels  qui  appartient  aux  Pays-Bas  et  dans  laquelle 
sera  comprise  l'habitation  du  Curé  située  sur  la  ligne 
même;  puis  suivra  cette  chaussée  jusqu'aux  limites  de 
la  Commune  de  Rolduc;  enfin  les  limites  de  Rolduc 
du  coté  de  l'occident  jusqu'au  point  oii  elles  atteignent 
la  Worms. 

Ainsi  la  partie  de  Kerkraede  située  à  droite  de  la 
chaussée  est  cédée  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  de 
même  que  toute  la  partie  de  la  Commune  de  Rolduc 
-située  sur  la  rive  gauche  de  la  Worms.  Est  encore 
cédées  «,u  même  Royaume  la  partie  de  chaussée  coia- 
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prise  entre  les  limites  du  Département  de  la  Roër  et 
Rolduc  de  manière  que  cette  Commune  appartiendra 
toute  entière  et  en  tout  propriété  et  souveraineté  au 
Royaume  de,  Prusse. 

Art.  XIX.  La  cession  des  parties  de  Kerkraede  et 
de  Rolduc,  dont  il  vient  d'être  fait  mention  à  l'ar- 
ticle précédent,  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'exploi- 
tation des  mines  de  houille,  qui,  ayant  ci -devant  ap- 
partenu à  l'abbaye  de  Rolduc,  se  continue  aujourd'liui 
dans  les  Communes  de  Kerkraede  et  de  Rolduc  pour 
le  compte  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  de  ma- 
nière que  ce  Gouvernement  ou  tout  autre  Concession- 
naire, qui  le  représenteroit,  pourra  faire  dans  les  par- 
ties cédées  tels  ouvrages  qu'il  trouvera  bon,  soit  pour 
l'extraction  de  la  houille,  soit  pour  l'épuisement  des 
eaux;  s'entend  en  indemnisant  les  propriétaires  de  la 
surface  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Gouvernement  prussien  ne  pourra  en  aucune 
manière  entraver  cette  exploitation,  ni  sous  prétexte 
de  direction  à  donner  par  ses  Ingénieurs ,  ni  d'impôt 
à  établir  sur  l'extraction,  ou  la  sortie  de  la  houille, 
ni  enfin  y  apporter  d'autres  entraves  quelconques  qui 
pourroient  nuire  à  l'exploitation   ou   gêner  son   débit. 

Le  Gouvernement  prussien  ne  pourra  non  plus  ac- 
corder des  concessions  particulières  dans  les  parties 
cédées;  celles  existantes  aujourd'hui  devront  se  ren- 
fermer dans  les  limites  à  elles  assignées  par  leurs  actes 
de  concession  ou  par  les  lois  sous  l'autorité  desquelles 
elles  ont  été  accordées.^ 

Art.  XX.  Cette  exploitation  de  houille  apparte-^ 
nante  au  Royaume  des  Pays-Bas  jouira  en  outre  des 
privilèges  ou  avantages  suivans; 

1.  Toute  la  bouille  qui  en  seroit  expédiée  pour  la 
Province  de  Liège  ou  autre  contrée  des  Pays-Baà,  et 
qui  devroit  emprunter  le  territoire  prussien,  ne  pourra 
être  soumise  à  aucun  droit  de  douane,  ni  même  de 
transit;  il  suffira  d'être  porteur  d'un  certificat  du  Di- 
recteur de  la  houillière. 

2.  Cette  exploitation  jouira  du  droit  d'acheter  lors 
des  ventes  dans  le  Steinbosch,  petite  forêt  apparte- 
nant à  des  particuliers,  du  bois  d'étançonnage  et  de 
l'exportage  franc  de  tout  droit  de  douane.  Cet  avan- 
tage s'étendra  également  aux  autres  exploitations  de 
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particuliers  qui  pourroient  exister  dans  la  Commune 
de  Kerkeraede  ou  autres  des  environs. 

3.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir 
sur  la  Worms  dans  toute  l'étendue  des  parties  cédées 
tels  ouvrages  hydrauliques  qu'il  trouvera  bon,  soit 
pour  l'extraction  de  la  houille,  soit  pour  l'épuisement 
des  eaux. 

Le  Gouvernement  prussien  ne  poun-a  rien  changer 
ni  innover  à  l'état  actuel  de  la  Worms,  qui  puisse 
nuire  aux  ouvrages  faits  ou  à  faire  par  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas. 

Art.  XXI.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  particuliers,  pourront  acheter  ou  exploiter  la 
carrière  de  grès,  qui  se  trouve  dans  le  même  Stein- 
bosch,  et  en  exporter  les  pierres  en  franchise  des  droits 
de  douanes.  Les  sujets  prussiens  pourront  s'approvi- 
sionner de  houilles  aux  exploitations  des  Pays-I3as  au 
même  prix  que  les  sujets  mêmes  du  Royaume  et  l'ex- 
porter en  exemption  de  tout  droit  quelconque  sinon 
celui  de  barrière. 

Art.  XXIL  Du  point  où  les  limites  de  la  Com- 
mune de  Rolduc  touchent  la  Worms,  la  ligne  de  dé- 
marcation en  suivra  le  cours  vers  le  nord  jusqu'à  ce 
que  cette  rivière  atteigne  de  nouveau  les  limites  des 
deux  Départemens  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roër, 
longera  cette  limite;  laissant  les  Cantons  de  Rolduc, 
Hurle  et  Oersbeck  à  gauche  et  Geilenkirchen  avec  une 
partie  de  Sittard  à  droite  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
au  midi  de  Hellersberg  la  ligne  qui  doit  couper  ce 
dernier  Canton  eu  deux  parties  à  peu  près  égales  et 
qui  va  être  déterminée  par  l'article  suivant. 

Art.  XXin.  Pour  partager  le  Canton  de  Sittard, 
on  tirera  une  ligne  droite  du  clocher  de  Sittard  à  celui 
de  Wehr,  et  sur  le  point  milieu  de  cette  ligne  on  élèvera 
une  méridienne  qui  sera  prolongée  d'un  côté  vers  le 
midi  jusqu'aux  limites  du  Canton,  limites  qui  forment 
aussi  celles  du  Département  et  on  elle  se  joindra  par 
conséquent  à  la  ligne  de  démarcation,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

D'un  autre  côté  cette  même  méridienne  sera  pro- 
longée au  nord  jusqu'au  ruisseau  appelé  Roodebeeck 
et  dans  toute  sa  longueur  servii-a  de  ligne  de  démar- 
cation, sauf  cependant  que  d'un  côté  Bruck  Sittard 
Nouveau  Recutil,  T.  III,  G 
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restera  au  Royaume  des  Pays-Bas  avec  sa  Banlieue, 
et  que  de  l'autre  côté  Wintraken,  Hillenberg  et  Wehr 
resteront  au  Royaume  de  Prusse  également  avec  leurs 
Banlieues  ou  à  défaut  de  Banlieue  proprement  dite, 
avec  le  terrain  et  les  maisons  comprises  dans  la  cir- 
conscription de  ces  endroits  ou  hameaux. 

Du  point  où  cette  méridienne  touche  le  Roode- 
beech  la  ligne  de  démarcation  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à 
la  Banlieue  de  Sustern  et  longera  les  limites  orientales 
de  cette  Banlieue  jusqu'à  l'ancien  territoire  hoUandois. 

Art.  XXIV.  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  sui- 
vra les  limites  orientales  du  territoire  hollandois,  en 
laissant  à  droite  les  Communes  prussiennes  de  Havert, 
Waldwucht,  Kareken,  Effelt  et  Aersbeck,  et  à  gauche 
les  Communes  des  Pays-Bas  Echt,  Posterholt  et  Vlo- 
dorp,  longera  les  limites  de  cette  dernière  Commune 
jusqu'à  la  grande  bruyère  appelée  Meinweg,  suivra  les 
parties  du  Meinweg  appartenantes  à  Vlodorp  et  à  Her- 
kenbusch  et  Melich,  laissant  ces  deux  parties  à  gauche  et 
les  parties  appartenantes  aux  Communes  prussiennes  de 
Bergelen,  Ophoven,  Effelt,  Stenkerken  et  Karken  à  droite 
et  arrivera  ainsi  à  la  partie  dépendante  de  Ruremonde, 
suivra  de  la  même  manière  et  dans  le  même  sens  cette 
dernière  partie,  la  laissant  à  gauche  ainsi  que  celle 
appartenante  à  Herten ,  et  laissant  à  droite  la  partie 
dépendante  de  Nedercruchten  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive 
enfin  au  bout  de  cette  bruyère  et  atteigne  les  limites 
de  la  Commune  prussienne  d'Elmpt,  dans  le  Canton 
de  Cruchten;  continuera  de  suivre  les  limites  de  cette 
dernière  Commune,  en  laissant  à  gauche  les  parties  du 
Meinweg  appartenantes  à  Herten  et  Masniel,  ainsi 
que  les  Communes  de  Herkenbosch,  Masniel  et  Zwal- 
men,  jusqu'à  ce  qu'avec  les  limites  d'Elmpt  elle  arrive 
au  ruisseau  dit  ^walme. 

Traversant  ce  ruisseau,  elle  se  dirigera  par  une 
ligne  droite  à  travers  une  autre  bruyère ,  appelée 
Elempter  -  Busch ,  sur  le  point  le  plus  oriental  de  la 
Commune  de  Besel,  dit  Grietjens  -  Gericht  ;  puis,  lais- 
sant à  droite  les  Communes  prussiennes  de  Bruggen, 
Brucht  et  Kaldenkircben ,  elle  suivra  les  limites  orien- 
tales des  Communes  de  Beesel  et  Belfeld,  appartenan- 
tes aux  Pays-Bas,  jusqu'à  ce  que  la  limite  de  cette 
dernière,  en  avant  du   moulin  dit  Walbukermolen,  se 
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rapprochant  de  la  Meuse,  commc»»ce  à  ne  plus  laisser 
entre  elle  et  le  fleuve  l'intervalle  de  800  verges  du 
Rhin;  à  ce  point  la  frontière  quittera  les  limites  de 
Belfeld  et  se  dirigera  à  travers  la  Commune  prussienne 
de  Kaldenkirchen  par  une  ligne  tracée  parallèlement 
à  la  Meuse  et  ;\  la  distance  du  fleuve  de  800  verges 
jusqu'à  ce  que  cette  parallèle,  après  avoir  laissés  Te- 
gelen  à  gauche,  atteigne  la  Banlieue  de  Venlo:  bien 
entendu ,  que ,  si  cette  parallèle  rencontroit  dans  son 
cours  une  pointe  avancée  soit  de  Belfeld  ou  de  Tege- 
len,  la  ligne  de  démarcation  abandonneroit  dans  ce 
cas  la  parallèle,  tourneroit  autour  de  cette  pointe  et 
la  reprendroit  ensuite  pour  arriver  avec  elle,  comme 
on  vient  de  le  dire,  à  la  Banlieue  de  Venlo. 

Art.  XXV.  La  ligue  de  démarcation,  arrivée  à  la 
Banlieue  de  Venlo,  en  suivra  la  direction  et  laissera  à 
gauche  Venlo,  Velden,  Arcen  et  Well,  Communes  ap- 
partenantes au  Royaume  des  Pays -bas,  et  à  droite 
Straelen,  Walbeck  et  Twisteden,  appartenantes  au  Ro- 
yaume de  Prusse  ;  une  partie  de  la  Banlieue  de  Straelen 
et  de  Walbeck  sera  coupée  par  une  parallèle  semblable 
à  celle  dont  on  vient  de  parler  à  l'article  précédent.  La 
ligne  passera  ensuite  entre  les  Communes  Bergen  et 
Afferden,  qu'elle  laissera  du  côté  des  Pays-bas,  et  entre 
Wure,  Hulm,  Gaosedonk,  Hassum  et  Hommersum, 
qu'elle  laissera  du  côté  de  la  Prusse,  continuera  enfin 
de  la  même  manière,  en  suivant  les  limites  orientales 
de  Hegen  et  Ottersum  et  en  laissant  à  droite  Hommer- 
sum, Kessel  et  Nergenair,  jusqu'à  la  forêt  appelée 
Reichswald  ;  arrivée  à  cette  forêt,  elle  en  suivra  la  lisi- 
ère, en  longeant  Gennep  et  Milsbeck,  et  laissant  le 
marais  dit  Konigs-Vun  au  Royaume  des  Pays-bas;  ar- 
rivera ainsi  à  la  route  qui  conduit  de  l'endroit  appelé 
Swarte-Weg  à  celui  appelé  Aen-Het-End,  suivra  ce 
chemin  à  droite  jusqu'au  point  le  plus  voisin  de  la  fron- 
tière de  l'ancien  territoire  hollandois,  et  de  ce  point 
par  une  ligne  droite  atteindra  enfin  cette  frontière  où 
elle  finit,  conformément  à  l'art.  2  du  Traité  du  31  Mai. 

Art.  XXVI.  Comme  malgré  les  renseignemens  déjà 
pris  et  le  mesurage  qui  a  déjà  eu  lieu,  il  est  cependant 
encore  possible  que  quelques  Banlieues  prussiennes,  au- 
tres que  celles  mentionnés  ci-dessus,  approchent  de  la 
Meuse  plus  près  que  de  800  verges  du  Rhin,  il  est  con- 
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venu  que  la  distance  de  ces  parties  avancées  seroit  dé- 
finitivement constatée  sur  tous  les  points  lors  de  la 
plantation  des  poteaux,  et  que  partout  où  les  Banlieues 
des  Communes  des  Pays -bas  ne  tiendroient  point  la 
Prusse  à  la  distance  de  800  verges  de  la  Meuse,  la 
parallèle  en  question  y  suppléeroit  et  formeroit  la 
frontière. 

Art.  XXVII.  Partout  où  de  ruisseaux,  rivières  ou 
fleuves  seront  limites,  ils  seront  communes  aux  deux 
Etats,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  positivement 
stipulé  et  lorsqu'ils  seront  communs,  l'entretien  des 
ports,  le  curage,  etc.  se  feront  de  concert  et  à  frais 
communs.  Mais  chaque  Etat  sera  exclusivement  chargé 
du  soin  de  veiller  k  la  conservation  des  bords  situés  de 
son  côté.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  au  cours  des  rivi- 
ères, ni  à  l'état  actuel  des  bords  aucune  innovation  quel- 
conque, ni  être  accordé  aucune  concession  ou  prise 
d'eau  sans  le  concours  et  le  consentement  des  deux  Gou- 
vernemens;  il  en  sera  de  même  de  fossés,  rigolt^s,  che- 
mins, canaux,  bayes  ou  tout  autre  objet  servani,  de 
limites,  c'est-à-dire,  que  ces  objets  quant  à  la  souve- 
raineté seront  communes  aux  deux  Puissances,  et  qu'on 
ne  pourra  rien  changer  à  leur  état  actuel  que  de  com- 
mun accord ,  à  moins  toute  fois  en  cas  de  stipulatiou 
contraire. 

L'usage  de  TOure  sera  libre  et  commun  aux  deux 
Etats  dans  tout  son  cours  limitrophe,  malgré  que  Vian- 
den  soit  à  cheval  dessus  et  appartienne  entièrement  aux 
Pays-bas;  sans  préjudice  cependant  des  droits  de  sou- 
veraineté sur  la  totalité  de  cette  Commune  y  compris 
la  rivière. 

Les  passages  d'eau,  qui  existent  en  ce  moment  sur 
la  Moselle  et  autres  rivières  servant  de  frontières,  seront 
conservés  dans  leur  état  actuel.  Les  droits  établis  con- 
tinueront d'être  perçus  pour  le  compte  des  mêmes 
Etats  qui  en  jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de  part  et 
d'autre  la  faculté  d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive 
opposée  les  ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  l'abord 
aux  passans. 

La  pêche  sera  également  commune  et  continuera 
d'être  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des  deux 
Etats;  ces  adjudications  se  feront  alternativement 
dans  une  Commune  frontière  du  Royaume  de  Prusse 
et  dans  une  du  Royaume  des  Pays-Bas.    Les  Autorités 
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locales  des  deux   Etats   s'entendront  sur  le  mode  à 
suivre  et  les  endroits  où  elles  auront  lieu. 

Art.  XXVIIL  Les  îles  de  la  Moselle,  la  Sure  et 
rOure  qui  se  trouvent  séparées  de  leurs  Communes  par 
le  principal  courant  seront  rangées  dans  la  cathégorie 
des  Banlieues  coupées,  dont  il  est  question  à  l'Article 
ci-dessus,  et  appartiendront  à  l'état  sur  la  rive  duquel 
elles  seront  situées.  Les  autres  continueront  de  faire 
partie  de  leurs  Communes  et  resteront  au  Royaume, 
dont  ces  Communes  sont  partie.  Au  cas  qu'il  soit 
douteux,  de  quel  côté  se  trouve  le  principal  courant, 
les  îles  suivront  les  Communes  dont  elles  dépendent, 
et  au  cas  que  ces  Communes  fussent  partagées  par  le 
présent  traité  elles  suivront  la  partie  où  se  trouve  le 
Chef- Lieu. 

En  conséquence  les  îles  de  la  Moselle  dites: 

1.  Petite    Besche  dépendante   de  la    Commune  de 
Wintringen; 

2.  Les  deux   Remich  appartenantes  à  la   Commune 
du  même  nom  ; 

3.  Wormeldingen  dépendante  de    la    Commune  du 
même  nom; 

appartiendront  au  Royaume  de  Prusse. 

Les  autres  îles  également  situées  dans  la  Moselle, 
savoir  : 

1.  L'île  de  Remichen  dépendante   de   la  Commune 
du  même  nom; 

2.  La  grande  Besch  dépendante  de  la  Commune  de 
Schweblingen  ; 

3.  Mâcher  dépendante   de  la    Commune  du  même 
nom; 

4.  Les  quatre  îles  dépendantes  de  la   Commune  de 
Stadbredinmu  ; 

appartiendront  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Le  sort  des  petites  îles  incultes  et  de  très  peu  d'im- 
portance qui  se  trouvent  situées  dans  la  Sure  et  l'Oure 
sera  réglé  d'après  les  principes  ci-dessus  par  les  Com- 
missaires chargés  de  la  plantation  des  poteaux;  dans 
tous  les  cas  la  petite  île  située  près  d'Esternach  et  grande 
d'environ  un  tiers  d'hectare,  continuera  d'appartenir 
au  Royaume  des  Pays-Bas. 
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Art.  XXIX.  Les  domaines  de  l'Etat  qui  pourront 
se  trouver  dans  les  Communes  ou  parties  de  Commu- 
nes changeant  de  domination  suivront  toujours  le  Ter- 
ritoire et  appartiendront  au  nouveau  Souverain,  sauf 
ce  qui  a  été  stipulé  ci-dessus  relativement  aux  exploi- 
tations de  houille  de  Rolduc;  au  contraire  les  domai- 
nes particuliers  des  Souverains  leur  seront  conservés 
n'importe  la  domination  sous  laquelle  ils  seroient  situés 
ou  destinés  à  passer.  Les  contributions  et  autres  reve- 
nus de  l'Etat  courront  et  seront  perçus  pour  le  compte 
du  nouveau  Souverain  à  dater  du  jour  de  la  prise  de 
possession,  jour,  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  dépasser 
le  terme  fixé  par  l'art.  41.  relatif  a  l'évacuation  et  la 
remise  des  endroits  cédés  ou  échangés  par  le  présent 
Traité,  en  sorte  que  si  par  quelqu' événement  imprévu 
la  prise  de  possession  d'une  Commune  ou  partie  de 
Commune  se  trouvoit  rétardée,  les  contributions  et 
autres  revenus  de  l'Etat  n'en  seroient  pas  moins  dûs 
a  dater  du  jour  fixé. 

A.it  XXX.  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions 
qui  peavent  compéter  aux  Communes,  Etablissemens 
publics  ou  particuliers  de  l'une  et  l'autre  domination, 
dans  et  sur  les  lieux  et  territoires  réciproquement  cédés 
ou  échangés  ou  divisés,  comme  forêts  et  autres  biens 
communaux  situés  dans  des  parties  de  Banlieues  sépa- 
rées de  leurs  Chefs -lieux,  droit  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  d'extraction  de  tourbe,  de  glandée,  de 
glanage  etc.  sont  maintenus  et  conservés. 

Art.  XXXI.  Il  est  encore  spécialement  conveùu, 
qu'un  changement  quelconque  de  Domination  ou  de 
Gouvernement  n'apportera  aucun  préjudice  aux  droits 
du  Sieur  Dony  et  Comp. ,  concernant  l'exploitation  de 
la  calamine,  en  sorte  que  sa  Concession  restera  dans 
tous  les  cas  intacte,  et  continuera  de  jouir  des  inêmes 
avantages  et  mêmes  privilèges  qui  y  ont  été  originai- 
rement attachés.  Elle  restera  d'un  autre  côté  sujette 
aux  charges  qui  y  ont  été  imposées,  et  notament  à 
l'obligation  d'approvisionner  en  calamine  les  fabriques 
de  cuivre  établies  dans  les  Etats  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  aux  prix  stipulés  dans  l'Acte  de 
Concession. 

Art.  XXXII.  Lorsque  des  Communes  ou  de  Ban- 
lieues de  Communes  seront  divisées  par  la  ligne  de  dé- 
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marcation ,  l'actif  et  le  passif  de  ces  Communes  c'est- 
à-dire  leurs  biens  communaux,  ainsi  que  leurs  dettes 
le  seront,  ou  devront  l'être  dans  la  même  proportion. 
Pour  établir  cette  proportion,  on  prendra  pour  base  le 
montant  des  contributions  foncière  et  personnelle  ré- 
unies, et  si  la  personnelle  n'y  existoit  pas,  on  prendroit 
la  foncière  seul.  Les  biens  et  revenus  communaux  qui 
dévoient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux  entre  les 
habitans,  seront  partages  d'après  la  seule  base  adoptée 
pour  les  distributions  annuelles,  si  tant  est  qu'il  en 
existe  réellement  et  de  droit  de  cette  nature.  Bien  en- 
tendu qu'après  le  partage  fait,  ces  biens  seront  soumis 
au  loix  municipales  du  nouvel  Etat  sous  lequel  ils 
se  trouveront. 

Art.  XXXIII.  Les  Cultivateurs  dont  les  propriétés 
sont  situées  partie  en  deçà  et  partie  au-delà  des  fron- 
tières pourront  exporter  et  importer  sumier,  paille,  li- 
tières et  autres  engrais  pour  la  culture  de  leurs  ter- 
res, ainsi  que  toute  espèce  de  récolte  sans  pouvoir  être 
assujettis  à  aucun  droit  de  douane,  soit  d'entrée,  de 
sortie,  de  transit,  ou  autre  de  cette  espèce;  il  suffira 
qu'ils  fassent  conster  par  des  certificats  de  l'autorité 
locale  qu'il  possèdent  et  cultivent  des  propriétés  situées 
au  -  delà  des  frontières ,  sans  cependant  pouvoir  se 
soustraire  aux  visites  des  Douaniers  ou  autres  ayant 
commission  légale  de  constater  les  cas  de  fraude.  Bien 
entendu  que  ces  Douaniers  ou  Agens  ne  pourront  faire 
des   perquisitions  que  sur   leurs   Territoires  respectifs. 

Art.  XXXIV^  Les  Fabricans  de  draps  ou  autres 
Manufacturiers,  qui  possèdent  des  établissemens  éga- 
lement situés  sur  le  territoire  des  deux  Etats  et  dé- 
pendans  l'un  de  l'autre,  ou  qui  d'un  Etat  envoyent 
dans  l'autre  les  matières  premières  pour  être  manu- 
facturées ou  préparées,  trouveront  des  avantages  ana- 
logues à  ceux  stipulés  par  l'article  précédent  en  faveur 
des  cultivateurs  dans  un  Traité  de  commerce  que  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  proposent  de  con- 
clure incessamment.  En  attendant  des  mesures  pro- 
visoires ont  été  arrêtées  par  les  deux  Commissions  qui 
serviront  de  règle  aussi  longtems  qu'elles  ne  seront 
point  révoquées  ni  modifiées  par  l'un  ou  l'autre  des 
Gouvernements. 

Art.  XXXV.  On  pourra  de  part  et  d'autre  acheter 
sur  ie  Teiritoire  voisin  et  exporter  franc  de  tout  droit, 
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pierres,  sables  et  autres  matériaux  nécessaires  aux  con- 
structions et  à  l'entretien  des  chemins  limitiopbes. 

Art.  XXXVI.  Les  Militaires  de  tout  grade,  qui 
seraient  nés  dans  une  Commune  cédée  ou  échangée 
par  le  présent  Traité  seront  renvoyés  au  Souverain 
de  cette  Commune ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  s'ils 
servent  en  Europe  et  dans  celui  d'un  an,  s'ils  se  trou- 
?ent  dans  les  Colonies  ou  dans  toute  autre  partib  du 
monde.  Les  Officiers  cependant  auront  le  choix  de 
rentrer  dans  leur  pays  ou  de  rester  au  service  du  Sou- 
verain, sous  les  drapeaux  duquel  ils  se  trouvent;  ils 
seront  tenus  d'opter  dans  les  six  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  Traité. 

Art.  XXXVIL  Les  habitans,  qui  par  l'une  et  l'autre 
stipulation  du  présent  Traité  passeront  d'un  Etat  à  l'autre, 
pourront  changer  de  domicile,  dans  le  délai  de  quatre 
ans,  sans  être  assujettis  à  aucune  charge  ni  condition 
quelconque;  ils  pourront  même  vendre  ou  autrement 
iiliéner  îeuro  biens,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
droits  que  les  autres  habitans  du  même  pays. 

Art.  XXXVIIL  Les  fonctionnaires  demeurant  dans 
les  Communes  ou  parties  de  Communes  cédées  ou 
échangées,  et  qui,  d'après  les  lois  sous  l'Empire  des- 
quelles ils  ont  été  nommés,  ne  peuvent  être  dépla- 
cés sans  indemnité,  seront  conservés  et  jouiront  les 
mêmes  droits  que  sous  le  Gouvernement  qui  les  ayoit 
nommés. 

Art.  XXXIX.  Comme  nonobstant  les  soins  que  les 
deux  Commissions  ont  apportés  à  lever  ton  les  les  diffi- 
cultés, qui  se  sont  présentées,  il  est  cependant  possi- 
ble qu'il  s'en  présente  d'autres  encore  lors  de  la  plan- 
tation des  poteaux,  il  a  été  convenu  que  ceux  des 
membres  des  deux  Commissions,  sous  la  direction  des- 
quels cette  opération  aura  lieu,  seroient  autorisés  à 
terminer  tous  ces  différens  et  spécialement  à  juger, 
après  avoir  entendu  les  autorités  locales ,  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  s'eléver  au  sujet  de  l'in- 
certitude des  limites  de  quelques  Communes. 

Art.  XL.  Les  endroits  respectivement  cédés  ou 
échangés  ou  devant  être  restitués  seront  évacués  et 
l'administration  en  sera  remise  aux  autorités  compé- 
tentes dans  le  mois,  à  dater  de  l'échange  des  rati- 
fications. 
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Art.  XLI.  Les  archives,  cartes  et  autres  docu- 
mens  relatifs  à  l'Administration  des  Mairies  ou  Com- 
munes, qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  passeront 
d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  nou- 
velles autorités  en  mèvoe  temps  que  les  territoires 
mêmes.  Au  cas  qu'une  partie  de  Commune  ou  de 
Mairie  seulement  fut  cédée  ou  échangée ,  les  archives 
resteront  à  la  partie  où  se  trouvera  le  chef -heu,  à 
charge  d'y  donner  accès  à  l'autre  partie,  chaque  fois 
qu'elle  en  aura  besoin. 

Art.  XVII.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacua- 
tion et  la  remise,  dont  il  s'agit  a  l'article  précédent, 
on  commencera  à  planter  les  poteaux.  Ces  poteaux 
seront  de  bois  de  chêne  de  la  longueur  de  12  pieds  du 
Rhin,  8  hors  de  terre  et  4  en  terre;  ils  seront  carrés, 
la  partie  en  terre  sera,  de  12  pouces  d'épaisseur  au 
moins,  et  celle  hors  de  terre  de  8;  ils  seront  peints 
du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et  blanc,  et  du  côté  des 
Pays-Bas  en  orange  et  blanc;  ils  seront  numérotés 
en  commençant  à  la  Moselle. 

Il  en  sera  planté  autant  que  les  Commissaires  le 
trouveront  nécessaire  pour  ne  laisser  aucune  incertitude 
sur  aucune  partie  de  la  frontière;  au  cas  qu'une  ri- 
vière ou  chemin  fasse  limite ,  il  en  sera  chaque  fois 
planté  deux,  savoir  l'un  du  côté  de  la  Prusse,  l'autre 
du  côté  des  Pays-Bas;  ces  deux  poteaux  ne  porteront 
qu'un  seul  numéro  et  ne  seront  peints  qu'aux  seules 
couleurs  adoptées  pour  les  territoires  respectifs. 

Art.  XLIII.  Le  présent  Traité  sera  soumis  aux 
deux  Cours,  à  l'effet  d'être  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  les  six  semaines  après  la  signa- 
ture ou  plutôt  si  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  hautes  parties 
contractantes  l'ont  signé  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  vingt -six  Juin  dix -huit 
cent  seij.e. 

(L.  S.)    De  Bernuth.  (L.  S.)    De  Man. 

(L.  S.)    Eytelwein.  (L.  S.)    Michiels  de 

Kessenich. 

(L.  S.)    Nicolai. 

Qj,  S.)    Toch 
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Arrangement  promsoire  en  faveur  des  Fabricans 
placés  sur  la  frontière  des  deux  Etats  pour  Ven- 
trée et  sortie  libre  et  sans  droits  des  matières 
premières  et  en  partie  manufacturées  de  leurs 
Elablissemens  respectifs. 

Pour  mettre  un  terme  aux  plaintes  réitérées  que  les 
Fabricans  et  Manufacturiers  Prussiens  présentent  à  leurs 
autorités,  qui  elles  mêmes  les  ont  transmises  à  la  Com- 
mission Prussienne  chargée  de  la  fixation  des  limites 
entre  les  deux  Royaumes  de  Prusse  et  des  Pays-Bas, 
pour  faire  des  représentations  à  (;et  égard  à  la  Com- 
mission des  Pays-Bas,  et  conformément  à  l'autorisa- 
tion que  cette  dernière  a  reçue  de  Son  Excellence  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  par  sa  Dépèche  en  date 
du  14  Mars  No.  12.,  on  est  convenu  des  points  et  ar- 
rangeraens  provisoires  suivans: 

Art.  I.  Comme  une  réciprocité  complète  est  la 
base  des  transactions  et  Conventions  suivantes,  ni  les 
babitans  des  Etats  Prussiens,  ni  ceux  de  la  Belgique 
peuvent  aspirer  à  quelque  faveur,  dont  ils  ne  jouis- 
sent pas  réciproquement. 

Art.  II.  Il  y  aura  Communication  libre  et  beds 
droits  ou  autres  péages,  à  la  réserve  cependant  des 
droits  de  barrières  des  Fabricans  domiciliés  à  Aix  la 
Chapelle,  Burtscbeid,  Eupen,  Heinsberg  et  tous  autres 
endroits  limitrophes  de  la  Prusse,  avec  leurs  atteliers 
et  ouvriers,  situés  ou  domiciliés  sur  le  territoire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

a)  Pour  les  laines  lavées  et  peignées  envoyées  aux 
filatures,  et  pour  le  fil  simple  ou  à  façon,  dans 
lequel  elles  seront  converties. 

b)  Pour  les  laines  ou  pièces  de  Drap  et  de  Casimir 
blancs  envoyées  pour  être  teintes. 

c)  Pour  les  pièces  de  Drap  et  de  Casimir  envoyées 
au  foulon. 

d)  Pour  le  fil  d'acier  envoyé  pour  être  coupé,  et 
les  aiguilles  brutes,  envoyées  pour  être  trempées, 
polies  ou  manipulées  de  toute  autre  manière,  sauf 
à  faire  rentrer  ou  sortir  le  même  poids  ou  le  même . 
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nombre  de  pièces,  après  leur  avoir  donné  le  degré 
de  perfection  qui  aura  nécessité  le  transport. 

Art.  III.  En  revanche  il  y  aura  communication 
libre  et  sans  droits  des  Fabricans  domiciliés  à  Ver- 
viers ,  Hodimont ,  Ensival ,  Dalheim ,  Griegnées ,  et 
autres  endroits  limitrophes  des  Pays-Bas,  avec  leurs 
atteliers  ou  Ouvriers  situés  ou  domiciliés  sur  le  terri- 
toire de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  ce  pour  les  mêmes 
objets,    qui  sont  mentionnés  dans    l'Article  précédent. 

Art.  IV.     Juiront   également    de    la    faveur    d'une 
Communication  libre  et  sans  droits  avec  les  Fabricans 
Prussiens,  les  filatures  de  laines  établies  à  Liège,  Has- . 
selt,  ITerkeurode  et  Ruremonde. 

Réciprocité  pleine  et  entière  de  ces  faveurs  aura 
lieu  à  l'égard  des  filatures  de  laines  établies  à  Aix  la 
Chapelle,  Burtscheid  et  Eupen,  relativement  à  leur 
Communication  avec  les  Fabricans  domiciliés  dans  ies 
Endroits  limitrophes  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas. 

Art.  V.  Pour  jouir  de  la  faveur  consentie  de  part 
et  d'autre  dans  les  Articles  précédens,  les  Fabricans 
qui  désireront  en  profiter,  seront  tenus  de  présenter 
au  Bureau  des  Convois  et  licences  des  Pays-Bas,  ou 
des  Douanes  prussiennes,  par  lequel  ils  voudroient 
faire  entrer  et  sortir  les  objets  susmentionnés,  une  dé- 
claration sommaire  de  la  qualité  générique  du  poids 
ou  nombre  et  de  la  valeur  de  la  marchandise  non 
confectionée ,  qu'ils  voudroient  faire  entrer  pendant 
un  laps  de  temps,  qui  ne  pourrt?  pas  excéder  une  an- 
née, ni  pour  l'année  courante  le  dernier  Décembre 
1816,  et  qu'ils  voudront  faire  sortir  pendant  le  même 
laps  de  temps,  dans  un  état  plus  perfectionné  prévu 
par  l'Art,  i.,  et  de  fournir  au  dit  bureau  des  Convois 
et  licences  ou  des  Douanes  prussiennes  une  soumis- 
sion cautionnée  s'élevant  au  double  de  la  Somme  to- 
tale des  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  qui  seroient  dus 
pour  les  même  objets  suivant  le  tarif  existant. 

Art.  VI.  Le  Fabricant  soumissionnaire  sera  pourra 
au  bureau  des  Convois  et  licences  des  Pays-Bas,  ou 
des  Douanes  prussiennes  d'un  livret  timbré ,  qui  ac- 
compagnera chaque  transport,  et  dans  lequel  il  inscrira 
la  qualité,  quantité  ou  nombre  et  valeur  des  objets 
chaque  fois  transportés  et  dans  lequel  le  receveur  du 
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dit  bureau  flont  il  s'agit  visera  chaque  Enrégistreraent 
lors  du  passagv  de  la  Marchandise. 

Le  Receveur  tiendra  un  livret  conforme,  dans  le- 
quel il  inscrira  chaque  fois  la  qualité,  quantité  et  va- 
leur transportée,  et  y  vera  viser  chaque  enregistrement 
par  le  Fabricant  soumissionnaire,  ou  le  Conducteur 
qu'il  aura  fait  connoître  comme  éttiut  à  ce  autorisé  par 
lui;  le  coût  de  ces  livrets  sera  remboursé  au  Rece- 
veur par  le  Fabricant  intéressé  qui  payera  en  outre 
pour  chaque  enregistrement  5  centimes. 

Art.  VIL  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  sou- 
mission du  Fabricant,  le  Receveur  établira  dans  le 
livret,  dont  il  sera  dépositaire,  la  balance  des  entrées 
et  sorties  des  objets  prévus  par  l'article  L,  et  en  cas 
d'excédant  ou  de  déficit,  il  exigera  du  Fabricant  les 
droits  dus  à  l'Administration,  en  recourant,  après  aver- 
tissement préalable,  aux  moyens  coërcitifs  usités  en  cas 
de  non  rapport  des  acquits -à -caution.  Toute  fois  le 
Receveur  admettra  pour  la  laine  non  lavée,  envoyée 
aux  filatures,  nn  déchet  de  12  pour  100,  on  dit  douze 
pour  cent. 

Art.  VJIf.  Les  marchandises  profitant  des  faveurs 
accordées  par  les  articles  précédens,  seront  soumises 
à  la  vérification  de  la  part  des  P^mployés ,  des  con- 
vois et  licences  des  Pays  -  Bas  et  des  douanes  prus- 
siennes, et  en  cas  qu'il  s'y  trouveroit  caché  d'autres 
objets  non  prévus  par  l'article  1. ,  ils  pourront  les 
saisir  et  exiger  une  amende  de  500  à  1000  francs,  sui- 
vant la  gravité  du  cas,  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
ils  pourront  retenir  et  faire  vendre,  soit  les  marchan- 
dises dans  lesquelles  l'objet  prcliibé  aura  été  caché, 
soit  en  cas  d'insuffisance,  les  moyens  de  transport. 

Ainsi  fait  et  convenu  par  les  Commissaires  {Sous- 
signés à  Aix-la-Chapelle,  le  vingt -six  Juin  dix -huit 
cent  seize. 


(L.  S.)     de  Bermith. 

(L.  S.) 

de  Man. 

(L.  S.)    Eytelîvein. 

(L.  S.) 

Michiels  de 
Kessenich. 

(L.  S.) 

Nicoîai 

(L.  S.) 

lock. 
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6.  b. 

Traité   de   Imites    entre    Leurs   Majestés   le    Roi 
de  Prusse  et  le  Roi    des  Pays-Bas   signé  à  de- 
ttes le  7  Octobre  i8i6. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  -  Bas  ,  Prince  d'Orange  -  Nassau ,  Grand  Duc 
de  Luxembourg  etc.  ayant  fixé  par  le  Traité  du  26  Juin 
dernier  des  limites  des  deux  Royaumes,  depuis  les  con- 
fins de  la  France  sur  la  Moselle  jusqu'à  l'ancien  terri- 
toire boUandois  près  de  Mook,  et  voulant  faire  exa- 
miner cette  ancienne  frontière  et  régler  sur  le  Bas- 
Rbin  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  bydrotecbui- 
ques  ou  autres  points  analogues  de  la  manière  la  plus 
équitable  et  la  plus  convenable  pour  l'jivantage  mu- 
tuel des  deux  Etats,  ont,  conformément  à  l'article  25. 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  nommé  Com- 
missaires et  muni  de   leurs  pleinpouvoirs  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Sieur  Frédéric,  Comr.e 
de  Solms  -  Laubacl) ,  premier  Président  des  Duchés  de 
Juliers,  Clèves  et  Berg,  Grand-Croix  de  l'Aigle  rouge 
et  de  l'Ordre  de  St.  Anne  de  Russie,  lequel,  usant  de 
la  faculté  à  lui  accordée  par  son  plempouvoir,  à  dé- 
légué au  même  oiïet  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  les 
Sieurs  Frédéric  -  Guillaume  de  Beruuth,  Chef -prési- 
dent de  régence  à  Arnsberg,  et  Jean  Albert  Eytelwein, 
Conseiller  intime  et  Directeur  général  des  bâtimens 
publics  du  Royaume; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  Sieurs  Maxi- 
milien  Jacques  de  Man ,  Colonel  au  Corps  de  génie 
Directeur  des  archives  de  la  guerre  et  du  bureau  to- 
pographique, Chevalier  de  l'Ordre  militaire  du  Guil- 
laume troisième  classe,  et  Jan  Blanken-Iz,  Inspecteur 
général  du  Waterstaat,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion 
Neeriandois  ; 

Lesquels  Commissaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinpouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  règle,  sont  con- 
venus des  points  et  articles  suivans: 

Art.  I.  Les  limites  fixées  par  le  présent  Traité 
détermineront  les  frontières  entre  les  deux  Etats,  de- 
puis le  point  où  les  limites  le  long  de  la  Meuse  tou- 
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chent  à  l'ancien  territoire  hollandois,  près  des  maisons 
dites  Aan-Het-End,  jusqu'au  territoire  d'Hannovre 
où  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Royaumes 
cesse. 

Art.  II.  La  ligne  de  démarcation  commencera  au 
point  susnommé  et  longera  la  limite  entre  les  anciens 
territoires  hollandois  et  prussien,  comme  elle  se  trou- 
voit  en  mil  sept -cent- quatre  -  vingt -quinze,  de  ma- 
nière que  le  Piak.,  le  Schildbrock,  le  Heenbergsche- 
Heide  et  le  Neederryksche-Wald  resteront  au  Royaume 
des  Pays-Bas,  et  le  Ciefsche  -  Wald ,  le  Lindenberg- 
sche-Hoff,  le  Rother-Loewe,  le  Halber  -  Mond  et  le 
territoire  de  Wilder  au  Royaume  du  Prusse. 

Au  Halben-Mond  elle  traversera  la  grande  route 
de  Clèves  à  Nimègue  et  suivra  cette  route  jusqu'à  la 
maison  dite  Konig  von  Preussen,  laquelle  maison 
restera  au  Royaume  de  Prusse,  en  sorte  que  ladite 
route  appartiendra  toute  entière  depuis  le  Halben-Mond 
susdit  Royaume  de  Pays-Bas. 

De  la  maison  dite  Konig  von  Preussen ,  la  ligne 
quittera  la  grande  route  en  se  dirigeant  sur  la  maison 
dite  le  Mussenberg,  près  du  Village  de  Beck,  laissant 
cette  maison  à  la  Prusse  et  le  Village  aux  Pays-Bas. 

Du  Mussenberg  l'ancienne  limite  se  dirigera  vers 
l'orient  jusqu'au  Aartjensho£f,  qui  reste  avec  le  che- 
min de  Wilder  à  la  Prusse;  de  la  vers  le  nord,  suivant 
rOude  Waterleiding  jusqu'à  l'écoulement  des  eaux  de 
Zyffiich  et  cet  écoulement  jusqu'aux  limites  entre 
Zyfflich  et  Loth,  de  manière  que  le  Tornsche-Molen 
avec  les  maisons  y  situées,  ainsi  que  le  terrain  de 
Zyffiich  entre  l'écoulement  et  rOoj'sche- Water,  ap- 
partiendront aux  Pays  -  Bas ,  et  le  Wildersche  -  Meer 
avec  la  partie  de  l'écoulement  de  Zyfflich  entre  le 
Tornsche-Molen  et  les  limites  de  Loth  appartiendront 
en  entier  à  la  Prusse. 

Elle  longera  ensuite  la  dite  limite  entre  Zyfflich 
et  Loth  jusqu'au  point  le  plus  méridional  de  la  Seig- 
neurie de  Millingen  et  enfin  les  anciennes  limités  orien- 
tales de  cette  Seigneurie  jusqu'au  Waai,  en  sorte  que 
Zyfflich.^  Niehl  et  Bimmen  restent  au  Royaume  de 
Prusse  et  que  Loth,  Huihausen,  Kekerdom  et  Millin- 
gen seront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas. 
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Art.  III.  Du  point  où  les  limites  de  Millingen 
touchent  au  Waal,  la  ligne  de  démarcation  se  dirigera 
en  ligne  droite  sur  la  tour  d'Arth  jusqu'au  milieu  ou 
à  l'axe  de  largeur  normale  de  la  rivière,  lequel  axe 
en  montent  sera  pris  pour  Thalweg  et  fixera  la  limite 
jusque  vis-à-vis  du  prolongement  du  côté  gauche  de 
la  route  de  Stockmauu  à  Elten,  de  manière  que  le 
Schenkenschanz  avec  son  territoire  fera  partie  du 
Royaume  de  Prusse  et  que  le  Kysward,  Bylandsche- 
waard,  S.  Graavenwaard ,  Lobitz ,  le  Ober-  et  Nieder- 
Spyck,  y  compris  l'enclave  du  territoire  d'Elten ,  ap- 
partiendront au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  IV.  Du  milieu  susdit  du  Rhin,  la  limite  quit- 
tera la  rivière  et  se  dirigera  vers  le  nord,  en  longeant 
la  lisière  gauche  de  la  route  de  Stockmann  à  Elten 
jusqu'au  milieu  ou  à  l'axe  du  ruisseau  dit  la  Wildt, 
laissant  cette  route,  dite  Postweg,  avec  le  pont  sur 
la  Wildt  en  entier  à  la  Prusse,  et  la  partie  d'Elten  située 
entre  ce  Postweg,  le  Ober-Spyck,  le  vieux  Rhin  et 
la  Wildt,  aux  Pays-Bas. 

Les  sujets  prussiens  auront  la  faculté  de  passer  libre- 
ment les  digues  du  Spyck  et  réciproquement  le  dit 
Postweg  restera  toujours  libre  et  ouvert  aux  sujets  des 
Pays-Bas. 

Art.  V.  La  ligne  de  démarcation  suivra  Taxe  du 
ruisseau  la  Wildt  jusqu'au  vieux  Rhin  et  longera  de 
là  le  territoire  d'Elten  à  la  rive  droite  du  vieux  Rhin 
et  l'étang  dit  le  Kamm  jusqu'au  Sommerdamm  de 
Steenward ,  de  manière  que  le  Kamm  et  le  Hauberg- 
sche  Fahrliaus  avec  les  maisons  jusqu'à  la  limite  d'El- 
ten appartiendront  au  Royaume  des  Pays-Bas, 

Arrivée  au  Sommerdamm,  qui  reste  en  entier  à  la 
Prusse,  elle  longera  de  talus  extérieur  à  une  distance 
de  douze  pieds  (mesure  de  Rhinlande)  jusqu'aux  an- 
ciennes limites  méridionales  de  la  Seigneurie  de  Grond- 
stein  et  suivra  ces  limites  le  long  de  la  rive  droite  du 
vieux  Rhin  jusqu'au-dessous  de  la  praù'ie  appartenante 
à  la  maison  dite  Wardmanshofï,  de  manière  que  la 
partie  de  Kyknit  située  entre  le  dite  prairie  et  le  vieux 
Rhin  appartiendra  au  Royaume  de  Prusse. 

Puis  la  ligne  suivra  le  fossé  occidental  de  cette 
prairie  jusqu'au  chemin  faisant  le  prolongement  du 
Zommerkade,   et  elle  longera  ce  chemin   dans  la  di- 
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rection  du  nord  jusqu'au  premier  fossé  à  droite,  sui- 
vra ce  fossé,  ainsi  que  le  fossé  méridional  de  la  prairie 
dite  Smitsweide,  jusqu'à  une  distance  de  trois  verges 
(mesure  de  Rhinlande)  du  fossé  oriental  de  la  même 
prairie.  De  ce  point  la  limite  se  dirigera  parallèlement 
au  dit  fossé  oriental  jusqu'aux  limites  septentrionales 
de  Grondstein,  de  manière  que  le  Steenward  avec  le 
Sommerdamm,  la  Seigneurie  de  Grondstein  et  le  fossé 
oriental  de  Smitsweide  avec  les  trois  verges  au-delà, 
pour  en  faire  un  chemin  conduisant  sur  la  route  de 
Sevenaer  à  Elten,  appartiendront  au  Royaume  de  Prusse 
et  le  Krismeister-Weide ,  les  Meeuwe-PoUen  et  la  par- 
tie du  Nooteboomsche-Polder ,  où  le  déversoir  du  Ly- 
mers  se  trouve  en  entier,  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  VI.  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  longera 
les  limites  septentrionales  de  Grondstein  jusqu'à  une 
terre  appartenante  à  l'église  d'Elten ,  située  entre  la 
route  (le  Sevenaer  à  Elten  et  la  pointe  avancée  de 
Grondstein.  De  là  elle  suivra  les  anciennes  limites 
entre  Elten  et  le  Lymers  et  se  dirigera  en  ligne  droite 
sur  l'ancienne  frontière  de  Gueldre,  de  manière  que 
les  maisons  de  Velthuysen  restent  à  la  Prusse  et  la 
pointe  avancée,  formée  par  l'ancienne  limite  à  gauche 
aux  Pays-Bas.  Enfin  elle  longera  les  limites  entre 
les  territoires  d'Elten  et  du  prévôté  d'Emmerich  et 
ceux  de  Beek  et  S.  Heerenberg,  telles  qu'elles  se  trou- 
vaient en  mil -sept -cent -quatre -vingt -quinze  jusqu'au 
ruisseau  dit  la  Wildt. 

Art.  VIL  De  la  Wildt  elle  se  dirigera  vers  l'orient 
par  le  milieu  ou  Taxe  de  ce  ruisseau  et  du  Bergsche- 
Wetering  jusqu'au  Landweer  ou  Schouwgraaf  (Schau- 
graben)  de  Netterden,  et  suivra  également  le  milieu 
de  ce  Schouwgraaf  jusqu'à  l'écluse  à  construire  dans 
le  Sommerdamm  de  Klein  -  Netterden.  Cette  écluse 
restera  toute  entière  à  la  Prusse,  et  après  en  avoir  fait 
le  tour,  la  ligne  suivra  le  milieu  du  fossé  d'écoule- 
ment à  creuser  jusqu'à  l'ancienne  limite  entre  les  deux 
Royaumes,  à  l'est  du  Landweer  de  Hetten. 

Par  cette  détermination,  le  terrain,  dans  lequel 
se  trouve  de  Lindhorst,  le  Bosch,  le  Botberg,  Klein- 
Netterden,  Speelberg,  Borghees,  etc.,  et  qui  est  situé 
entre  les  anciennes  limites  de  Huttum  et  d'Emmerich, 
le  nouveau  fossé  d^écoulement  à  creuser,  l'écluse  de 
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Klein  -  Netterden ,  le  Scbouwgraaf,  le  Bergsche- Wete- 
ring  et  la  Wildt,  appartiendra  dorénavant  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse 

Art.  VIII.  Sur  la  carte  spéciale  jointe  au  présent 
Traité  et  signé  par  les  Commissaires  respectifs  sont 
tracées  au  juste  les  limites  décrites  ci-dessus. 

Art.  IX.  Du  susdit  point  k  lest  du  Landweer  de 
Hetter  jusqu'aux  limites  d'Hannovre  la  ligne  de  dé- 
marcation restera  la  même  qii  en  mil-sept-cent-quatre- 
vingt-quinze  et  ne  sera  déterminée  en  détail  que  lors 
de  la  plantation  générale  des  poteaux ,  vu  qu'aucun 
différent  ni  aucune  contestation  ne  se  présente  sur  sa 
direction. 

Art,  X.  Outre  les  territoires  qui  par  la  limite  dé- 
terminée dans  les  articles  précédens,  changeront  de 
domination ,  Oberbillig  avec  le  territoire  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle,  et  devant,  d'après  le  Traité 
d'Aix-la-Chapelle  du  vingt -six  Juin  dernier,  appar- 
tenir au  Royaume  des  Pays-Bas,  restera  au  Royaume 
de  Prusse. 

Art.  XI.  Tous  les  travaux  bydrotechniques  etc. 
de  côté  et  d'autre  de  la  rivière  iifront  déformais  uni- 
quement à  la  charge  et  à  la  disposition  spéciale  du  Sou- 
verain qui  possède  le  territoire  à  chaque  côté  du  Thal- 
weg déterminé  à  l'article  trois. 

Art.  XII.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  le  lit  de  la 
rivière  aucun  ouvrage  oôensif  qui  puisse  nuire  au  cou- 
rant et  par  là  à  la  rive  opposée  à  moins  d'un  concert 
préalable  et  d'un  commun  accord  des  deux  Puissances. 
Il  en  sera  de  même  des  nouveaux  ouvrages  qui  sur  les 
terrains  extérieurs  des  digues  pourroient  entraver  le 
courant  ou  arrêter  les  glaces. 

Art.  XIII.  La  largeur  normale  de  la  rivière  sera 
de  cent-cinquante  verges  (mesure  de  ilhinlande)  prise 
k  la  hauteur  moyenne  de  huit  pieds  et  six  pouces  à 
l'échelle  de  Pannerden  correspondante  avec  six  pieds 
quatre  pouces  de  l'échelle  d'h^mmericb. 

Il  ne  sera  permis  de  tolérer  la  moindre  oseraie  ou 
plantation^  quelconque  qui  approche  le  bord  opposé  de 
la  riviéie  de  plus  près  que  de  cent  -  cinquante  verges, 
de  sorte  que  non -seulement  elles  sont  interdites  dans 
oette  largeur  normale,  mais  que  même  celles  actuelle- 
A'jttveau  Heeutii.  T.  ÏIl.  D 
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ment  existantes  qui  dépassent  la  largeur  de  cent  verges, 
seront  abattues  ou  arrachées  jusqu'à  la  racine. 

S'il  est  cependant  jugé  nécessaire  de  part  et  d'autre, 
de  faire  quelque  plantation  contraire  à  cette  stipulation, 
les  autorités  respectives  devront  préalablement  s'en- 
tendre sur  leur  exécution. 

Art.  XIV.  Aucune  des  deux  Puissances  ne  fera 
exercer  ou  ne  permettra  jamais  à  sa  rive,  vis-a-vis 
du  rivage  étranger,  dans  la  dite  largeur  normale  de 
cent -cinquante  verges,  des  pêcheries  de  saumon  ou 
autre  poisson  quelconque,  par  des  parquétages  ou  d'au- 
tres moyens  qui  puissent  causer  le  moindre  retard  dans 
le  courant,  ou  faciliter  tant  soit  peu  l'attérissement  de 
gravier,  sable  ou  autres  objets  propres  à  causer 
alluvion. 

Art.  XV.  La  souveraineté  de  la  pêche  sur  le  Bas- 
Rhin  sera  déterminée  par  une  ligne  droite,  à  tirer  de 
la  tour  de  Keeken  à  celle  de  Lobith,  de  manière  que 
la  partie  en  amont  de  cette  ligne  appartiendra  à  S,  M. 
le  Roi  de  Prusse  et  la  partie  en  aval  à  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas. 

Art.  XVI.  Au  cas  que  quelque  bas -fond  ou  banc 
de  sable  s'élève  au  milieu  de  la  rivière,  de  manière 
qu^il  soit  utile  d'en  prévenir  les  désavantages  pour  la 
navigation  générale,  on  se  concertera  sur  les  mesures 
à  prendre  d'un  commun  accord  pour  obvier  aux  in- 
convénients ultérieurs. 

Art.  XVn.  L'ancienne  embouchure  du  vieux  Rhin 
près  de  Lobith,  ni  toute  autre  partie  du  vieux  Rhin 
autant  qu'eî  touche  aux  territoires  qui  par  le  présent 
Traité  sont  cédés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
au  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  fermée  d'aucune 
manière  quelconque,  qu'au  point  que,  comme  il  à  été 
stipulé  par  la  Convention  du  quatre  Juillet  mil  -  sept- 
cent  -  soixante  -  onze ,  les  eaux  du  Rhin  puissent  écouler 
librement  et  sans  le  moindre  obstycle  par  le  vieux  Rhin, 
partout  à  la  largeur  ordinaire  de  quatre-vingt  dix  ver- 
ges (mesure  de  Rhinlande)  sur  une  hauteur  de  treize 
pieds  d'api'ès  l'échelle  (Pegel)  d'Arnhem. 

Le  moindre  défaut  à  l'égard  de  ces  stipulations,  sera 
redressé  dans  le  plus  court  délai  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas.    Lors  d'eaux  d'été  superflues,  la  ferme- 
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ture  de  l'embouchm-e  du  vieux  Rhin  pourra  surpasser 
la  hauteur  ci -dessus  fixée;  cependant  les  autorités  lo- 
cales des  Pays-Bas  s'adresseront  à  la  régence  de  Clé- 
ves  pour  savoir  si  quelque  motif  valable  de  son  côté 
s'oppose  à  l'exhaussement  proposé  Si  dans  l'espace  de 
huit  jours  après  la  réception ,  la  dite  régence  ne  fait 
là-dessus  aucune  réponse,  et  qu'aussi  nul  Commissaire 
prussien  ne  se  présente  dans  le  terme  proposé ,  pour 
s'entendre  avec  les  autorités  compétentes  des  Pays-Bas, 
elles  considéreront  ce  silence  comme  une  approbation 
à  la  demande  faite. 

Les  Commissaires  réciproques  susdits  ,  auront  soin 
de  fixer  le  temps  précis  de  l'ouverture  du  vieux  Rhin, 
et  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  la  dite  em- 
bouchoure  sera  mise  dans  l'état  exigé  par  le  présent 
Traité. 

Art.  XVIII.  Les  Conventions  du  vingt  -  trois 
Septembre  mil -sept -cent -quarante -cinq  et  du  quatre 
Juillet  mil -sept -cent -soixante- onze  sont  annuUées 
par  le  présent  Traité. 

Art.  XIX.  Le  Gouvernement  prussien  aura  ia  fa- 
culté de  faire  inspecter  en  tout  temps  la  dite  embou- 
chure du  vieux  Rhin,  après  cependant  en  avoir  averti 
d'avance  les  autorités  locales  compétentes  des  Pays- 
Bas,  qui  pourront  alors  déléguer  au  même  effet  un 
Commissaire. 

Le  délégué  de  la  Prusse  pourra  entamer  et  continuer 
son  inspection ,  si  dans  l'espace  de  huit  jours ,  après 
la  réception  du  dit  avertissement,  aucune  réponse  ne 
survient  des  susdites  autorités,  ou  qu'aucun  Commis- 
saire ne  se  présente  dans  le  teime  proposé. 

Art.  XX.  Pour  que  l'écoulement  des  eaux  du  Pol- 
der la  Hetter  s'effectue  sans  nuire  au  Territoire  voisin 
des  Pays-Bas,  il  sera  construit  dans  le  Sommerdam 
de  Klein -Netterd en,  une  petite  écluse  en  maçonnerie 
à  deux  vannes  bien  étanchées. 

L'ouverture  d'écoulement  sera  de  quatre  à  cinq  pieds 
(mesure  de  Rhinlande)  et  le  fond  ou  le  seuil  ne  sera 
pas  établi  à  plus  de  profondeur  que  d'un  pied  au- 
dessous  de  celui  de  la  grande  écluse  de  Nieder-Hetter 
près  de  Leuwenberg  dans  la  digue  capitale  du  Rhin 
au-dessus  d'Emmerich. 
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Ni  les  murs  ni  la  retenue  des  eaux  de  la  nouvelle 
écluse  de  Klein-Netterden  ne  seront  jamais  au-dessous 
de  la  hauteur  actuelle  du  dit  Sommerdaram  de  Netter- 
den,  égale  au  numéro  treize  pieds  à  l'échelle,  qui 
existe  en  ce  moment  au  côté  d'amont  de  ladite  grande 
écluse  de  Leuwenberg. 

Art.  XXI.  Aucune  des  vannes  de  la  nouvelle  écluse 
de  Klein-Netterden  ne  sera  levée  que  quand  le  Land- 
weer  ou  Schouwgraaf  de  Netterden  ,  le  Bergsehe  -  We- 
tering  et  la  Wildt  seront  à  leur  profondeur,  largeur  et 
ouverture  entière,  stipulées  par  l'art.  XXII,  et  quand 
alors  l'eau  dans  le  dit  Schouwgraaf,  en  aval  de  la  dite 
nouvelle  écluse,  sera  abaissée  au  moins  jusqu'au  nu- 
méro dix  pieds  à  l'échelle  de  la  grande  écluse  de  Leu- 
wenberg, ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  trois  pieds 
en  contre-bas  de  la  plus  grande  hauteur  déterminée  à 
l'article  suivant  pour  la  nouvelle  écluse  de  Klein- 
Netterden  et  la  crête  du  Sommerdamm  de  ce  nom. 

Art.  XXII.  Les  dimensions  générales  fixées  pour 
l'écoulement,  sont  comn:e  suit: 

1)  La  profondeur  du  fossé  d'écoulement  dans  le  plat- 
fond  à  l'extrémité  orientale,  près  de  la  nouvelle 
écluse  susdite  de  Klein-Netterden,  sera  au  niveau 
du  radier  de  cette  même  écluse ,  et  ira  en  pente 
descendante  vers  l'extrémité  opposée  dans  le  vieux 
Rhin,  à  la  profondeur  actuelle  de  Wildt,  sous  le 
pont  dans  le  Postweg  près  la  montagne  d'Elteb. 

2)  la  largueur  sur  le  platfond  du  canal  sera  tout  au 
moins 

a)  pour  le  fossé  d'écoulement  à  creuser  et  la  par- 
tie dite  Nettersche-Landweer  ou  Schouwgraaf 
de  six  pieds; 

b)  pour  le  Bergsehe- Wetering  de  huit  pieds; 

c)  pour  ie  ruisseau  la  Wildt  de  donze  pieds. 

3)  Les  talus  seront  d'une  et  demie  ou  de  deux  fois 
la  hauteur,  d'après  la  qualité  de  la  terre  à  creuser. 

à)  La  hauteur  du  Sommerdamm  ou  de  toute  autre 
retenue  d'au  quelconque ,  depuis  la  nouvelle  écluse 
de  Klein-Netterden  jusqu'à  Emmerich,  ne  sera  pas 
abaissée  au-dessous  du  numéro  treize  pieds  à  l'échelle 
susdite  de  la  grande  écluse  de  Leuwenberg. 
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Aucune  écluse ,  hormis  celle  de  Klein  -  Netterden, 
ui  déversoir  ou  coupure  quelconque  ne  seront  jamais 
construits  ou  pratiqués  dans  ledit  Sommerdamm. 

Aucun    fossé   d'écoulement   de  plus  de   trois  pieds 
de  largeur  an  platfond  ne  sera  creusé, 
a)  à  côté  d'aval  du  même  Soiumerdamm; 
h)  dan'j    toute    l'étendue    du    terrain    entre   la   Wildt, 
le   Bergsche- Wetering,    le  Schouwgraaf   et   les   an- 
ciennes limites  d'Emmerich; 
c)   dans    les     terres     de     Huttum    jusqu'au    Postweg 
d'Elten  à  Stockmann. 
Le  Gouvernement  prussien  sera  redresser,   dans  le 
plus  court  délai,  tout  défaut  à  l'égard  des  stipulations 
sous  quarto. 

Art.  XXIII.  Les  bermes  ou  le  terrain  de  chaque 
côté  du  fossé  d'écoulement  seront  élevés  et  égalisés 
par  les  déblais  à  faire  au  besoin  des  terrains  aux  deux 
côtés  du  fossé,  sans  dédommagement  pour  les  parties 
de  terrain  couvertes  par  les  dits  déblais,  qui  seront 
à  la  charge  du  Gouvernement  prussien. 

Art.  XXIV.  Au  cas  que  le  nouveau  fossé  à  creu- 
ser, ainsi  que  le  Nettersche- Schouwgraaf,  conpe  des 
chemins  vicinaux  ou  autres  routes  quelconques ,  le 
Gouvernement  prussien  y  fera  construire  des  ponts 
forts  et  suffisants ,  afin  que  le  passage  ne  soit  gène 
en  aucune  manière. 

Il  aura  de  même  à  sa  charge  non-seulement  l'élar- 
gissement de  la  Wildt  et  du  Bergscbe-Wetering,  ainsi 
que  le  creusement  du  nouveau  fossé  d'écoulement,  le 
tout  aux  dimensions  déterminées  par  l'article  XXII, 
mais  aussi  la  construction  de  tous  les  ouvrages  neufs, 
soit  en  terre  soit  en  maçonnerie. 

Art.  XXV.  L'entretien  dudit  écoulement,  autant 
qu'il  forme  frontière  depuis  la  limite  de  Nieder  -  Het- 
ter,  sera  commun  entre  les  deux  Etats ,  tandis  qu'il 
sera  à  la  charge  de  chaque  Puissance,  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  est  situé  en  entier.  L'écluse  de  Nieder- 
Hetter  sera  entièrement  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment prussien. 

Art.  XXVI.  Autant  que  des  élargissemens  ou  chan- 
gemens  de  vieux  ponts  seront  nécesaires  pour  l'écou- 
lement des  eaux  de  la  Hetter,  le  Gonvernement  prussien 
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pourvoira  aux  fraie  de  la  première  construction  ;  mais 
l'entretien,  tant  de  ces  nouvelles  constructions  que 
des  ponts  et  ouvracçes  antérieurs  au  creusement  dudit 
écoulement,  sera  à  la  charge  des  deux  Etats. 

Art.  XXVII.  Les  grandes  écluses  existantes  dans 
la  digne  capitale  du  Rhin  d'Emmerich  à  Wesel  ne 
seront  supprimées,  fermées  ni  rétrécies  d'aucune  ma- 
nière dans  leur  capacité  d'écoulement  jusqu'à  la  grande 
rivière  susdite,  afin  que  toutes  ces  écluses  restent  en 
bon  état,  pour  coopérer,  comme  à  présent,  à  la  dé- 
charge des  eaux  d'inondations  ou  de  pluie,  de  toute 
l'étendue  du  pays  derrière  ces  digues  capitales. 

En  cas  que  du  côté  de  la  Prusse  quelque  change- 
ment fut  jugé  nécessaire  dans  les  dites  écluses ,  on 
se  concertera  là-dessus  avec  les  autorités  compétentes 
des  Pays-Bas,  et  si  le  Gouvernement  de  ce  pays  y 
accède ,  il  pourra  être  innové  à  la  stipulation  que 
renferme  cet  article. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  travaux  et  objets  susnom- 
més, depuis  le  Sommerdamm  de  Klein  -  Netterd en 
jusqu'à  la  jonction  de  la  Wildt  aux  vieux  Rhin,  seront 
inspectés  deux  fois  par  an,  aux  mois  de  Juin  et 
d'Octobre,  par  des  Commissaires  et  des  Experts  à 
nommer  de  part  et  d'autre ,  et  d'après  un  règlement 
à.  rédiger  de  commun  accord. 

Lesquels  Commissaires  et  Experts  auront  j  dès  le 
moment  de  leur  nomination,  la  faculté  de  surveiller 
tous  les  ouvrages  à  construire  et  à  entretenir. 

Art.  XXIX.  Indépendamment  de  ces  inspections, 
la  Direction  générale  du  Waterstaat  du  Royaume  des 
Pays-Bas  aura  en  tout  temps  la  faculté  de  faire  in- 
specter tous  les  travaux  relatifs  au  dit  écoulement, 
depuis  le  Sommerdamm  de  Klein  -  Netterden  jusqu'à 
la  jonction  de  la  Wildt  aux  vieux  Rhin,  après  que  la 
Direction  prussienne  en  aura  été  prévenue  assez  à 
temps  pour  pouvoir  réunir  des  Ingénieurs  ou  In- 
specteurs à  ceux  de  la  Direction  du  Waterstaat  sus- 
nommé, pour  coopérer  au  même  but. 

Art.  XXX.  Partout  où  des  ruisseaux  seront  limi- 
tes ,  ils  seront  communs  aux  deux  Etats ,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  positivement  stipulé,  et  lors- 
qu'ils seront  communs ,   l'entretien  des   ponts ,    le  eu- 
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rage  etc.  se  feront  de  concert  et  à  frais  communs,  à 
moins  que  des  conventions  communales  existantes  ne 
contiennent  d'autres  stipulations;  mais  chaque  Etat 
sera  exclusivement  chargé  du  soin  de  veiller  à  la  con- 
servation des  bords  situés  de  son  côté.  Il  en  sera  de 
même  des  fossés ,  rigoles ,  chemins ,  canaux ,  hayes  ou 
tout  autre  objet  servant  de  limites,  c'est-à-dire,  que 
ces  objets,  quant  à  la  souveraineté,  seront  communs 
aux  deux  Puissances  et  qu'on  ne  pourra  rien  changer 
à  leur  état  actuel  que  de  commun  accord ,  à  moins 
toutefois  en  cas  de  stipulation  contraire. 

Art.  XXXI.  Les  écoulemens  d'eau,  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  les  territoires  réciproques, 
seront  pareillement  conservés  pour  l'avenir,  et  l'on 
n'osera  faire  aucun  arrangement  qui  puisse  nuire  à 
l'écoulement  des  eaux  intérieures  (Binnenwasser). 

Art.  XXXII.  Les  passages  d'au,  qui  existent  dans 
ce  moment  sur  le  Rhin ,  seront  conservés  dans  leur 
état  actuel.  Les  droits  établis  continueront  d'être 
perçus  pour  le  compte  des  mêmes  P^tats  qui  en  jouis- 
sent aujourd'hui.  On  aura  de  part  et  d'autre  la  fa- 
culté d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  les 
ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  l'abord  aux  passants» 
Il  ne  pourra  être  établi  aucun  nouveau  passage,  de- 
puis la  limite  de  Millingen  au  Waal  jusqu'à  Stock- 
raann  au  Rhin ,  à  moins  d'un  concert  préalable  et 
d'un  commun  accord  des  deux  Puissances. 

Art.  XXXIII.  Les  domaines  de  l'Etat,  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  les  Communes  ou  parties  de 
Communes,  changeant  dé  domination,  suivront  tou- 
jours le  territoire  et  appartiendront  au  nouveau 
Souverain. 

Si  dans  les  territoires  cédés  de  part  et  d'autre  se 
trouvent  des  domaines ,  dont  les  registres  originaux 
constatent  la  vente  sous  le  Gouvernement  françois  et 
et  au  nom  de  ce  Gouvernement,  par  des  autorités 
françoises,  et  desquels  le  prix  de  vente  arriérés  doi- 
vent encore  être  perçus,  soit  en  entier  soit  en  partie, 
le  Souverain ,  auquel  ces  terres  appartenoient  avant 
le  présent  Traité,  aura  le  faculté  de  faire  poursuivre 
l'acheteur  d'après  les  lois  existantes  sous  le  nouveau 
Souverain. 


56  TraiUfi  îles  limtes  enfre  la  Prmae 

Les  revenus  clés  domaines,  qui.  après  révacuation 
par  les  François,  n'ont  ét('^  versos  dans  les  caipses  do 
Souverain  légitime,  seront  restitues  à  ce  Souverain  par 
les  caisses  qni  ont  joui  abusivenacnt  de  cette  recette. 

Les  revenus  des  parties  du  Lymers,  non  compri- 
ses dans  la  remise  des  enclaves  au  vingt -cinq  Mai 
dernier  et  venant  par  le  présent  Traité  aux  Pays-Bus, 
seront  restitués  à  compter  du  dit  jour. 

Art.  XXXIV.  Les  Contributions  et  autres  reve- 
nus de  l'Etat  courront  et  seront  perçus  pour  le  compte 
du  nouveau  Souverain  à  dater  du  jour  de  la  prise  de 
possession,  jour,  qui  dans  aucune  cas,  ne  pourra  dé- 
passer le  terme  fixé  par  l'article  XLIII.  relatif  a  l'éva- 
cuation et  à  la  remise  des  endroits  cédés  ou  échangés 
par  le  présent  Traité,  en  sorte  que,  si  par  quelque 
évéLement  imprévu,  la  prise  de  possession,  d'une  Com- 
mune ou  partie  dt  Commune  se  trouvoit  rétardée,  les 
contributions  et  autres  revenus  de  l'Etat  n'en  seroient 
pas  moins  dus,  à  dater  du  jour  fixé. 

Art.  XXXV.  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions, 
qui  peuvent  compéter  aux  Communes  ou  Particuliers 
de  l'une  ou  l'autre  domination  dans  et  sur  les  lieux 
et  territoires  réciproquement  cédés  ou  échangés  ou 
divisés,  sont  maintenus  et  conservés. 

Art.  XXXVL  Lorsque  des  Communes  ou  des  Ban- 
lieues de  Communes  seront  divisées  par  la  ligne  de  dé- 
marcation, l'actif  et  le  passif  de  ces  Communes,  c'est-à- 
dire,  leurs  biens  communaux  ainsi  que  leurs  dettses  le 
seront  ou  devront  l'être  dans  la  même  proportion. 
Pour  établir  cette  proportion,  on  prendra  pour  base 
le  montant  des  contributions  foncières  et  personnelles 
réunies,  et  si  la  personnelle  n'y  existoit  pas,  on  pren- 
droit  la  foncière  seule.  Les  biens  et  revenus  com- 
munaux ,  qui  devroient  se  distribuer  par  têtes  ou^  par 
feux  entre  les  habitans,  seront  partagés  d'après  la  seule 
base  adopté  pour  les  distributions  annuelles ,  si  tant 
est  qu'il  en  existe  réellement  et  de  droit  de  cette  na- 
ture; bien  entendu  qu'après  le  partage  fait,  ces  biens 
seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  Et«t 
sous  lequel  ils  se  trouveront. 

La  partie  de  Zyfflich  ainsi  que  les  Villages  de  Ke- 
kerdom  et  Loeth,  cédés  par  le  présent  Traité  au 
Royaume  des  Pays-Bas  et  faisant  partie  du  Duâellsche- 
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Poltier.  seront  tenus  de  contribuer  leur  côte-part  dans 
les  dettes  arriérées  contractées  par  ce  Polder  jusqu'au 
jour  de   la   prise  deposeession  fixé  par  Tarticle  XLllI. 

Art.  XXXVII.  Les  Cultivateurs,  dont  les  pro- 
priétés sont  situées  partie  en  -  deçà  et  paitie  au -delà 
des  frontières,  pourront  exporter  et  importer  fumier, 
paille,  litières  et  autres  engrais  pour  la  culture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  toute  espèce  de  récolte.  Ils 
auront  de  même  la  faculté  de  faire  sortir  et  rentrer 
leurs  bestiaux  paturans,  le  tout  .sans  pouvoir  être  assu- 
jetis  à  aucun  droit  de  douane,  soit  d'entrée,  de  sortie, 
de  transit  ou  autres  de  cette  espèce.  H  suffira  qu'ils 
fassent  conster  par  des  certificats  do  l'autorité  locale, 
qu'ils  possèdent  et  cultivent  des  terres  situées  au-delà 
des  frontières,  sans  cependant  pouvoir  se  soustraire 
aux  visites  des  Douaniers  ou  autres  ayant  commission 
légale  de  constater  les  cas  de  fraude;  bien  entendu  que 
ces  Douaniers  ou  Agens  ne  pourront  faire  des  perqui- 
sitions que  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  XXXVIII.  On  pourra  de  part  et  d'autre 
acheter  sur  le  territoire  voisin  et.  exporter  franc  de 
tout  droit  les  matériaux  nécessaires  pour  l'entretien 
des  digues  et  des  routes. 

Art.  XXXIX.  Les  Militaires  de  tout  grade,  qui 
seroient  nés  dans  une  Commune  ou  partie  de  Corn- 
muue  cédée  ou  échangée  par  le  présent  Traité,  seront 
renvoyés  au  Souverain  de  cette  Commune  ou  partie 
de  Commune  dans  le  délai  de  trois  mois  s'ils  servent 
on  Europe,  et  dans  celui  d'un  an  s'ils  se  trouvent 
dans  les  Colonies  ou  dans  toute  autre  partie  du  monde. 
Les  Officiers  cependant  auront  le  choix  de  rentrer  dans 
leurs  pays  ou  de  rester  au  service  du  Souverain  sous 
les  drapeaux  duquel  ils  se  trouvent  ;  ils  seront  tenus 
d  opter  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  pré- 
seut  Traité. 

Art.  XL.  Les  habitans,  qui  par  l'une  ou  l'autre 
stipulation  du  présent  Traité  passeront  d'un  Etat  à 
l'autre,  pourront  changer  de  domicile,  dans  le  délai 
de  quatre  ans,  sans  être  assujéties  à  aucune  charge  ni 
condition  quelconque;  ils  pourront  même  vendre  ou 
autrement  aliéner  lenrs  biens,  sans  être  tenus  de  payer 
d'autres  droits  que  les  autres  habitans  du  même  pays. 
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Art.  XLI.  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les 
Communes  ou  parties  de  Communes  cédées  ou  échan- 
G;ées,  et  qui,  d'après  les  lois  sous  l'Empire  desquelles 
ils  ont  été  nommés,  ne  peuvent  être  déplacés  sans  in- 
demnité, seront  conservés  et  jouiront  des  mêmes  droits 
qne  sous  le  Gouvernement  qui  les  avoit  nommés. 

Art.  XLIL  Comme  nonobstant  tous  les  soins  que 
les  deux  Commissions  ont  apportés  à  lever  toutes  les 
diffiniltés.  qui  se  sont  présentées,  il  est  cependant  possi- 
ble qu'il  s'en  présente  d'autres  encore  lors  de  la  plan- 
tation des  poteaux,  ils  a  été  convenu  que  ceux  des  mem- 
bres des  deux  Commissions,  sous  la  direction  desquels 
cette  opération  aura  lieu ,  seroient  autori&és  à  termi- 
ner tous  ces  difFérens  et  spécialement  à  juger,  après 
avoir  entendu  les  autorités  locales ,  toutes  les  conte- 
stations qui  pourroier.t  s'élever  au  sujet  de  l'incertidude 
des  limites  de  quelques  Communes. 

Art.  XLIII.  Les  endroits  respectivement  cédés  ou 
échangés  ou  devant  être  restitués,  seront  évncués  et 
l'Administration  en  sera  remise  aux  autorités  compéten- 
tes dans  les  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  XLIV.  Les  archives,  cartes  et  autres  docu- 
mens  relatifs  à  l'Administration  des  Mairies  ou  Com- 
munes, qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  passeront 
d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  nou- 
velles autorités  en  même  temps  que  les  territoires 
mêmes.  Au  cas  qu'une  partie  de  Commune  ou  de 
Mairie  seulement  fût  cédée  ou  échangée ,  les  archives 
resteront  à  la  partie  oii  se  trouve  le  chef-lieu,  à  charge 
d'y  donner  accès  à  l'autre  partie,  chaque  fois  qu'elle 
en  aura  besoin. 

Art.  XLV.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacua- 
tion et  la  remise,  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent, 
on  commencera  à  planter  les  poteaux. 

Ces  poteaux  seront  de  bois  de  chêne  de  la  lon- 
gueur de  douze  pieds  du  Rhin,  huit  hors  de  terre 
et  quatre  en  terre  ;  ils  seront  carrés  ;  la  partie  en  terre 
sera  de  douze  pouces  d'épaisseur  au  moins,  et  celle 
hors  de  terre  de  huit  pouces;  ils  seront  peints  du  côté 
de  la  Prusse  en  noir  et  blanc,  et  du  côté  des  Pays- 
Bas  en  orange  et  blanc;  ils  seront  numérotés  et  leurs 
numéros  suivront  la  série  de  ceux  à  planter  entre  les 
deux  Etats,   depuis  les    limites   de  la  France  jusqu'à 
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l'ancien  territoire  hollandois  près  de  Mook.  Il  en  sera 
planté  autant  que  les  Commissaires  le  trouveront  né- 
cessaire pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  aucune 
partie  de  la  frontière.  Au  cas  qu'une  rivière  ou  che- 
min fasse  limite ,  il  en  sera  chaque  fois  planté  deux, 
savoir  l'un  du  côté  de  la  Prusse ,  l'autre  du  côté  des 
Pays-Bas;  ces  deux  poteaux  ne  porteront  qu'tm  seul 
numéro  et  ne  seront  peints  qu'aux  seules  couleurs 
adoptées  par  les  territoires  respectifs. 

Art.  XLII.  Le  présent  Traité  sera  soumis  aux  deux 
Cours,  à  l'effet  d'être  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  deux  mois  après  la  signature  ou  plu- 
tôt si  possible*). 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  hautes  parties 
contractantes  l'ont  signé  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Cléves,  le  sept  Octobre  mil-huit-cent-seize. 

(L.  S.)    de  Bernuih.        (L.  S.)    M.  J.  de  Mon. 
(L.  S.)    Eytelwein.  (L.  S.)    J.  Blanken^Is. 


5.  c. 

Publication  de  la  part  de  la  cour  de  Berlin  por- 
tant fixation   des  limites  en   conséquence  du  pré- 
cédent traité;   fait  à  Cleve   le  28  Févr.   i8i7. 
{Der  Kurier  vom  Niederrhein.     1817.     N.  18.) 

Nachdem  die  Unterhandlungen  in  Betreff  der  defini- 
tiven  Grânz  -  Regulirung  zwischen  den  beiden  Kônig- 
reichen  Preussen  und  der  Niederlande  am  Nieder- 
Piheine  mittelst  eines  am  7ten  October  1816  zu  Cleve 
abgeschlossenen  von  den  Allerhochsten  Landesherrn 
ratificirtcn  und  den  SOsten  Januar  laufenden  Jahres 
zwischen  beiderseits  BevoUmachtigten  ausgetauschten 
Tractats  beendigt  worden,  sind  die  Grânzen  der  ge- 
dachten  beiden  Kônigreiche  festgesetzt  worden  wie 
folgt: 

'^)  Les  ratificatioDB   ont   été  échangéee    le  80  Janvier  1817, 
ainsi  que  le  fait  voir  la  patente  qoi  sait. 
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Art.  I.  Die  in  dem  gegfnwartigen  Tractât  be- 
stiroroten  Grànzen  bezeichneu  die  Linie,  welche  die 
beiden  Staaten  von  einander  scheidet,  von  dem  Punkte 
an,  wo  die  langs  der  Maas  laufenden  Grànzen  das  alte 
Hollândische  Territorium  beriibren ,  bey  den  Hiiusern 
genannt  An  het  End  bis  zum  Haniioverschen  Gebiete, 
wo  die  Abji^rànzungs  -  Linie  zwischen  beiden  Konig- 
reiehen  aufliort. 

Art.  II.  Die  Abgranzungs  -  Linie  fângt  bey  dem 
oben  erwâhnten  Punkt  an,  und  lauft  an  der  Granze 
der  ehemaligen  HoUàndischen  und  Preussiscben  Ge- 
biete hin,  wie  dièse  Granze  im  Jahre  1795  existirte;  so 
dass  der  Plack ,  der  Schildbroek ,  die  Stenbergsche 
Heide,  und  der  Nederiksche  Wald  dem  Konigreiche 
der  Niederlande,  der  Clevsche  Wald,  der  Lindenberg- 
sche  Hof,  der  rothe  Lôwe,  der  halbe  Mond  und  die 
Feldmark  von  Wilder,  dagegen  dem  Konigreiche 
Preussen  verbleiben  soUen.  Am  halbeu  Monde  schnei- 
det  bie  die  grosse  Strasse  von  Cleve  iiacli  Nymwegen 
quer  durch  und  folgt  dieser  Strasse  bis  zum  Hause, 
genannt  der  Konig  von  Preussen,  welches  Haus  dem 
Konige  von  Preussen  verbleiben  soll,  so  dass  die  ganze 
gedachte  Strasse  vom  halben  Monde  an ,  dem  Konig- 
reiche der  Niederlande  gehôren  wird. 

Bey  dem  Hause,  genannt  der  Kiinig  von  Preussen 
verlâsst  die  Linie  die  grosse  Strasse  iudem  sie  sich  auf 
das  Haus.  genannt  der  Mussenberg,  in  der  Nâhe  des 
Dorfes  Beek  wendet,  und  lasst  dièses  Haus  an  Preussen 
und  das  Dorf  an  die  Niederlande.  Vom  Mussenberg 
wendet  sich  die  alte  Granze  gegen  Osten  bis  zum  Aart- 
genhoff,  welcber  nebst  dem  Wege  von  Wilder  an 
Preussen  verbleibt.  Von  da  geht  sie  nach  Norden,  der 
alten  Wasserleitung  foigend ,  bis  zum  Ablauf  des  Zy- 
ilicher  Wassers,  und  diesem  Wasser-Ablaufe  bis  zli  der 
Granze  zwischen  Zyflich  und  Loeth,  so  dass  die  Torn- 
Bcbe  Miihle  nebst  den  dabey  gelegenen  Hâusern ,  so- 
wie  das  Gebiet  von  Zyflich  zwischen  dem  Wasser-Ab- 
laufe, und  dem  Ooyschen  Water  den  Niederlanden. 
und  das  Wildersche  Meer  mit  dem  ïbeile  des  Zyfiicher 
Wasserablaufs  zwischen  .der  Tornschen  Miihle  und  den 
Grànzen  von  Loelh  ganz  an  Preussen  gehôren  soUen. 
Die  Linie  liiuft  alsdann  langs  der  gedachten  alten  Granze 
zwischen  Zyflich  und  Loeth  hin,   bis   za  dem  siidHch- 
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sten  Punkte  der  Herrlichkeit  MilliDgen  und  folgt  end- 
lich  den  alten  ostlicben  Granzen  dieser  Herrlichkeit 
bis  zur  Waal,  so  dass  Zyflich,  Niel  und  Bimmen  dem 
Konigreiclie  Preussen  verbleiben ,  Loetli,  Hiillhauseu, 
Krekerdoni,  und  Millingen  einen  TJieil  des  Koaig- 
reicbs  der  Niederlande  bilden  werden. 

Art.  m.  Von  dem  Punkte  an,  wo  die  Grânzen 
von  Millingen  die  Waal  beriihren,  geht  die  Abgriin- 
zungblinie  in  gerader  Richtung  auf  den  Thurm  zu 
Aarth  bis  zum  Mittelpunkte  oder  zur  Axe  der  Nor- 
mal-Breite  des  Flusses,  welcbe  Axe  im  Heraufgehen 
zum  Thalweg  angenommen  worden  und  die  Grânze 
bLs  zur  Verlângerung  der  linken  Seite  des  Weges  von 
iStockmann  nach  Eiten  gegeniiber  bestimmen  soll,  so, 
dass  Schenkeuschanz  mit  seiuem  Gebiete  einen  Theil 
des  Konigreichs  Preiîssen  ausmachen,  und  Kyfwaard, 
Byliindscbe  Waard,  St.  Graevenwaard ,  Lobith ,  der 
Ober-  und  Nieder-Spyk  mit  Einschluss  der  Enklave 
des  Gebietes  von  Elten  dem  Konigreich  der  Nieder- 
lande geboren  sollen. 

Art.  IV.  Von  dem  oben  erwahnten  Mittelpunkte 
im  libeine,  verliisst  die  Grânze  den  Fluss,  und  wen- 
det  sicb  nacb  Norden  langs  der  linken  Seite  der  Strasse 
von  Stockraann  nacb  Elten  hinlaufend,  Insst  dièse 
Strasse,  genannt  Postweg  nebst  der  Briicke  iiber  die 
Wildt  ganôlich  an  Preussen,  und  den  Theil  von  Elten, 
welcher  zwischen  diesem  Postweg  dem  Ober-Spyk, 
dem  alten  Jlheine  und  der  Wildt  liegt,  au  die  Nie- 
derlande. Die  Preussiscben  Unterthauen  sollen  dio 
Bet'ugni.ss  haben,  die  Danime  des  Spyks  frey  zu  passi- 
reu,  30  wie  gegenseitig  der  gadachte  Postwe.9;  den  Un- 
terthauen ^er  Niederlande  immor  frey  und  oô'en  blei- 
ben  soll. 

Art.  V.  Die  Abgrenzungslinie  folgt  ferner  der  Axe 
oder  der  Mitte  des  Fliisschens  Wildt  bis-  zum  alten 
Rheine,  làuft  von  da  dem  Gebiete  von  El/;en  auf  dem 
rechten  U/er  des  alten  Rbems  und  dem  Weyer,  ge- 
nannt der  Kamm,  entlangst  bis  zum  Sternwardscben 
Sommerdanira ,  so  dass  der  Kamm  und  das  Hauberg- 
Bche  FàbrhauB  nebst  den  Hâusern  bis  zur  Eltenscben 
Grânze  dem  Kônigreicbe  der  Niederlande  geboren  sollen. 

Beym  Sommerdamme,  welcher  Preussen  ganz  ver- 
bleibt,  angelajigt,  lauft  die   Linie  lângst  der  àussera 
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Boscbung  des  Deiches  in  einer  Entfernung  von  zwôlf 
Rheinlândischen  Fussen  bis  zu  den  alten  sUdlichen 
Griinzen  der  Henlichkeit  Grondsteiu,  und  folgt  diesen 
Giànzen  dem  rechten  Ufer  des  alten  Rheins  entlang 
bis  unter  die  Wiese,  welche  zu  dem  Hause,  genanut 
Wardmannf  hoff,  gehort,  so  dass  der  Theil  des  Kikuit, 
weicber  zwlschen  der  gedacbten  Wiese  und  dem  alten 
Rbeine  Hegt,  dem  Konigreicbe  Preussen  geboren  soU. 
Ferner  folgt  die  Linie  dem  westiicben  Graben  dieser 
Wiese,  bis  zum  Wege,  welcher  die  Verlângerung  der 
Sommerkade  ist,  lauft  sodann  diesen  Weg  entlang  in 
der  Richtung  nach  Norden  bis  zum  ersten  Graben  rech- 
ter  Hand ,  folgt  diesem  Graben  ,  so  wie  dem  sUdlicben 
Graben  der  sogenannten  Schmidtsweide  bis  zu  einer 
Entfernung  von  drey  Rheinlândischen  Rutben  von  dem 
ostlichen  Graben  der  nàmlichen  Weide. 

Von  diesem  Punkte  ab,  wendet  sich  die  Linie 
gleichfalls  gegen  den  gedacbten  Graben  ostlich,  bis  zu 
den  nordlicben  Grâr.zen  von  Grondstein ,  so  dass  die 
Sternwaard  nebst  dem  Sonomerdamm ,  die  Herrlichkeit 
Grundstein  und  der  ostliche  Graben  der  Schmidtsweide 
nebst  den  drey  obenerwàhnten  Rutben  darùber,  welche 
dazu  dienen  sollen,  eineu  Weg,  der  auf  die  Strasse 
von  Sevenaer  nach  Elten  fiihrt,  anzuîegen ,  dem  Ko- 
nigreicbe Preussen  gehôren,  dagrgen  die  Kribmeisters 
Weide,  die  Maemse  Pollen  und  der  Theil  des  Note- 
boomschen  Polders,  in  welchem  sich  der  Ueberrest  der 
Lymers  ganz  befindet,  dem  Kônigreiche  der  Nieder- 
lande  anheim  fallen  soll. 

Art.  VI.  Die  Abgrânzungslinie  liiuft  ferner  den 
nordlicben  Grànzen  von  Grondstein  entlang  bis  zu  ei- 
nem ,  der  Kirche  zu  Elten  zugehorigen  Grundstiicke, 
welches  zwischen  der  Strasse  von  Sevenaer  nach  Elten 
und  dem  vorgeschobenen  Punkte  von  Grondstein  ge- 
legen  ist.  Von  da  folgt  sie  den  alten  Grânzen  zwischen 
Elten  und  der  Lymers  und  geht  in  gerader  Richtung 
auf  die  alte  Grànze  von  Gelderland  zu;  so  dass  die 
Hàuser  von  Feldhuysen  an  Preussen,  und  der  yorge- 
schobene  Punkt,  welcher  durch  die  alten  Grànzen  zur 
linken  Hand  gebildet  wird,  den  Niederlanden  verblei- 
ben.  Endlich  lauft  sie  den  Grânzen  der  Gebiete  von 
Elten  und  der  Probstey  Emmerich  und  denen  von  Beck 
und  d'Scheereuberg  entlang,  so  wie  dièse  Grânzen  im 
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Jahre  1795  existirten,  und  zwar  bis  zum  T^lUsschen  die 
Wildt  genannt. 

Da  die  resp.  Uebergabe  und  Uebernaiime  der  abge- 
tretenen  Landestheile  auf  deu  ersten  k.  M.  Mârz  festge- 
setzt  ist,  die  Abphâiung  nach  dera  Iniialte  des  Tractats 
aber  unverziiglich  erfolgen  soll;  so  entbinden  Wir, 
von  dieseni  Tage  an ,  Kraft  der  Uns  dazu  ertheilten 
Vollmacht,  aile  Eiugesessene  de  abgetretenen  Districte 
Unseres  Regierungs-Bezirkes  des  Sr.  Majestât  dem 
Konige  von  Pieussen  geleisteten  Eides  des  Gehorsams 
und  aller  daraus  entspringenden  Verpflichtuugen ,  so 
wie  "Wir  hiemit  im  Namen  Sr.  Majestiit  des  Konigs 
Unsers  Allergnii'ligsten  Herrn,  aller  unter  Hocbstdessel- 
ben  Scepter  ubergebende  Einwohner  zum  Gehorsam 
gegen  desseu  Allerhocbste  Person ,  auch  gegen  die  an- 
geordneten  Verwaltung-  und  Gerichts-Behorden  auf- 
fordern.  Die  auf  dem  linken  Rheinufer  belegenen  an 
Sr.  Majestât  den  Konig  von  Preussen  iibcrgehenden 
Landestheile,  werden  in  Hinsicht  der  Verwaltung  dem 
landrâtblichen  Kreise  von  Cleve,  so  wie  die  auf  dem 
rechten  Rheinufer  belegenen  Landestheile  dem  land- 
râtblichen Kreise  von  Rees  einverleibt,  und  sind  fiir 
jeden  Theil  besoodere  Commissarien  zur  respectiven 
Uebernahme  und  Uebergabe  ernannt.  Wegen  der 
Rechts-Pflege  wird  in  Hinsicht  jeuer  Landestheile  aui 
dem  rechten  Rheinufer  von  dem  Konigl.  Ober-Landes- 
Gerichte,  auf  dem  linken  Rheinufer  aber  vou  dem 
Konigl.  Kreis  -  Gerichte  hieselbst,  Anordnung  getroffeu 
werden. 

Cleve,  den  288ten  Februar  1817. 


Kôniglich'  Preussiscke  Eegierung  su  Cleve. 
V.  Erdmaimsdorff. 
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6. 

Omvimimn  trrUonale  eiftrc  L,L.  A. A.  R.R. 

k  Grand' Duc  deHesse  et  C  électeur  de  H  esse, 

signée  a  Francfort  sur  Mein  le  29  Jimi  1816. 

» 

(Sur  Copie  légalisée.) 

Wir  Ludewig  ron  Gottos  Gnaden   Grossherzog  \on 
Hessen  uiid  bev  Rlieio  etc.  etc. 

tlrknnden  und  bekenoen  hiermit: 

Nackdcm  Wir  den  Yertrag  gesehen  und  erwogeti 
kaben,  ivekher  von  Wort  zu,  Wort  also  lautet: 
,  Nachdem  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurturst  ven  Hessen 
angeuiessen  belunden  haben ,  statt  der  vertragsmassi- 
gen  Zuriickgabe  derjeuigen  Kurhessijchen  Landestheile, 
welche  im  Jahre  Eintausend  Achthundert  und  Zehn 
in  Grossberzoglichen  Besitz  gekommen  sind ,  eine ,  die 
gegenseitige  Gebiets-Ausrunduug,  mochlichst  beriick- 
sichtigende  Ausgleichung  eintreten  zu  lassen;  so  ha- 
ben die  beiden  contrahirenden  Hôte  zur  Berathung 
und  Vereinigung  dariiber  Bevollmàchtigte  ernannt, 
nemlich: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog, 
Ihren  Geiieimeu  Rath,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  am  Koniglich  Baierischen  Hofe  und  be- 
vollmàchtigten  Minister  bei  der  deutschen  Bun- 
desversammlung,  Gross-Kreuz  Commandeur  Ihres 
Haus-Ordens,  Heinrich  Wilheim  Cari  von  Harnier, 
uod 

Ihren  Geheiinen  Rath,  auch  Hotkammer-Director 
Heinrich  Freyherrn  von   Miinch  zu   Bellinghausen; 

und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst, 

Ihren  Geheiraen  Regierungs-Rath,  Kammerherrn 
und  Commandeur  Ihres  Haus-Ordens  Geofg  Fer- 
dinand von  Lepel; 

welche,  nach  geschehener  Auswechselung  ihrer  in  ge- 
horiger  Form  befundeneu  VoUmachten,  iiber  nacbste- 
heude  Puncte  ubereiugekommea  siiid. 
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Art.  I.  Seine  Konigliche  IToheit  der  Kurfiirst  ent- 
sagen  zu  Gunsten  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs.  allen  Rechten  uml  Anspriichen  auf  die  Aem- 
ter  Babenhausen ,  Ortenberg  iind  Rodheim ,  sodann 
Ihreua  Antheile  an  den  Gemeinschaften  Vilbel ,  Assen- 
heim,  Heucbelbeim ,  Miinzenberg,  Trais-Mlinzenberg, 
Stadt  Ortenberg ,  Hergeshausen ,  Sickeuhofen ,  mid 
Burggriifenrode.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  werden  fiir  Sich  und  Ihre  Nachkoramen  die 
vorgedacbten  Aerater  und  Gemeinschafts- Antheile  mit 
allen  Landeshobeits  -  Oberherrlichkeits-Lebens- Doma- 
nial- und  andern  Rechten  besitzen ,  welche  Seine  Ko- 
nigliche Hoheit  der  Kurfiirst  darin  oder  als  Zubehor 
derselben,  besessen  baben. 

Das  in  der  Gemarkung  des  Amtes  Rodheim,  gele- 
legene,  der  Nauheimer  Saline  zustandige  Stiick  Wal- 
dung,  der  Altenberg  genannt ,  ist  riicksichtlich  des  Ei- 
gentbums,  unter  vorstehender  Cession  nicht  begriffen, 
sondern  wird ,  wie  bisher,  mit  der  Saline  verbunden 
bleiben,  und  der  nemlichen  Steuerfreyheit  und  sonsti- 
gen  Exemtionen  geniessen ,  welche ,  hinsicbtlich  des 
Kohlenwerks,  im  vierten  Artikel  dièses  Vertrages  fest- 
gesetzt  worden  sind. 

Art.  II.  Dagegen  werden  Seine  Konigliche  Ho- 
heit der  Grossherzog 

1.  das  Amt  Dorbeim ,  nach  den  im  dritten  und 
vierten  Artikel  enthaltenen  weitem  Bestimmungen,  an 
Seine  Konigliche  Hoheit  den  Kurfiirsten  zuriickstellen. 

2.  Ihneu  die  Ortschaften  Gross  -  Auheim  ,  Gross- 
Ivi'Otzenburg ,  und  Oberrodenbach ,  sodann  Ihren  An- 
theil  an  der  Gemeinschaft  Praunbeim,  mit  allen  Lan- 
deshobeits -  Oberherrlichkeits  -  Lehens  -  Domanial  -  und 
andern  Rechten,  welche  Sie  darin ,  oder  als  deren  Zu- 
behor, ausgeiibt  baben,  abtreten  und  Ibren  Anspriichen 
auf  den  Dottenfelder  Hof  bey  Vilbel  entsagen. 

3.  Ibnen  die  Souverain itiit  iiber  die  Filrstlich  und 
Graflich  Isenburgischen  Gerichte  Diebach,  Langensel- 
boîd,  Meerholz  Lieblos,  Wticbtersbach ,  Spielberg  und 
Reichenbach,    dann  den  Ort  Wolfenborn  iiberlassen. 

Art.  UI.  In  Riicksicht  des  Amtes  Dorheim  insbe- 
sondere  wird  bestimrat; 

Nouveau  Recueil.    T.  III.  E 
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a)  dass  die  gegenwârtig  laufenden  Pacht- Contracte 
von  Domanial- Gegenstanden,  Kurhessischer  Seits  fort- 
gesetzt  und  ausgehalten  werden. 

b)  dass  in  Betreff  der  in  den  Jahren  Eintausend 
Achthundert  Dreyzehn  und  Eintausend  Achthundert 
Vierzehn  verkauften  Domainen  und  allodificirten  Le- 
hen,  Grossberzoglicher  Seits  durch  aine  mit  den  In- 
teressenten  zu  trefiende  Uebereinkunft  dafiir  gesorgt 
werde,  daniit  die  Zebnten  zu  Dorheim  und  Nauheim 
sairmt  der  Zehntscheuer  daselbst,  Seiner  Koniglichen 
Hoheit  dera  Kurfiirsten  wieder  in  Natura,  mit  der  Be- 
fugniss ,  solche ,  vom  Tage  der  Uebergabe  an ,  zu  be- 
ziehen,  zuriickgestelit ,  in  Betreff  der  iibrigen  verkauf- 
ten und  allodificirten  Objecte  aher,  die  Interessenten 
angewiesen  werden,  das,  was  sie  contractmâssig  noch 
schuldig  sind ,  an  die  Kurhessischen  Kassen ,  sammt, 
vom  ersten  Juli  Eintausend  Achthundert  Sechzebn  an, 
zu  berechnenden  Zinson ,  zu  bezahlen ,  die  bis  dahin 
aufgelaufenen  aber,  an  die  Grossherzoglichen  Kassen 
zu  berichtigen.  Die  seither  aus  obigen  Objecten  von 
leiztern  bezogenen  Kauf-  und  Allodifications-Summen 
sollen  der  Rentkammer  zu  Ilanau  binnen  Drey  Mona- 
ten  wieder  ersetzt  werden; 

c)  dass  in  eben  dieser  Frist  die  mit  den  Grossher- 
zoglichen Zehnten  vereinigten,  ehemals  Hanauischcn 
Zehnt-Antbeile  zu  Hochweisel  und  Ostheim ,  Gross- 
berzoglicher Seits  nach  eiuem  Durchschnitts-Ertrage 
von  den  Jahren  Eintausend  Siebenhundert  Acht  und 
Neunzig  bis  Eintausend  Achthundert  Sechs,  und  nach 
einem  vier  procentigen  Kapitals  -  Anschlage  vergiitet 
zu  werden; 

d)  dass  von  den  Beamten ,  der  Justiz-Amtmann 
Seitz  dem  Grossherzoglichen  Dienste  verbîeibe,  der 
Rentamtmann  Bode  und  der  Amtsschreiber  Udet  aber, 
mit  ihren  seitherigen  Gehalten  und  Emolumenten,  in 
den  Kurfiirstlichen  iibergehe. 

Art.  IV.  Zur  Beseitigung  aller  Irrungen,  welcbe 
liber  die  Bearbeitung  des  im  Jahre  Eintausend  Acht- 
hundert Zwolf  entdeckten ,  unter  den  Gemarkungen 
von  Dorheim  und  Beienheim,  hinziehenden  Braunkoh- 
len-Lagers  entstehen  konnten,  ist  festgesetzt  worden  : 

1.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  wer- 
den den  Betrieb  dièses  Werkes  ausschliesslich  und  fiir- 
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Ihre  eigene  Rechnung  fortsetzen,  ohne  jedoch  andere, 
den  Salzquellen  zum  Nachtheile  gereichende  neue  Ver- 
suche  mit  Bohren  und  Schurfen   vornehmen  zu  lassen. 

2.  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Kurfursten  bleibt 
zwar  im  Allgemeinen  die  Landeshoheit  iiber  das  Werk, 
so  weit  sich  die  Dorbeimer  Gemarkung  erstrecket,  vor- 
behalter»,  dagegen  verzichten  Sie  auf  das  Zehnten- 
und  Verkaufs  -  Recht ,  auf  die  Besteuerung  des  Wer- 
kes  UDd  auf  aile  Einmischung  in  dessen  Bearbeitung, 
ertbeilen  aucb  den  Erzeugnissen  desselben,  die  voU- 
stândigste  Zoll-  und  Ausfuhr  -  Freybeit ,  das  Chaussée- 
Geld  allein  ausgenommen. 

3.  Seine  Koniglicbe  Hobeit  der  Grossberzog  ver- 
pflichten  Sicb  der  Saline  zu  Naubeim  nach  und  nach 
Zebn  Millionen  Zentner  Brauukoblen,  den  Zentner 
zu,  Einhundert  Acbtzehn  Pfunde,  zum  Preise  von 
Zwôlf  Kreutzern ,  im  Vier  und  Zwanzig  Gulden  Fusse 
aus  dem  Dorbeimer  und  Beienheiraer  Koblenwerke, 
wenn  so  viele  aus  demselben  gefordert  werden  kon- 
nen ,  zu  iiberlassen ,  es  diirfen  jedoch  bis  zu  Ende 
des  Jabres  Eintausend  Acbthnndert  Neunzebn  jâbrlich 
nicbt  weniger  als  Achtzig  Tausend  und  nicbt  mehr 
als  Einmal  Hundert  Funfzig  Tausend  Zentner,  und 
vom  Jahre  Eintausend  Acbtbundert  Zwanzig  an  ,  jâbr- 
lich nicbt  weniger  als  Einmal  Hundert  Funfzig  Tau- 
send und  nicbt  mehr  als  Zweimal  Hnndert  Tausend 
Zentner,  begebrt  werden. 

4.  Nebst  dem  verpflicbten  Sicb  Seine  Koniglicbe 
Hoheit  der  Kurfiirst  bis  zu  Ende  des  Jabres  Eintau- 
send Acbtbundert  Neunzebn ,  jâbrlich  Einmal  Hundert 
Zwanzig  Tausend  Zentner  Braunkoblen  aus  dem 
Bauernheimer  Werke ,  zum  Preise  von  Secbszehn 
Kreuzern  ira  Vier  und  Zwanzig  Gulden  Fusse  fiir  den 
Zentner,  zu  nebmen. 

5.  Seine  Koniglicbe  îlobeit  der  Grossberzog  wer- 
den diejenigen  Grund  -  Eigentbiimer,  welche  durcb 
den  Bergbau  an  ibren  Grundstiicken  leiden ,  schadlos 
halten.  Der  Werth  des  zugefiigten  Schadens  wird 
durcb  eine  gemeinscbaftliche  Commission  ausgemittelt 
und  taxirt  werden. 

6.  Die  bey  dem  Koblenwerke  angestellten  ,  und 
daselbst  wobnenden  Arbeiter ,  sollen ,  wenn  sie  nicbt 
Kurhessische  Untertbanen  sind ,    gleich    andern  in  den 

£2 
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Kurfiirstlichen  Staaten  wobnenden  Freraden  behandelt 
Averden.  Die  Beamten  hingegen  verbleiben ,  auch 
wenn  sie  auf  dem  Koblenweike  wohnen,  in  person- 
lichen  Angelegenheiten  uuter  Grossberzoglicber  Ge- 
lichtsbarkeit. 

7.  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Grossberzog  wer- 
den,  so  lange  die  Kohlenlieferung  an  die  Saline  zu 
Naubeim  dauert,  derselben  jâhrlich  Vier  Tausend 
Sacke  Salz,  den  Sack  zu  Zweibundert  Acbt  Pfunde, 
Silbergewicbt,  abnehmeu.  Da  die  Salzpreise  auf  die- 
sen  ganzen  Zeitraum  sich  nicbt  voraus  bostiinmen 
lassen;  so  ist  man  iibereingekominen ,  dass,  nacb  Ab- 
lauf  des  gegenwartig  nocb  bestebenden  Contractes, 
die  Preise  von  Fiinf  zu  Fiinf  Jahren ,  durcb  geniein- 
saraes  Einverstandniss,  festgesetzt  werden. 

8.  Die  Bestimmungen  der,  zwiscben  der  Hofkam- 
mer  in  Giessen  und  der  lientkammer  in  Hanau  im 
Jahre  Eintausend  AcbthundertVierzebn  abgescblossenen 
Salz-  und  Kohlen  -  Lieferungs  -  Contracte  ,  werden,  in 
so  weit  sie  nicht  durcb  gegenwàrtigen  Artikel  abge- 
ândert  sind ,  bis  zu  volîstàndiger  Erlullung  der,  im 
dritten  Absatz  desselben  iibernomnienen  Verbindlich- 
keiten,  aufrecht  erbalten. 

Art.  V.  Um  den  Weitlâufigkeiten  vorzubeugen, 
welcbe  die  Auseinandersetzung  des  gegenseitigen 
Schuldenwesens  berbeyfiibren  wiirde,  ist  man  iiber- 
eiugekomnien,  dass 

1-  aile  Scbuklen  der  Hanauer  Land- Casse,  ein- 
schliesslicb  derjenigen,  welcbe  von  Seiner  Koniglicben 
Hobeit  dem  Grossherzoge  bereits  iibornoramen  wor- 
den  waren,  und  zwar  letztere  sammt  Zinsen  vom 
Ersten  July  Eintausend  Achtbundert  Sechszehn  au, 
Seiner  Koniglicben  Hobeit  dem  Kurfiirst  zur  Last  blei- 
ben,  dagegen 

2.  Seine  Koniglicbe  Hobeit   der  Grossherzog  " 

a)  aile  auf  dem  Furstenthum  Isenburg  und  den 
verschiedenen  Landestbeilen,  w^oraus  es  zusammenge- 
setzt  ist,  baftende  Landesscbulden ,  iibernehmen. 

b)  AUerbocbst  denenselben  aile,  auf  den  Orten  Gross- 
Aubeim,  Gross  -  Krotzenburg  und  Oberrodenbacb  haf- 
tenden  Mainzischen  und  Peterstiftiscben  Scbulden 
verbleiben,  und 
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c)  Allerhochst  Sie  auf  aile  An-  und  Nachforderun- 
gen  an  Hanauische  Cassen  verzichten  ;  mit  alleiniger 
Ausnahrae  von  jahriichen  Vierzig  Gulden  Fiinf  und 
Dreyssig  und  einen  halben  Kreutzer,  welche  Sie  durch 
Fiinf  uud  Zwanzig  Jahre  als  Beytrag  zu  den  Ubernom- 
menen  reichskammergerichtiicben  Pensionen  aus  der 
Hanauer  Land-Casse  erhalten  werden. 

Art.  VI.  Communal -Schulden  und  Communal- 
Lasten  gehen  mit  den  Communen  iiber.  So  bleibt 
bis  auf  etwaige  weitere  Verabredung,  Gross-Auheim 
fur  einen  verbaltnissmiissigen  Antheil  an  den  Stein- 
heiœer  Amtsschulden .  und  dieser  Ort ,  so  wie  Gross- 
Krotzenburg,  und  Oberrodenbacb ,  fiir  die  Schulden 
der  Landes -Kriegs- Casse,  der  Provinz  Starkenburg 
verhaftet.  Dagegen  bleibt  ihnen  aber  auch  ihr  Antheil 
an  der  Kriegslasten  Parification  vorbehalten.  Das  nem- 
liche  gilt  vom  Amte  Dorheim,  riicksichtlich  seiner  Ver- 
hàltnisse  zur  Provinz  Hessen. 

Sobald  die  Berechnungen  hieriiber  geschlossen  sind, 
werden  geraeinschaftliche  Commissarien  sich  iiber  die 
einfaclisten  Mittel  einverstehen .  um  den  liierdurch 
noch  fortdauernden  Verband,  bald  thuulichst  auizu- 
heben ,  und  zu  dem  Ende  die  von  der  einen  oder 
der  andern  Seite  zu  leistenden  Zahlungen  auf  be- 
stinorate  Termine  zuriickzufiihren, 

Vorbenannte  Orte  ,  so  wie  das  Amt  Dorheim,  blei- 
ben  bis  zu  Ende  des  laufenden  Jahres  in  der  Gross- 
herzoglich  Hessischen  Brand-Versicherungs-Gesellschaft 
und  tragen  bis  dahin  zu  den  iunerhalb  derselben  sich 
ergebenden  Brandschadeu ,  sodann  zu  den  gewuhn- 
lichen  VerwaltUiigskosten ,  welche,  von  dem  Jahre 
Ein  Tausend  Achthundert  und  Vierzehn  an ,  noch  zur 
Vertheilung  kommen ,  verhaltnissmâssig  bey ,  so  wie 
sie  Ersatz  fiir  die  etwa  in  diesem  Jahre  noch  zu  lei- 
denden   Brandschâden  zu  erwarten  haben. 

Art.  VII.  Sâmmtliche  am  Tage  der  Uebergabe 
vorhandene,  Steuer  -  Riickstânde ,  gehen  an  den  neuen 
Besitzer  iiber,  mit  Ausnahme  jedoch  der  extraordiuai- 
ren  und  indirecten  Steuer -Riickstânde  im.Arate  Dor- 
heim, und  in  den  Orten  Gross-Krotzenburg,  Gross- 
Auheim  und  Oberrodenbacb,  welche  gloich  alleu  Do- 
manial-Riickstànden  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Grossherzoge    verbleiben,      von    den    Kur-, Hessischen 
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Behôrden  erhoben,  und  innerhalb  eines  Jahres  an  die 
Grossherzoglichen  Cassen  abgeliefert  werden. 

Art.  VIII.  Das  Vermôgen  der  piorura  corporum 
des  Fiirstenthums  Hanau  wird  als  Privât -P^igentlmm 
betrachtet,  und  verbleibt  denselben,  es  mag  im  Gross- 
herzogthum  oder  im  Kurfiirstenthum  gelegen  seyn. 
Dagegen  behalten  dieselben  die  aus  einem  titulo  spé- 
cial! oder  aus  einer  Observanz  herriihrende  Verbind- 
lichkeit  zur  Reparatur  der  Kirchen ,  Pfarr-  nnd  Schul- 
hàuser  und  Unterhaltung  der  Prediger  und  ScbuUehrer 
in  den ,  bei  den  Grossberzogthume  verbleibenden 
Aemtem  und  Gemeinschaften  beyzutragen.  Um  die- 
sem  Grundsatze  die  moglichste  Vereinfachung  zu 
geben,  wird  von  dera  im  Grossherzogtbume  Hessen 
gelegenen  Vermôgen  der  piorum  corporum ,  demsel- 
ben  so  viel  abgetreten,  als  zur  Erfiillung  obiger  Ver- 
bindlichkeiten ,  welcbe  alsdann  auf  das  Grossherzog- 
thum  iibergeben,  nothig  ist.  Zu  dem  Ende  werden 
(iie  beiderseitigen  P^egierungen  in  Zeit  von  Zwey  Mo- 
naten  dièses  Ausgleicbungs  -  Geschàft  gemeinschaftlich 
vomahmen  lassen.  Der  Grossherzoglicher  Seits,  bis- 
her  angelegte  Sequester  wird  soforL  aufgeboben,  und 
der  Cassen  -  Bestand ,  nach  Abzug  der  Verwaltungs- 
Kosten,  der  nacb  dem  Steuerfuss  ausgeschlagenen 
Gelder,  und  der  stiftungsmâssigen  Ausgaben,  an  die 
Kurfurstlichen  Behôrden  ausgeliefert  werden. 

Art.  IX.  Militarpersonen ,  welcbe  nicht  Ober- Offi- 
ciers-Rang haben,  folgen  ibrem  Geburtsorte.  Diesem- 
nach  werden  aile  Individuen  dieser  Cathegorie,  welcbe 
aus  dem  Amte  Dorheim,  den  Ortschaften  Gross-Au- 
heim,  Grcss-Krotzenburg,  Oberrodenbach  und  Praun- 
heim  gebiirtig  sind ,  und  im  Grossherzoglichen  DienBte 
stehen,  tier  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegen- 
wârtigen  Vertrags,  entlassen. 

Das  Isenburgische  Militâr  wird  dergestalt  iibernom- 
men,  dass  die  Mannschaft  vom  Feldwebel  abwârts,  ibrem 
Geburtsorte  folgt,  von  dem  Officiers-Corps  aber,  nach 
Verhàltniss  ihrer  Besoldungen,  fiinf  gleiche  Theile  ge- 
macht  werden,  wovon  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem 
Grossherzoge  Drey,  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
dem  Kurfiirsten  Zwey  zufallcn,  Id  deraselben  Ver- 
hàltnisse  werden  die  Isenburgischen  Militar-Pensio- 
nisten  ubernommen.     Hingegeu  verbleiben   Seiner   Ko- 
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Diglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  die  im  Jahre  Ein- 
tauspnd  Achthundert  Dreyzehn  ubernoramenen  Ha- 
nauischen  Militair-Pensionisten,  ausschliesslich  derer, 
welcbe  aus  dera  Amte  Dorheim  gebiirtig  sind.  Die 
etwa  mit  zu  erhalteuden  Militàr-Requisiten  und  Arma- 
turen  werden  in  gleichem  Verhaltnisse  ertheilt  werden. 

Art.  X.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
iibernehmen  wegen  der  acquirirten  Hanauischen  Lan- 
destheile,  ausser  den  Local -Beamten,  weder  Civil- 
Diener  noch  Pensionisten ,  uud  diejenigen,  welche  Sie 
seit  dem  Jahre  Eintausend  Achthundert  Dreyzehn  be- 
zahlen,  fallen,  vom  ersten  July  dièses  Jahres  an,  wie- 
der  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Kurfiiisten  zur 
Last.  Aile  îsenburgisjhe  Central  -  Civil  -  Diener  und 
Civil -Pensionisten,  werden  dagegen  ausschliesslich  von 
Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  iiber- 
nommen. 

Von  den  Peterstiftischen  Pensionen ,  die  seither  von 
den  Grossherzoglichen  Cassen  bezahlt  wurden,  iiber- 
nehmen Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst  vom 
ersten  July  Eintausend  Achthundert  Sechszehn  an  Drey 
Viertheile ,  in  so  fern  noch  aile  die  Domanial  -  Gegen- 
stânde  vorhanden  sind ,  wornach  dièses  Verhàltniss 
ausgemittelt  worden  ist. 

Art.  XI.  Sàmmtliche  Acten  und  Papiere,  welche 
einzelne  Ortschaften  ausschliesslich  angehen,  werden 
innerhalb  Vier  Wochen,  nach  der  Ueberweisung ,  dem 
neuen  Besitzer  iiberliefert ,  solche  aber,  welche  andere 
Landestheile  mitbetreffen,  gegenseitig  durch  Ausziige 
mitgetheilt  werden. 

Die  das  Fiirstenthum  Isenburg  im  Ganzen  betref- 
fenden  Acten  und  Rechnuugen,  verbleiben  in  Gross- 
herzogthumlicher  Verwahrung,  doch  witd  den  Kur- 
turstlichen  Behorden  Einsicht  und  Abschrift  jederzeit 
gestattet  werden. 

Art.  XH.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst 
verpflichten  sich,  eine  Chaussée  von  der  Vilbeler  Ge- 
markung,  oder  vom  Heiligenstock  an,  bis  an  den 
Main,  Offenbach  gegeniiber,  anlegen  zu  lassen.  Mit 
dem  Stiick  zwischen  dem  Main  und  der  von  Frank- 
furt  nach  Hanau  fiihrenden  Strasse,  wird  bald  mog- 
lichst  der  Anfang  gemacht,  der  ganze  Bau  aber  der- 
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roassen  besclileunigt  werden,  dass  er  mit  dein  Jahre 
Eintausend  Achthundert  Achtzehn  voUendet  ist. 

Binnen  der  neralichen  Zeit  werden  Seine  Kônig- 
liche  Hoheit  der  Grossherzog  eine  Cbaussée  von  der 
Windecker  Gemarkung  iiber  Heldenbergen  bis  Nie- 
derwolistadt  bauen  lassen. 

Ueber  dass  auf  beiden  Strassen  zii  erhebende  Ghaussée- 
Geld  werden  sich  beide  Hofe  verstàndigen.  Befreiun- 
gen  werden  nicht  statt  finden. 

Art.  XIII.  Die  beiderseitigen  Regierungen  wer- 
den sich  iiber  eine  bey  Offenbaeh  iiber  den  Main  auf 
gemeinschaftliche  Kosten  anzulegende  und  zu  «nter- 
haltende  Schiffbriicke  einverstehen ,  wovon  der  Ertrag 
getheilt  werden  soll.  Zu  dem  Ende  werden  Vierzebn 
Tage  nach  der  Ratification  des  gegenwiirtigen  Vertrags 
von  beiden  Theilen  Commissarien  zusammentreten, 
um  hieriiber  das  Nothige  zu  verabreden. 

Art.  XIV.  Die  symbolische  Uebergabe  und  Ueber- 
nahmô  der  verschiedenen,  in  gegenwartigem  Vertrage 
benauBten  Landestheile ,  wird  hier  zu  Frankfurt, 
gleichzeitig  mit  der  Uebergabe  und  Uebernahme  derje- 
nigen  Territorien  geschehen,  welche  Seine  Konigliche 
Hoheit  der  Grossherzog,  zufolge  der  Uebereiukunft 
mit  den  veibiindeten  Machten,  abtreten  oder  erhalten. 
Der  Reveniien-Bezug  wird  am  Ersten  July  Ein  Tau- 
send  Achthundert  Sechszehn  fiir  die  neuen  Besitzer 
anfangen. 

Art.  XV,  Gegenwartiger  Vertrag  wird  ratificirt, 
und  die  Ratifications  -  Urkunden  werden  innerhalb 
Vierzebn  Tagen  hier  in  Frankfurt  gegen  einander  aus- 
gewechselt  werden. 

In  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmàchtigten  denselben  unterzeichnet  und  mit  ihren 
Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  Frankfurt  am  Main  den  Neun  und 
Zwanzigsten  Juny  des  Jahres  Eintausend  Achthundert 
und  Sechszehn. 

(L.  S.)    Heinrich   Wilhelm  Cari 
von  Harnier. 

(L.  S.)    Heinrich  FreyUcrr    (L.  S.)  Georg  Ferdinand 
von  Mimch.  von  Lepel. 
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So  erUàren  Wir ,  class  Wir  vorstehenden  Ver- 
irag,  in  allen  seinen  PunJctm  und  ArtiJceln.,  haft 
dièses,  annehmen,  ratificiren  und  hestàfigen,  und  ver- 
sprcchen,  ihn  unverhruchlich  su  haîteti ,  auch  von  den 
tlnsrigen  genau  beobachtcn  und  volUiehen  zu  lassen. 
Zur  Beglmihigung  dessm  habe^i  Wir  gegenwàrtige 
TJrhunde  eigenhdndig  unterschriehen  und  mit  Utise- 
rem  Staats-Siegel  bestàrJcen  lassen. 

Gegeben  Darmstadf  den  6.  Jidy  1816. 

(L.  S.)  unterschrieben  Ludeivig. 

Freyherr  von  Lichtenberg. 


7. 

Convention  territoriale  entre  L.L.  M.  M. 
V Empereur  d^ Autriche  et  le  Roi  de  Prusse 
d'unepart,  et  S.  A.  B.  le  Grand-Biic  de  Hesse 
de  Vautre  y  signée  à  Francfort  s.  M.  le 
30  Juin  1816. 

An  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  L  et  R.  A.,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A. 
R.  le  Grand -Duc  de  Hesse,  désirant  fixer  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  arrangemens  territoriaux,  dont  L.  L. 
M.  M.  étoient  préalablement  convenus  avec  S.  A.  R. 
par  le  traité  de  Francfort  du  23  Nov.  1813,  celui  con- 
clu à  Vienne  le  10  Juin  1815,  et  par  l'acte  du  congrès 
du  9  Juin  1815,  et  voulant  conapletter  et  mettre  en 
exécution  les  dits  arrangements,  conformément  aux 
stipulations  arrêtées  à  Paris  au  mois  de  Nov.  1815, 
L.  L.  M,  M.  et  S.  A.  R.  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  un  Traité  définitif  et  à  nommer  des  Plénipo- 
tentiaires pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  objets ,  savoir  :  etc.  {ici  suivent  les  noms 
des  ministres  qui  ont  négocié  et  signé  la  convention.) 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 
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Art,  I.  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Hesse  cède  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  Duché  de  Westphalie,  tel 
qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  S.  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin 
1815,  pour  être  possédé  par  S.  M.,  ses  descendans  et 
successeurs  eu  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  renonce  en  fa- 
veur de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  descen- 
dans et  successeurs,  à  tout  droit  de  souveraineté  et  de 
féodalité,  sur  les  comtés  de  Wittgenstein-Wittgenstein, 
et  Wittgenstein-Berlebourg.  Ces  possessions  seront 
placées  envers  la  monarchie  Prussienne  dans  les  rela- 
tions, que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne 
règle  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  III.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  à 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  ses  droits  de  souveraineté  sur 
les  baillages  Miltenberg,  Amorbach,  et  ses  droits  de 
propriété  et  de  souveraineté  sur  le  baillage  d'Alzenau, 
tels  que  ces  baillages  étoient  à  l'époque  du  3  Nov.  1815, 
pour  être  possédés  par  sa  dite  Majesté,  ses  descendans 
et  successeurs. 

Art.  IV.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  s'engage 
à  remettre  à  S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse  en  possession 
du  baillage  de  Dorheim  et  à  lui  céder,  en  échange  des 
baillages  de  Rodbeim,  Orteuberg  et  Babenhausen,  de 
la  moitié  de  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'Electeur, 
et  des  communautés  de  Miinzenberg ,  Trais  -  Miinzen- 
berg,  Affenheim,  Heuchelheim  et  Burggrafenrode ,  les 
territoires  suivans,  savoir: 

1)  Les  endroits  de  Gross- Auheim,  Gross-Krotzen- 
berg  et  Oberrodenbach  et  la  moitié  de  Baunheim,  ap- 
partenante au  Grand-Duché; 

2)  Une  partie  du  pays  l'Isenbourg  composée  de 
Baillages  (Gerichte)  de  Driebach,  Laugenselbold,  Meer- 
holz,  Lieblos,  Wâchtersbach ,  Spielberg  et  Reichen- 
bach  et  de  l'endroit  Wolfenborn;  — 

le  tout  d'après  les  conditions  du  traité  qui  a  été 
signé  à  Francfort  le  29  Juin  1816  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  L.  L.  A.  A.  R.  R.  l'Electeur  et  le  Grand- Duc. 

Art.  V.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  s'engage 
en  exécution  de  l'art.  48.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
du  9  Juin  1815,  à  réintégrer  S.  A.  S.  le  Landgrave  de 
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Hesse - Hombourg  dans  les  possessions  revenus,  droits 
et  rapports  politiques,  dont  il  a  été  privé  par  la  Con- 
fédération rhénane.  Cette  réintégration  aura  lieu  en 
même  tems  qne  les  territoires  cédés  par  le  présent 
traité  seront  réciproquement  réunis  à  leurs  nouveaux 
possesseurs. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse, 
et  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse -Hombourg  un  ar- 
rangement de  famille  à  l'efiFet  de  concilier  leurs  rap- 
ports resultans  de  la  présente  stipulation  aveu  les  pactes 
et  récés  de  famille  existans. 

Art.  VI.  Les  stipulations  de  l'art.-  49.  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815  assurant  à 
S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  une  pleine 
et  entière  souveraineté,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices 
pour  faire  obtenir  auprès  de  la  diète  de  la  confédé- 
ration germanique  à  S.  A.  S.  une  voix  à  l'assemblée 
générale  fixée  par  l'art.  6.  de  l'acte  fédératif,  ainsi  que 
le  droit  de  participer  à  une  voix  collective  dans  le 
mode  de  votes  réglé  par  l'art.  4  du  dit  acte. 

Art.  Vn.  En  retour  des  cessions  et  renonciations 
renfermées  dans  les  art.  1.  2.  3.  4  et  5.  S.  A.  R.  le 
Grand -Duc  de  Hesse  et  après  lui  ses  descendans  et 
successeurs  posséderont  : 

1.  en  toute  souveraineté  les  territoires  du  Princo 
et  des  Comtes  d'Isenbourg  y  compris  les  villages  de 
Heusenstamm  et  d'EppertsIiausen  (toute  fois  à  l'ex- 
ception des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'Electeur  de 
Hesse  par  l'art  4.  du  présent  traité)  de  même  qne  les 
possessions  du  Comte  de  Solms  Rodelheim  et  du  Comte 
d'Ingelheim ,  qui  ont  fait  partie  du  ci -devant  Dé- 
partement de  Francfort,  lesquelles  possessions  et  villa- 
ges seront  placées  envers  le  Grand-Duc  de  Hesse  dans 
les  relations  que  la  constitutions  fédérative  de  l'alle- 
magne  régie  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  Comtes  d'Isenbourg  vis  à  vis  du 
Prince  d'Isenbourg  seront  rétablis  sur  le  pied,  snr  le 
quel  ils  existoient  avant  la  fédération  rhénane,  bien 
entendu  que  tous  les  droits  de  souveraineté  appar- 
tiendront uniquement  à  L.  L  A.  A.  R.  R.  le  Grand- 
Duc  et  l'Electeur  de  Hesse,  conformément  à  l'Art.: 
ci -dessus  mentionné. 
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2.  en  propriété  les  salines  situées  dans  la  banlieue 
de  Kreutznach,  ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  ap- 
partenoient  à  l'époque  de  la  signature  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  18 In.  la  saline  dite  de 
Munster ,  qui  est  une  propriété  particulière ,  est  ex- 
pressément excepté.  La  souveraineté  de  toutes  ces 
salines  restera  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  VIII.  Le  Grand -Duc  de  Hesse,  et  après  lui 
ses  descendans  et  successeurs  posséderont  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté: 

1.  Le  Cercle  d'Alzey,  à  l'exception  du  Canton  de 
Kirchheim  Polanden,  et  les  Cantons  de  Pfedders- 
heim  et  de  W^orms  dans  le  cercle  de  Spire,  tels  que 
ces  pays  se  trouvoient  à  l'époque  du  8  Nov,  1815 
sous  l'administration  établie  à  Worras  et  de  façon  que 
les  limites  des  états  prussiens,  là  ou  ils  confinent 
au  cercle  d'Alzey,  restent  telles  qu'elles  sont  fixées 
par  l'art.  25.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du 
9  Juin  1815. 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris 
Cassel  et  Korstbeim  à  l'exception  de  tout  ce  qui  con- 
stitue sa  forteresse,  laquelle  est  déclarée  forteresse  de 
la  confédération  germanique. 

Art.  IX.  Tous  les  ouvrages ,  édifices  terrains  et 
revenus  qui  appartenoient  à  la  forteresse  de  Mayence 
à  l'époque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées,  en 
exécution  de  la  convention  du  2.H  Août  1814.  Soit 
que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils 
fussent  afiectés  à  d'autres  objets,  seront  exceptés  de 
l'acte  de  la  remise  de  la  ville  de  Mayence  aux  auto- 
rités Grand -Ducales,  et  resteront  exclusivement  à  la 
disposition  du  gouvernement  de  la  forteresse  et  leur 
produit  sera  partis  de  sa  dotation. 

Art.  X.  Il  sera  nommé  immédiatement  après,  la 
signature  du  présent  traité  une  commission  composée 
d'un,  ou  de  plusieurs  employés  de  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Hesse,  et  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  délé- 
gués ad  hoc  par  le  Gouvernement  de  la  place,  pour 
constater  quels  sont  les  édifices  et  terrains  qui  eu 
vertu  de  l'article  précédent ,  seront  censés  former  les 
dépendances  de  la  forteresse,  et  il  sera  dressé  une  spé- 
cification détaillée  de  tous  ces  édificrs  et  terrains 
qui  servira  de  norme  pour  juger  toutes  les   contesta- 
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lions,  qui  pourroieiit  s'elcver  dans  la  suite  à  cet 
égard.  La  même  commission  réglera ,  en  se  confor- 
mant strictement  aux  stipulations  du  traité  actuel, 
sous  les  autres  points,  qu'il  conviendra  de  fixer  entre 
le  gouvernement  militaire  et  l'autorité  civile,  tels 
que  le  logement  des  troupes,  les  prestations  de  bour- 
geois, la  place  d'exercice  et  autres  objets  de  cette 
nature.  Cette  commission  s'occupera  également  du 
choix  d'une  maison  convenable  pour  le  gouverneur 
de  la  forteresse,  la  maison  Teutonique  étant  réservée 
à  S.  A.  R.  le  Grand- Duc. 

Art.  XI.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  partici- 
pera au  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Mayence 
en  fournissant  à  cet  effet  un  bataillon  d'Infanterie. 

Art.  XII.  La  garnison  de  Mayence  sera  casernée 
aussitôt  et  à  mesure  que  le  nombre  suffisant  de  caser- 
nes sera  réparé  et  bâti.  Les  réparations  et  bâtisses, 
qui  ne  tomberont  aucunement  à  charge  à  S.  A.  K. 
comme  souverain  territorial,  seront  accélérés  le  plus 
que  faire  se  pourra.  En  attendant  la  ville  continuera 
à  se  charger  du  logement  de  la  troupe,  en  suivant  à 
cet  égard  le  même  mode  et  les  mêmes  réglemeus  qui 
ont  subsistes  jusqu'ici ,  toute  fois  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  employer  leur  bons  offices 
auprès  dç  la  Confédération  germanique  pour  qu'il 
soit  alloué  à  la  ville  à  compter  du  jour  de  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  une  bonification  convenable 
de  cette  charge. 

Art.  XIII.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville 
de  Mayence  appartenant  à  S.  A.  R.  le  Grand  -  Duc  de 
Hesse  l'administration  de  la  justice,  la  perception  des 
impositions  et  contributions  de  toute  espèce  ainsi  que 
toute  autre  branche  de  l'administration  civile  restera 
exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  R. 
Le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prêteront  se- 
cours et  assistance  en  cas  de  besoins.  Toutefois  le 
gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer  confor- 
mément à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui,  l'exer- 
cice libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les  au- 
torises civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les 
rapports  militaires.     Il  aura  à  ce  même  égard ,    nom- 
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mëment  la  direction  de  la  police ,  de  manière  cepen- 
dant qu'un  employé  civil  de  S.  A.  R.  le  Grand -Duc 
prendra  part  aux  conférences  du  Gouvernement  aussi 
souvent  qu'ils  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les 
Ordonnances  et  réglemens  de  police  seront  publiés 
par  le  Gouvernement,  sous  l'intervention  de  président 
de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise  de  la 
ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les 
forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  Gouvernement 
militaire  et  ne  pourra  se  rassembler  que  de  son  con- 
sentement Il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  la  levée 
de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  Gouvernement 
militaire  étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  et 
du  maintien  de  l'ordre  intérieure  jouissant  du  droit 
de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  nécessaires, 
il  pourra  aussi  placer  des  avant  postes  au  dehors  de 
la  forteresse.  En  tems  de  guerre,  ou  lorsque  l'Alle- 
magne sera  menacée  d'une  guerre  et  la  forteresse  dé- 
clarée en  état  de  siège  les  pouvoirs  du  gouvernement 
militaire  seront  illimitées  et  n'auront  d'autres  bornes 
que  la  prudence  les  usages  et  le  droit  des  gens. 

Art.  XIV.  La  garnison  en  tant  qu'elle  n'est  point 
composée  de  troupes  du  Grand -Duché,  jouira  d'une 
exemption  entière  de  la  jurisdiction  Grand -Ducale,  du 
libre  exercice  de  religion  de  l'immunité  de  droits  pour 
les  effets  militaires ,  de  celle  du  droit  de  barrières  à 
une  distance  de  quatre  lieues  autour  de  la  for- 
teresse et  de  la  franchise  du  port  de  lettre  dans  le 
territoire  Grand-Ducal. 

Afin  d'éviter  tout  abus,  ces  exemptions  de  droits 
seront  réglées  d'une  manière  spéciale  par  la  commis- 
sion établie  par  l'art.  10.  Il  en  sera  de  même  pour 
régulariser  la  franchise  du  port  de  lettres. 

Art.  XV.  Toute  vente  ou  aliénation  quelconque 
fie  domaines,  qui  pourroit  avoir  été  faite  dans  les  pays 
cédés  de  part  et  d'autre  par  le  présent  traité  antérieu- 
rement aux  époques  fixées  dans  les  art.  1.  3.  5.  7.  et  8. 
sera  maintenu.  En  échange  toutes  celles  laites  posté- 
rieurement à  cette  époque  seront  censées  nulles  et  non 
avenues.  Dans  le  cas  cependant  où  il  seroit  impossible 
de  revenir  sur  une  aliénation  sans  léser  les  intérêts 
des  particuliers,  acquéreurs  à  titre  onéreux  et  légitime 
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les  parties  contractaDtes    s'obligent  à   se  tenir  compte 
réciproquement  du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XVI  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Hesse,  en 
réunissant  sous  sa  souveraineté  les  pays  designés  dans 
l'art.  8.  du  présent  traité,  entre  dans  tous  les  droits 
et  prend  à  sa  charge  tous  les  engagemens  stipulés  re- 
lativement aux  provinces  et  districts  détachés  de  la 
France  dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
30  Mai  1814. 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  s'engage  à  faire 
remettre  au  Gouvernement  Prussien  dans  le  terme  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité, 
tous  les  titres  domaniaux,  documens,  cartes  et  papiers 
qui  auroient  rapport  au  Duché  de  Westphalie  et  anx 
possessions  de  Wittgenstein  et  Berlebourg.  La  même 
remise  de  papiers,  documens,  et  cartes  aura  lieu  pour 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse 
et  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Homborg  à  l'égard 
des  districts  qui  leur  seront  remis. 

Tous  les  titres  domaniaux,  documens,  cartes  et  pa- 
piers touchant  le  pays  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le 
Grand -Duc  de  Hesse,  seront  remis  à  ces  commissai- 
res dans  la  même  délai. 

Art.  XVIII.  Les  revenues  des  domaines  situés  dans 
le  Duché  de  Westphalie,  jusqu'au  premier  Juillet  de 
cette  année,  déduction  faite  des  dépenses  pour  les 
dits  domaines,  sont  explicitement  réservés  à  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Hesse  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
gage à  les  faire  rentrer  avant  la  fin  de  l'année.  Les 
arrérages  des  impôts  directs  et  indirects  sont  expressé- 
ment exceptés  de  cette  stipulation  et  restent  à  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse.  Les  arrérages  des  impôts  dans  les 
pays  situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  conformé- 
ment à  l'art  8.  passent  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R. 
resteront  à  compter  depuis  le  10  Juin  1814,  jusqu'au 
1  Juillet  de  l'année  courante,  au  profit  du  Gouverne- 
ment Grand-Ducal,  lequel  se  charge  de  satisfaire  aux 
dépenses  de  l'administration  qui  se  trouveront  affectée 
aux  dits  arrérages. 

Les  arrérages  des  quatre  baillages  cédés  à  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  en  vertu  de  l'art.  3.  sont  réservés 
jusqu'au  1  Juillet  de  la  présente  année  à  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Hesse. 
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Art.  XIX.  Les  dettes  constituées  sur  le  Duché  de 
Westphalie  provenant  de  l'Electorat  de  Cologne ,  ainsi 
que  celles  contractées  par  son  administration  particu- 
lière, restent  à  la  charge  du  dit  Duché.  Il  en  est 
de  même  des  pensions  affectées  à  la  possession  de  ce 
pays  par  le  Recès  de  l'Empire  de  1803,  ainsi  que  de 
la  rente  de  quinze  mille  florins ,  assise  sur  le  Duché 
en  faveur  du  Prince  du  Wittgenstein  -  Berlebourg. 
Quant  aux  dettes  et  charges  originairement  étrangères 
au  Duché  de  Westphalie,  mais  transférées  sur  ce  pays, 
les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  se  chargera  uniquement  de  la 
Somme  de  500,000  florins,  provenant  des  dettes  du 
Comté  de  Hanau  -  Lichtenberg  et  converties  en  obli- 
gations spécialement  hypothéquées  sur  le  Duché  de 
Westphalie  datées  du  1  Avril  1810.  Les  dettes  (Lan- 
des- und  Kammerschulden)  et  pensions  dont  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  à  été  chargé  par  l'acquisition  des  bail- 
lages  d'Alzenau,  Amorbach ,  Miltenberg  et  Heubach, 
passent  au  nouveau  possesseur  pour  autant  qu'elles  n'ont 
pas  été  acquittées  par  le  Gouvernement  Grand-Ducal. 
Les  dettes  constituées  sur  la  principauté  d'isenbourg 
restent  à  la  charge  du  dit  pays,  S.  A.  R.  se  charge 
de  la  moitié  des  dettes  particulières  du  Prince  actuel 
d'isenbourg.  Il  sera  nommé  une  commission  par 
S.  M.  P.  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  pour  re- 
connaître l'état  de  ces  dettes,  et  pour  en  régler  le 
partage. 

Les  droits  de  succession  de  famille  qui  pourroient, 
en  vertu  de  l'art.  45.  du  Recès  principal  de  la  Dépu- 
tation  de  l'Empire  du  25  Février  1803,  avoir  été  trans- 
férés sur  le  Duché  de  Westphalie  tout  transportés  sur 
les  districts  donnés  par  l'art.  8.  du  présent  traité  à 
S.  A.  R.  le  Grand -Duc  en  indemnité  et  en  échange 
comme  équivalent  du  dit  Duché. 

Art.  XX.  Los  troupes  tirées  du  Duché  de  West- 
phalie et  des  possessions  de  Wittgenstein-Wittgenstein 
et  Wittgenstein-Berlebourg ,  ainsi  que  celles  tirées  des 
quatre  baillagcs  cédés  à  S.  M.,  le  Roi  de  Bavière  en 
vertu  de  l'art.  3.  resteront  réunis  au  corps  d'armée  de 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  pendant  l'espace  de  deux  mois 
après  lequel  terme  les  soldats  et  bas-officiers  devront 
retourner  dans  leurs  foyers.      Les   officiers   en  activité 
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courront  choisir  durant  le  même  terme  dans  lequel 
des  deux  services  ils  préféreront  de  rester.  Ceux  qui 
sont  en  état  de  pension  et  natifs  du  Duché  de  West- 
phalie,  on  qui  proviennent  de  l'Electorat  de  Cologne 
et  des  Comtés  de  Wittgenstein ,  resteront  à  la  charge 
de  S.  M.  Prussienne.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse 
se  charge  des  troupes  du  pays  d'Isenbourg  pour  la  par- 
tie réunie  au  Grand -Duché. 

Art.  XXI.  Tous  les  officiers  civils  employés  dans 
l'administration  du  Duché  de  Westphalie,  des  Comtés 
de  Wittgenstein  et  des  quatre  baillages  cédés  à  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière,  tous  ceux  qui  sont  en  activité  de 
service,  ainsi  que  les  pensionés  passent  aux  nouveaux 
possesseurs.  Cette  stipulation  s'applique  réciproque- 
ment aux  districts  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Hesse,  et  S.  A.  R.  se  charge  nommément  des 
pensiouaires  qui  sont  assignés  sur  la  partie  du  Dépar- 
tement du  Mont  Tonnerre  réuni  par  le  présent  traité 
au  Grand -Duché.  Elle  s'applique  de  même  aux  sa- 
lines de  Kreutzenach,  à  l'exception  du  commistairo 
prussien  qui  en  a  la  direction. 

Art.  XXn.  Le  sel  des  salines  de  Kreutzenach 
ne  sera  grevé  d'aucun  impôt  ni  redevances  quelconques, 
ni  à  sa  fabrication  ni  à  son  exportation.  Sont  éga- 
lement libres  de  tout  droit  d'importation  les  bois  char- 
bons, et  autres  articles  servant  à  l'exploitation,  aux 
constructions  et  réparations.  Mais  cette  liberté  et  im- 
munité ne  s'étendra  pas  sur  les  relations  et  imposi- 
tions personelles  des  individus  employés  à  la  fabrication 
du  sel  ou  à  l'inspection  des  salines  ;  ceux  qui  sont  sujets 
prussiens,  mais  halàteruent  les  salines,  seront  soumis 
aux  mêmes  loix  et  censés  être  dans  les  mêmes  rap- 
ports que  d'autres  étrangers  domiciliés  dans  la  monar- 
chie prussienne.  Le  sel  fabriqué  dans  les  salines  cédées 
à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  sera  regardée  dans  les  états 
prussiens  comme  sel  étranger  et  sera  comme  tel,  sou- 
mis à  toutes  les  impositions  et  à  tous  les  réglemens 
qui  existent  dans  la  monarchie  prussienne  actuellement, 
ou  pourraient  exister  à  la  suite,  relativement  aux  sels 
étrangers.  Afin  d'empêcher  que  la  difiérence  du  prix 
des  sels  dans  les  états  Kessois  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  celui  dans  les  états  prufssiens  sur  la  même  rive 
ne  favorise  l'importation  frauduleuse  des  sels  des  sa- 
li^ouveau  Recueil.  T,  III.  '^ 
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lines  de  Kreutzenach  dans  le  Grand -Duché  du  Bas- 
Rhin  ,  le  gouvernement  Grand  -  Ducal  conviendra  avec 
les  autorisés  prussiennes  de  la  fixation  d'un  prix  qui 
sera  renouvelle  de  dix  en  dix  ans.  On  conviendra 
également  du  contrôle  nécessaire  pour  empêcher  la 
contrebande,  tant  relativement  à  l'exportation  des 
sels  qu'à  l'importation  du  matériel  nécessaire  à  la  fa- 
brication aux  bâtisses  et  aux  réparations.  S.  M.  Prus- 
sienne s'engage  à  ne  faire  établir  dans  la  banlieue  de 
Kreutzenach  aucune  nouvelle  saline  qui  puisse  nuire 
à  l'exploitation  de  celles  cédées  à  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc,  soit  sous  le  rapport  des  sources,  soit  sous  celui 
de  celles  de  la  Nahe. 

Les  provisions  en  bois  et  charbons  qui  se  trouve- 
ront dans  les  magasins  le  jour  de  la  remise,  resteront 
au  gouvernement  prussien ,  pour  les  céder  à  l'admi- 
nistration Grand -Ducale.  Si  ces  objets  n'ont  point 
encore  été  payés  par  le  gouvernement  prussien,  l'ad- 
ministration Grand -Ducale  entrera  dans  les  contrats 
passés  sur  ces  objets  par  le  dit  gouvernement.  Dans 
ce  cas  on  remboursera  au  gouvernement  prussien  le 
prix  courant  dans  le  délai  de  six  mois.  Les  provi- 
sions de  sel  resteront  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment prussien. 

Art.  XXm.  Le  gouvernement  Grand -Ducal  de 
Hesse  aura  la  faculté  de  faire  transporter  les  quanti- 
tés de  charbons  et  bois  nécessaires  à  l'approvision- 
nement des  salines  de  Kreutzenach,  par  les  états  de 
la  Prusse  sans  éprouver  aucune  gêne  à  cet  égard  et 
en  ne  payant  que  les  droits  ordinaires  de  passage  et 
de  flottage ,  en  o')servant  toutefois  les  ordonnances  et 
réglemens  de  police  existans  à  cet  égard.  Les  droits 
de  flottage  sur  la  Nahe  ne  seront  point  augmentés 
pour  les  dits  objets  au  delà  du  tarif  actuel. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
s'engagent  à  employer  leur  intervention  la  plus  sui- 
vie afin  de  procurer  au  gouvernement  Grand -Ducal 
de  Hesse  les  mêmes  facilités  pour  le  transport  et  le 
flottage  du  bois  et  des  charbons  par  les  états  bava- 
rois de  Kaiserslautern  jusqu'à  Kreutzenach. 

Art.  XXIV.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  con- 
sent à  ce  que  la  Prusse  ait  une  route  militaire  par 
ses  états  pour  les  troupes  qui  passent  d'Erfurt  par 
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Eisenach,  Il ersfeld ,  Giesen  et  Wetzlar  à  Coblence,  et 
que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont 
destinées,  prennant  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

La  convention  à  conclure,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  sur  cet  objet  se  réglera  d'après  ce  qui  sera  con- 
venu à  l'égard  des  routes  militaires  prussiennes  qui 
passent  par  les  états  du  Roi  d'Hannovre  et  de  l'Electeur 
de  Hesse.  La  même  convention  réglera  les  places 
d'étappes  sur  ces  routes. 

Il  est  convenu  que  le  règlement  d'une  route  d'étap- 
pes pour  les  troupes  autrichiennes  destinées  à  faire 
partie  de  la  garnison  de  Mayence,  est  réservé  à  une 
convention  particulière  entre  les  gouvernements  re- 
spectifs. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  consent  également 
à  ce  que  la  Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses 
états  pour  les  troupes  qui  passent  de  provinces  bava- 
roises à  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  celles  nouvel- 
lement acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Ce 
qui  concerne  les  places  cl'éfappes,  les  moyens  d'entre- 
tien et  de  transport  et  antres  objets  d'administration, 
sera  réglé  par  une  corivtiition  particulière  entre  S  M. 
le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  îe  Grand-Duc  de  Hesse. 

Art.  XXV.  La  remise  de  tous  les  districts  et  ter- 
ritoires cédés  et  transférés  mutuellement  par  les  ar- 
ticles ].  2.  3.  4.  5.  7.  et  8.  du  présent  traité  se  sera  le 
4  Juillet  de  cette  aonée,  au  moyen  de  procès-verbaux 
qui  seront  dressés  à  Francfort  et  signés  par  les  pléni- 
potentiaires des  differens  Princes  sous  la  souveraineté 
desquels  ces  districts  passeront.  Ces  procès  -  verbaux 
seront  suivis  immédiatement  après  de  la  mise  en 
possession  réelle. 

La  remise  des  salines  de  ICreutzenach  et  de  leurs 
dépendances  se  fera  de  la  même  manière,  et  les  au- 
torités Grand -Ducales  recevront  ces  salines  avec  les 
mêmes  titres,  droits  et  prétentions  relatifs  à  la  pro- 
priété des  dites  salines,  ainsi  qu'avec  les  outils  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation,  avec  lesquels  elles 
ont  passé  au  gouvernement  prussien. 

L'exploitation  de  ces  salines,  à  commencer  du 
1  Juillet  de  cette  année,  sera  pour  le  compte  de  Son 
Altesse  Royale. 

F2 
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Art.  XXVI.  S.  M.  I.  et  R.  A.  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  garantissent  à  S.  A.  R.  le  Grand- Duc  de  Hesse, 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  ses  états,  ainsi  que 
l'intégrité  de  ses  possessions  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  d'après  le  présent  traité. 

Art.  XXVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Francfort  dans  le  terme 
de  six  semaines  où  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  l'ont  muni  du  cachet  de  leur  armes. 

Fait  à  Francfort  s.  M.  le  30  Juin  l'an  de  grâce  1816. 

Signé:  Wessenherg.  Harnier. 

Humboldt. 


8. 

Traité  d'alliance  défensive,  contre  les  Barba- 
resqiies  conclu  entre  F  Espagne  et  le  Roi  des 
Pays-Bas  signé  à  Alcala  de  Hennares  le 
"  10  Août  1816. 

{Journal  de  Francfort  1816.  Nr.  289.) 
Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne 
et  des  Indes,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un  frein 
aux  pirateries  des  régences  barbaresques,  et  de  procu- 
rer au  commerce  et  à  la  navigation  dans  la  mer  Mé- 
diterrannée  toute  la  sécurité  possible;  voulant  par  un 
traité  solennel  cimenter  leur  alliance  et  en  fixer  l'éten- 
due et  les  moyens,  ont  donné  leurs  pleins -pouvoirs 
à  cette  fin,  savoir:  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  au 
sieur  Heugnes  de  Zuylen  de  Neyvelt,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  belgique,  et  sou  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  Catholique, 
et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  au  sieur  Pierre 
Cevallos  et  Guerra,  conseiller  d'état,  chevalier  de  la 
Toison -d'Or,  grand'  croix  de  l'ordre  de  Charles  III. 
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chevalier  grand'  croix  des  ordres  de  St.  Ferdinand  et 
du  Mérite,  et  de  St.  Janvier  des  Deux  -  Siciles ,  gentil- 
homme de  la  cbarabre  de  S.  M.  en  exercice ,  son  pre- 
mier ministre  d'état,  et  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement de  grâce  et  justice,  surintendant  général  des 
routes,  courriers  et  postes  d'Espagne  et  des  Indes,  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Cette  alliance  est  purement  défensive,  et 
son  objet  est  de  protéger  le  commerce  des  puissances 
y  comprises. 

Art.  11.  Cette  alliance  subsistera  tant  que  les  ré- 
gences d'Alger,  Tunis  et  Tripoli  ne  renonceront  pas 
à  leur  système  offensif  envers  les  propriétés  des  sujets 
des  puissances  contractantes. 

Art.  III.  Si  un  de  ceux-ci  étoit  offensé  par  quel- 
que corsaire  des  trois  régences,  il  sera  de  l'obligation 
des  consuls  représentans  des  puissances  alliées  d'en 
réclamer  la  réparation  par -devant  le  gouvernement 
de  l'offenseur,  par  les  voies  légales,  et  si  celui-ci  man- 
que d'y  faire  droit,  les  puissances  alliées  conviendront, 
s'il  y  a  lieu,  à  procéder  aux  représailles  pour  la  quan- 
tité qui  répond  à  l'offense  commise. 

Art.  IV.  Sera  réputée  offense  commise  envers  les 
puissances  alliées ,  si  l'une  des  trois  régences  se  fait 
justice  à  elle  même,  saisissant  les  propriétés  des  sujets 
des  puissances  contractantes,  sans  avoir  préalablement 
essayé  d'autres  moyens  ou  recours  établis  pour  obte- 
nir justice  et  satisfaction. 

Art.  V.  Sera  réputé  offense  commise  envers  les 
puissances  combinées  l'arrestation  des  consuls  pour 
dettes  de  particuliers  ou  du  souverain  respectif,  puis- 
que pour  leur  réclamation  les  régences  doivent  em- 
ployer les  récours  adoptes  par  les  nations  civilisées. 

Art.  VI.  Les  puissances  alliées  se  considéreront 
également  offensées  s'il  est  exigé  d'une  d'elles  quel- 
que don  comme  obligatoire,  fût  il  même  fonde  sur 
l'usage. 

Art.  VII.  Lorsque  l'une  des  puissances  alliées  sera 
attaque  par  les  barbaresques,  sans  avoir  provoqué  l'at- 
taque par  aucun  acte  hostile,  alors  il  y  aura  liea  à 
raUiance. 
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Art.  VIII.  L'obligation  des  alliées  de  défendre 
la  partie  offensée  subsistera  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu 
une  juste  réparation  des  dommages  occasionnés  par 
l'offense,  et  de  plus  l'indemnisation  des  frais  de  la 
guerre. 

Art.  IX.  Aucun  des  alliés  ne  pourra  entrer  en 
négociation  avec  l'ennemi  commun  sans  le  consente- 
ment et  l'intervention  de  l'autre. 

Art.  X.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  em- 
ployer une  force  sussisante  pour  défendre  et  protéger 
leur  commerce  contre  les   pirateries  des  barbaresques. 

Art.  aI.  s.  m.  le  Roi  de  Pays  -  Bas  fournira  en 
conséquence  un  vaisseau  de  ligne  et  six  frégates,  et 
S.  M.  C.  un  vaisseau  de  ligne  et  deux  frégates,  un 
brick,  et  seize  bombardes. 

Art.  XII.  Le  commandement  en  chef  en  sera  dé- 
volu à  l'officier  le  plus  ancien  dans  la  même  grade. 

Art.  Xin.  Chaque  puissance  aura  à  sa  charge  la 
manutention  de  ses  forces  respectives,  et  toutes  seront 
stationnées  dans  les  ports  c''Éspagne  les  mieux  situés 
et  défendus,  pour  remplir  le  but  de  l'alliance. 

Art.  XIV.  Les  forces  maritimes  des  Pays-Bas  se- 
ront fournies  à  juste  prix,  dans  les  ports  de  S.  M.  C, 
de  tous  les  objets  de  nécessité  urgente,  tant  pour  les 
réparations  que  pour  les  munitions  et  vivres,  contre 
le  paiment  en  lettres  de  change  à  vue,  sur  îe  gou- 
vernement des  Pays-Bas. 

Art.  XV.  Les  convois  d'un  port  à  l'autre  de  la 
Méditerranée  seront  déterminés  à  des  époques  fixes, 
et  les  navires  marchands  des  sujets  des  puissances  con- 
tractantes seront  également  protégés  et  convoyés. 

Art.  XVI.  Une  croisière  sera  établie  devant  la  ba'!e 
d'Alger,  afin  d'empêcher  le  sortie  des  Corsaires,  ou 
de  les  intercepter  à  leur  retour. 

Art.  XVII.  Une  autre  croisière  sera  établie  devant 
Tunis,  le  cas  de  guerre  échéant. 

Art.  XVm.  Tripoli  n'ayant  presque  aucune  force 
maritime,  il  sera  aisé  aux  croisières  ci-dessus  men- 
tionnées de  la  tenir  en  respect. 

Art.  XIX.  Lorsque  la  gaerre  sera  déclarée  à  une 
des  puissances  barbaresques  d'^vlgèr,  Tunis  et  Tripoli, 
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les  vaisseaux  qui  tomberont  entre  les  mains  des  croi- 
sières seront  immédiatement  brûles  ou  détruits. 

Art.  XX.  Les  puissances  s'engagent  à  payer  leur 
valeur  aux  capteurs,  et  cette  somme  sera  partagée 
d'après  les  règlemens  existant  chez  la  puissance  dont 
les  vaisseaux  de  guerre  auront  fait  la  capture. 

Art.  XXI.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  de  différen- 
tes nations  ont  fait  la  prise,  ces  puissances  paieront 
cette  valeur  d'après  le  nombre  de  leurs  équipages  re- 
spectifs; chaque  puissance  paiera  cette  prime  à  ses 
équipages. 

Art.  XXU.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  par- 
tagés dans  la  même  proportion. 

Art.  XXIII.  Le  présent  traité  sera  communiqué 
aux  cours  de  Portugal,  Turin  et  Naples  par  S.  M.  C, 
qui  les  invitera  à  y  accéder.  S.  M.  le  Roi  ^es  Pays- 
Bas  fera  la  même  communication  et  invitation  aux 
cours  de  Pétersbourg,   Stockholm  et  Copenhague. 

Art.  XXXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  dûment  échangées  à  Madrid,  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires, 
en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs  respectifs,  avons 
signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  le  sceau  de 
nos  armes. 

Fait  à  Alcala  de  Henarés,  le  10  Aoiit  1816. 


H.  de  2juylen  de  Nyevdt. 
Pedro  Cevallas. 
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9.  a. 

Extrait  de  la  eo7wention  â! armistice  conchie 

le  28  Août  1816  entre  V amiral  Anglais  Eœ- 

mouth  et  la  régence  d'Alger. 

{Journal  de  Francfort.     1816.    Nro.  262.) 

1;  La  régence  consent  à  re3onnoître  l'abolitionde 
l'esclavage  des  européens  à  Alger,  et  par  suite  de  ce 
principe,  à  remettre  immédiatement  en  liberté  tous 
les  esclaves  européens. 

2.  En  réparation  des  torts  faits  à  Bona  et  à  Oran, 
la  régence  remettra  à  l'Angleterre  les  370,000  piastres 
fortes  portées  par   les   napolitains  à  Alger. 

4.  Les  préseus  consulaires  sont  abolis;  mais  com- 
me ils  soiit  d'usage  en  Orient,  ils  pourront  être  ad- 
mis comme  présens  personnels,  à  l'arrivée  de  chaque 
Consul,  et  donnés  en  son  nom  propre,  sans  pouvoir 
jamais  sur  passer  500  liv.  st. 

4.  Le  Royaume  des  Pays-Bas.  à  raison  de  la  part 
que  l'escadre  hollandoise  a  prise  à  l'expédition,  jouira 
des  mêmes  privilèges  que  l'Angleterre. 

5.  Il  y  aura  un  nouveau  traité  formel  entre  l'An- 
gleterre et  la  régence.  d'Alger,  auquel  le  Royaume  des 
Pays-Bas  participera.  Il  a,  du  reste,  été  stipulé  que 
la  régence  conserveroit  le  droit  de  faire  la  guerre  aux 
diverses  puissances  européenne»;  mais  que  ceux  de 
leurs  sujets  qui  tomberoient  entre  ses  mains  ne  seroient 
pas  réduits  en  esclavage,  mais  traités  comme  prison- 
niers de  guerre. 


9.  b. 

Traité  de  paix  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 

Dey  d'Alger  signé  à  Alger  le  28  Août  i8i6. 

{Journal  de  Francfort  1816.    Nr.  287.)  - 

Au  nom  du  Dieu  Tout-Puissant. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
prince    d'Orange  -  Nassau ,     Grand  -  Duc    de    Luxem- 
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bourg,  etc.,  et  S.  A.  S.  Omar  Bâcha,  Dey  et  gouver- 
eeur  de  la  ville  forte  et  royaume  d'Alger,  fait  et  con- 
clu par  l'amiral  baron  Théodore  Frédéric  van  de  Ca- 
pelîen,  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays  -  Bas  dans  la  Mèditeranée ,  avec  l'auto- 
risation de  Sa  dite  Majesté. 

Art.  I.  Il  est  convenu  et  arrêté  entre  le  baron 
van  de  Capellen ,  et  S.  A.  le  Dey  d'Alger,  qu'à  par- 
tir de  ce  jour,  il  y  aura  paix  et  amitié  durable  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Pays-Bas,  ses  états  et  ses  sujets,  et 
S.  A.  le  Dey  d'Alger,  ses  états  et  ses  sujets;  que  tous 
les  articles  de  paix  et  amitié  convenus  précédemment, 
depuis  l'an  1757,  entre  L.  H.  P.  les  états  -  généraux 
des  pvovinces-unies  et  le  gouvernement  et  le  royaume 
d'Alger  sont  renouvelles,  ratifiés  et  confirmés  par  le 
présent,  comme  s'il  étoient  insérés  mots  à  mots  dans 
le  présent  traité;  et  que  les  vaisseaux  de  guerre  ou 
autres  bâtimens  ainsi  que  les  sujets  des  deux  royau- 
mes, ne  se  seront  les  uns  les  autres,  ni  tort  ni  outra- 
ges, mais  se  traiteront  réciproquement,  à  partir  de 
ce  jour  et  pour  toujours,  avec  estime  et  amitié. 

Art.  II.  Il  sera  admis  à  Alger  un  Consul  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays  -  Bas  sur  le  même  pied ,  et  qui  sera 
traité  avec  les  mêmes  égards,  que  le  Consul  de  S.  M. 
Britannique,  pour  régler  les  affaires  de  commerce;  il 
lui  sera  accordé  le  libre  exercice  de  sa  religion  dans 
l'intérieur  de  son  hôtel ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
domestiques,  et  toutes  autres  personnes  qui  vou- 
droient  profiter  de  cet  avautage. 

Ainsi  fait  double  dans  la  ville  sorte  d'Alger,  en 
présence  du  Dieu  Tout-Puissant  le  28  jour  d'Août,  l'an 
de  Jésus»Christ,  et  Tan  de  Egyre  1231,  et  le  6  jour 
de  la  Lune  Sbawal. 

T.  F.  van  de  Capellen, 

Commandant  en  Chef  de  Vescadre  de  S.  M. 

le  Roi  de  Fays-Bas. 

H.  M.  Donel, 
faisant  les  fonctions  de  consul  général. 

A  côté  étoit  la  signature  d'Omar ,  Dey  et  gouver- 
neur d'Aigèr. 
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9.  c. 

Déclaration    addttionelle    au    traité   du    28   Août 
i816  pour  Vabolitalion  de   l'esclavage. 

{Journal  de  Francfort  1816.     Nro.  248.) 

Déclaration  de  S.  A.  S.  Omar,  Bâcha,  Dey  et  gou- 
verneur de  la  ville  forte  et  royaume  d'Alger,  faite  et 
conclue  avec  le  très  -  honorable  Edward  Baron  Ex- 
mouth,  chevalier  grand'  croix  du  très  honorable  ordre 
militaire  du  Bain ,  amiral  de  l'escadre  bleue  de  la 
flotte  de  S.  M.  B.,  et  commandant  en  chef  des  vais- 
seaux et  bâtimens  de  S.  M.  employés  dans  la  Médi- 
terranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A.R. 
le  prince  Régent  d'Angleterre  pour  la  cessation  de 
l'esclavage  des  Chrétiens,  S.  A.  le  Dey  d'Alger,  en 
teçnoignage  de  son  sincère  désir  de  maintenir  inviola- 
bles ses  relations  amicales  avec  la  Grande  -  Bretagne, 
et  de  son  grand  respect  pour  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, déclare  que  dans  les  cas  de  guerres  futures  avec 
aucune  puissance  européenne,  aucuns  des  prisonniers 
ne  seront  mis  en  esclavage,  mais  seront  traités  avec 
toute  l'humanité  possible,  comme  prisonniers  de  guerre, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  régulièrement  échangés,  con- 
formément à  l'usage  européen  en  pareil  cas ,  et  qu'à 
la  cessation  des  hostilités,  ils  seront  rendus  à  leurs 
pays  respectifs  sans  rançon;  et  il  est  ici  renoncé  for- 
mellement et  à  jamais  à  la  pratique  de  condamner 
les  prisonniers  de   guerre  chrétiens  à  l'esclavage. 

Fait  double  dans  la  ville  sorte  d'Alger,  en  pré- 
sence du  Dieu  Tout-Puissant ,  le  28  jour  d'Août ,  l'an 
de  Jésus-Christ  1816  et  l'an  de  l'Egyre  1231,  et  le 
6  jour  de  la  Lune  Shawal. 

Signé:  Exmouth^ 

Amiral  et  Commandant  en  Chef. 

H.  MDoueU. 
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10. 

Convention  entre  la  France  et  la  ville  de 
Hambourg  conclue  à  Paris  le  27  Oct  1816, 
relativement  à  la  banque    de  Hamhowg. 

{Journal  de  Frat^,''jrt     1817.    Nr.  19.) 

S.  M.  Très-Chrétienne  désirant  mettre  à  exécution 
l'article  3  de  la  convention  conclue  le  20  Novembre 
1815,  entre  elle  et  les  puissances  alliées,  relativement 
à  la  liquidation  des  créances  étrangères,  et  voulant 
d'ailleurs  donner  à  la  ville  de  Hambourg  une  marque 
de  sa  bienveillance  particulière,  en  indemnisant  autant 
que  les  circonstances  le  rendant  possible,  la  banque 
de  cette  ville  des  pertes  qu'ella  a  éprouvées  en  1813 
et  1814,  a  nommé  le  Sieur  baron  Portai,  conseiller- 
d'état,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur 
et  le  sieur  baron  Dudon,  couseiller-d'état ,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  pour  conférer  et 
traiter  de  cet  objet  avec  le  sieur  sénateur  Sillem,  nommé 
à  cet  effet  de  la  part  des  bourgmestres  et  sénat  de 
la  ville  de  Hambourg,  et  les  dits  Commissaires  s'étant 
réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  La  créance  dont  le  sénat  de  Hambourg, 
au  nom  de  la  banque  de  cette  ville,  reclamoit  de  la 
France  le  remboursement  et  qui  a  pour  origine  l'enlè- 
vement des  fonds  de  la  banque  de  cette  ville  en  1813 
et  1814  est  et  demeure  fixée  à  la  somme  de  dix  mil- 
lions de  francs. 

Art.  n.  La  France  s'engage  à  payer  cette  somme 
de  dix  millions  de  francs,  et  le  payement  en  sera 
effectué  au  moyen  de  l'inscription  d'une  rente  de 
500,000  francs  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que. La  dite  rente  sera  inscrite  avec  jouissance  du 
22  Mars  1816  au  nom  de  JM.  le  sénateur  Sillem,  (Mar- 
tin Garlieb  Sillem)  et  le  certificat  de  l'inscription  lui 
sera  délivré  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

Art.  lU.  n  sera  tenu  compte  au  sénat  de  Ham- 
bourg des  intérêts  du  capital   de  la  dite   sc*mine  de 
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dix  millions  de  francs  depuis  le  20  Nov.  1815  jusqu'au 
22  Mars  1816,  à  raison  de  4  p.  c.  par  an. 

Art.  IV.  Le  montant  de  ces  intérêts  s'élevant 
à  la  somme  de  cent  trente  -  quatre  mille  sept  cent 
quatre -vingt  quatorze  francs  52  centiines  et  celui  des 
arrérages  de  la  rente  de  500,000  francs,  compris  entre 
le  22  Mars  et  le  22  Septembre  1816,  s'élevant  à  la 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  seront 
acquittés  en  numéraire  par  le  trésor  de  France  et 
entre  les  mains  de  M.  le  sénateur  Sillem  le  jour  de 
l'échange  des    ratifications   de  la   présente   convention. 

Art.  V.  Au  moyen  de  la  délivrance  de  l'inscription 
de  500,000  francs  de  rente  et  du  paiement  d'intérêts 
stipulés  dans  l'article  précédent,  le  sénat  de  Hambourg 
renonce  tant  en  son  nom ,  qu'au  nom  de  la  banque 
de  cette  ville,  h.  toute  répétition  ou  réclamation  quel- 
conque, qui  auroit  pour  objet  l'enlèvement  de  fonds 
de  la  dite  banque. 

Art.  VI.  Il  est  bien  entendu  que  tous  actes  quel- 
conques faits  antérieurement  à  la  présente  convention 
et  ayant  rapport  au  remboursement  par  la  France  des 
fonds  de  la  banque  de  Hambourg,  sont  considérés 
comme  non  avenus  et  déclarés  de  nul  effet. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme 
d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Commissaires  avons 
signé  la  présente  Convention  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1816. 

Portal'Dudon.    Sillem. 
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11. 

Note  officielle  des  ministres  des  P.  alliées  re- 
latif à  la  diminution  de  V armée  d'occupa- 
tion en  France  du  10  Février  1817. 

{Journal  de  Francfort  1817.  Nr.  49.) 

Les  cours  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ayant  pris  en  considération  le  désir  manifesté 
par  S.  M.  T.  C. ,  de  voir  diminuer  le  nombre  de  l'ar- 
mée d'occupation,  et  proportionnellement  celui  des 
charges  que  sa  présence  sur  le  territoire  françois  exige, 
ont  autorisé  les  soussignés  à  faire  à  S.  Exe.  M.  le  duc 
de  Richelieu,  président  du  Conseil  des  ministres  et 
secrétaire-d'état  au  département  des  affaires  étrangères, 
la  communication  suivante: 

Au  moment  où  le  Roi,  rétabli  sur  son  trône  et 
mis  en  possession  de  son  autorité  légitime  et  consti- 
tutionnelle, chercha,  de  concert  avec  les  autres  puis- 
sances, les  moyens  les  plus  efficaces  de  consolider 
l'ordre  intérieur  en  France,  et  d'associer  son  royaume 
au  système  de  bonne  intelligence  et  de  pacification  gé- 
nérale interrompue  par  les  troubles  qu'on  venoit  à 
peine  d'arrêter,  il  fût  reconnu  que  la  présence  tempo- 
raire d'une  armée  alliée  étoit  absolument  nécessaire. 
soit  pour  rassurer  l'Europe  contre  les  suites  des  agi- 
tations qui  ménaçoient  de  se  renouveller,  soit  pour 
oiïrir  à  l'autorité  royale  l'occasion  d'exercer  dans  le 
Calme  son  influence  bienfaisante  et  de  >e  fortifier  par 
l'attachement  et  la  soumission  de  tous  les  françois. 

La  sollicitude  de  S.  M.  T.  C.  de  rendre  cet  expé- 
dient indispensable  le  moins  onéreux  à  ses  sujets,  et 
la  sagesse  qui  dirigea  les  souverains  alliés  dans  tous 
les  arrangemens  qui  furent  stipulés  à  cette  époque,  les 
portèrent  à  prévoir  d'un  Commun  accord ,  le  cas  où 
la  diminution  de  l'armée  d'occupation  pourroit  avoir 
lieu  sans  affoiblir  les  motifs  ou  nuire  au  grands  in- 
térêts qui  en  avoient  rendu  la  présence  nécessaire. 

Ces  conditions,  les  soussignés  aiment  à  les  rappeler 
avec  une  vraie  satisfaction  ;  elles  consistoient  dans  l'af- 
fermissemeut  de  la  dygnastie  légitime,  et  dans  le  suc- 
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ces  des  efforts  et  des  soins  de  S.  M.  T.  C,  pour  com- 
primer les  factions,  dissiper  les  erreurs,  calmer  les 
passions,  et  reunir  tous  les  françois  autour  du  trône 
par  les  mêmes  voeux  et  le  mêmes  intérêts. 

Le  grand  résultat  désiré  et  réclame  par  l'Europe 
entière  ne  pouvoit  être  ni  l'ouvrage  d'un  moment  ni 
Teffet  d'une  seule  tentative.  Les  puissances  alliées  ont 
vu  avec  une  attention  suivie,  mais  non  pas  avec  éton- 
nement,  les  divergences  d'opinions  qui  ont  existé  sur 
le  mode  de  l'obtenir:  dans  cette  attitude,  elles  ont 
attendu  de  la  haute  sagesse  du  Roi  les  mesures  pro- 
pres à  fixer  les  incertitudes,  et  à  imprimer  à  son  ad- 
ministration une  marche  ferme  et  régulière,  ne  dou- 
tant pas  qu'il  ne  sût  allier  avec  la  dignité  du  trône 
et  les  droits  de  sa  couronne,  cette  magnanimité  qui 
après  les  discordes  civiles  rassure  et  encourage  les 
foibles,  et  par  une  confiance  éclairée  excite  le  zèle 
de  tous  les  autres. 

Une  heureuse  expérience  ayant  déjà  rempli ,  au- 
tant que  la  nature  des  choses  pouvoit  le  permettre, 
l'espoir  de  l'Europe  à  ce  sujet,  les  souverains  alliés, 
jaloux  de  contribuer  à  ce  grand  ouvrage,  et  de  faire 
jouir  la  nation  de  tous  les  biens  que  les  efforts  et 
la  sagesse  du  Roi  lui  préparent,  n'hélitent  nullement 
à  regarder  l'état  actuel  des  affaires  comme  suffisant 
pour  fixer  la  question  qu'ils  ont  été  appelés  à  décider. 

La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  du 
Roi  a  rempli  jusqu'à  ce  moment  les  engagemens  pris 
envers  les  alliés,  et  les  soins  qu'il  vient  d'employer, 
afin  d'assurer  les  différens  services  de  l'année  cou- 
rante, en  ajoutant  aux  resources  provenant  des  re- 
venus de  l'état,  celles  d'un  crédit  garanti  par  les 
maisonr,  de  banque  étrangères  et  nationales  les  plus 
considérées  en  jinrope,  ont  également  fait  disparoitre 
les  justes  difficultés  qui  auroient  pu  s'élever  sur  ce 
point  de  la  question  proposée.  Ces  considérations  ont 
été  fortifiées  en  même  tems  par  l'opinion  que  S.  Exe. 
M.  le  Maréchal  Duc  de  Wellington  a  été  invité  à 
omettre  sur  un  objet  d'une  si  haute  importance. 

Le  suffrage  favorable  et  l'autorité  d'un  personnage 
aussi  éminent  ont  ajouté  aux  motifs  déjà  prévus,  tous 
ceux  que  la  prudence  humaine  pouvoit  réunir  pour 
justifier  une  mesure  demandée  enconsentée  avec  les 
sentimens   d'une   bienveillance   sincère    et   réciproque. 
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Les  soussignés  se  trouvent  en  conséquence  autori- 
sés par  leurs  cours  respectives  à  notifier  à  S.  Exe.  M. 
le  Duc  de  Richelieu: 

1.  Que  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  sera 
effectuée  ; 

2.  Qu'elle  sera  de  trente  mille  hommes  sur  l'ar- 
mée entière; 

3.  Qu'elle  sera  proportionnée  à  la  force  de  chaque 
contingent,  c'est-à-dire,  d'un  cinquième  sur  chaque 
corps  d'armée; 

4.  Qu'elle  aura  lieu  à  commencer  du  1  Avril 
prochain  ; 

5.  Que  dès  cette  époque  les  200  mille  rations  par 
jour  fournies  pour  ia  troupe  par  le  gouvernement 
françois,  seront  réduites  à  IGO  mille,  sans  néanmoins 
rien  changer  aux  50  mille  rations  de  fourrage  destinées 
à  la  nourriture  des  chevaux; 

6.  Enfin .  que  dès  la  même  époque  la  France 
jouira  en  outre  de  tous  les  avantages  provenant  de 
la  dite  réduction,  en  conformité  des  traités  et  con- 
ventions existantes. 

En  communiquant  un  témoignage  aussi  éclatant 
d'amitié  «t  de  confiance  envers  S.  M.  T.  C.  de  la  part 
de  leurs  augustes  maitres,  les  soussignés  avoient  à  dé- 
clarer en  même  tems  à  S.  Exe.  M,  le  Duc  de  Richelieu 
combien  les  principes  du  ministère  qu'il  préside,  et 
ceux  qui  lui  son  personnels,  ont  contribué  à  établir 
cette  franchise  mutuelle  qui,  dirigée  par  la  justice  et 
la  lettre  des  traités  existans,  a  su  jusqu'à  présent  régler 
tant  d'affaires  délicates,  et  donner  pour  l'avenir  les 
gages  les  plus  rassurans  d'une  conclusion  définitive  et 
satisfaisante. 

Ils  saissisent  cette  occasion  pour  renouveller  à  M. 
le  Duc  de  Richelieu  les  assurances  de  leur  haute  con- 
sidération. 

Paris  le  10  Février  1317. 

Le  Baron  Vincent. 
Charles  Stuart. 
Le  Comté  de  Goltz. 
Foeso  di  Borgo. 


96  Noie  sur  let  franchises 

12. 

Note  remise  au  comité  des  ministres  à  Fê- 
ter sbour  g  par  le  ministre   des  finances  sw 
la  franchise  des  droits  poii/i'  les  ministres  étran- 
gers à  Fetersbourg  le  11  Févr,  1817. 

(Journal  de  Francfort  1817.  N.  63.) 

Un  ukase  rendu  le  20  Août  1762,  ordonnait  ce  qui 
suit  : 

Les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  accrédités 
près  la  cour  impériale  peuvent,  à  leur  première  arrivée 
en  Russie,  introduire  une  fois  pour  toutes  sans  payer 
de  droits  de  douane,  des  provisions  ou  autres  choses 
pour  leur  usage,  savoir:  les  ambassadeurs  jusqu'à  con- 
currence de  1600  roubles,  les  envoyés  et  ministres 
jusqu'à  800,  les  résidens  jusqu'à  400,  et  les  chargés 
d'affaires  jusqu'à  200  roubles. 

Un  ukase  du  14  Mars  1770,  a  doublé  cette  fran- 
chise des  droits  de  douane  à  l'égard  des  membres  du 
corps  diplou)atique  de  la  cour  d'Autriche;  mais  en- 
suite, pendant  tout  leur  séjour  en  Russie,  ils  dévoient 
acquitter,  sans  exception,  les  droits  de  douane  pour 
tout  ce  qu'ils  faisoient  venir  de  l'étranger. 

Pendant  la  guerre,  et  lorsque  l'importation  de  plu- 
sieurs marchandises  étrangères  étoit  défendue  par  le 
tarif,  il  a  été  envoyé,  tant  par  terre  que  par  mer, 
aux  ambassadeurs,  envoyés,  ministres,  résidens  et  char- 
gés d'affaires  accrédités  près  la  cour  impériale,  des 
paquets  qui  ont  été  ouverts  aux  bureaux  des  douanes. 
On  a  trouvé  dans  quelques-uns  des  marchandises  dont 
l'importation  étoit  permise,  et  qu'on  a  laissé  passer 
franches  des  droits  de  douane;  mais  la  plus  grande 
partie  coutenoient  des  objets  défendus,  que,  par  des 
égards  particuliers,  on  a  également  laisser  passer. 

Maintenant  que  les  rapports  d'amitié  sont  rétablis 
avec  toutes  les  puissances,  et  qu'il  a  été  publié  un  nou- 
veau tarif  pour  la  liberté  du  commerce,  le  ministre 
des  finances  juge  indispensable,  vu  les  demandes  réité- 
rées  des   membres    du  corps    diplomatique    accrédité 
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près  la  Cour  Impériale,  vu  la  hausse  des  prix  de  tous 
les  objets  en  général,  et  l'augmentatiou  des  droits  de 
douane  prescrits  par  le  nouveau  tarif  sur  les  mar- 
chandises ,  par  comparaison  avec  les  avantages  accor- 
dés en  1762  pour  la  franchise  des  droits  de  douane, 
d'établir  les  règles  suivantes,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères: 

1)  Il  est  permis  aux  membres  du  corps  diploma- 
tique accrédités  près  la  Cour  Impériale,  d'introduire 
sans  obstacle ,  pendant  dix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  leur  arrivée,  les  objets  nécessaires  pour  monter 
leur  maison,  comme  chevaux,  voitures,  meubles, 
tapis,  service  de  table,  or,  argent,  bronze,  ustensiles 
et  vases  de  verre,  porcellaine,  livrées,  linge  et  assor- 
timent de  table  etc.,  et  un  mot,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  un  état  de  oiaison  considei  able.  L'en- 
trée de  tous  ces  différens  objets  aura  lieu  sans  au- 
cune difficulté ,  et  saus  examiner  s'ils  sont  permis  ou 
non  ;  il  suffira  d'une  déclaration  des  membres  du  corps 
diplomatique,  qu'ils  leur  appartiennent  et  sont  desti- 
nés à  leur  usage  et  à  celui  de  leur  suite. 

2)  Mais  si ,  le  délai  de  dix  mois  écoulé ,  les  mi- 
nistres désirent  faire  venir  des  objets  dont  l'entrée  est 
prohibée,  ils  seront  obligés  de  demander  à  cet  efïet 
une  permission  particulière  au  gouvernement.  Sur 
tous  les  objets  permis,  ci-dessus  énoncés,  il  sera  fait 
une  fois  pour  toutes,  à  compter  du  jour  de  leur  ar- 
rivée, une  remise  de  droits  d'entrée  dans  les  propor- 
tions suivantes:  a)  A  un  ambassadeur,  un  légat  ou  un 
nonce,  trois  raille  roubles  en  argent.  b)  Aux  mi- 
nistres, envoyés  ou  autres  personnes  accréditées  près 
de  S.  M.  deux  mille  roubles,  c)  Aux  chargés  d'affai- 
res ou  résidons ,  accrédités  près  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  mille  roubles. 

La  remise  ci  -  dessus  ne  s'étend  pas  aux  consuls- 
généraux  ,  consuls ,  vice-consuls  et  agens  de  com- 
merce séjournant  en  Paissie  avec  des  pleinspouvoirs 
des  puissances  étrangères;  toutes  les  personnes  exer- 
çant ces  fonctions  seront  soumises  au  tarif  général  et 
aux  régleraens  des  douanes. 

Quant  aux  membres  du  corps  diplomatique  qui 
ont  déjà  obtenu  pendant  leur  séjour  ici  la  remise  des 
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droits,  d'après  les  bases  des  ordonuance'^  antérieures 
ci -dessus  mentionnées,  il  leur  est  accordé,  pour  les 
metti-e  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  arriveront 
postérieurement,  de  jouir  de  la  nouvelle  remise,  dé- 
duction faite  néanmoins  de«i  sommes  pour  lesquelles 
ils  ont  déjà  joui  de  la  francliise  des  droits. 


13. 

Ukase  que  r Empereur  de  Russie  a  adresse  le 
25  Février  1817  au  sénat  derigeant  sur  V ad- 
mission des  étrangers. 

{Journal  de  Francfort  1817.     N.  94.) 

Désirant  donner  aux  relations  de  nos  sujets  avec  les 
nations  étrangères  une  étendue  analogue  aux  intérêts 
mutuels,  nous  avons  Jugé  utile  de  soumettre  à  un 
nouvel  examen  les  règlemeus  en  vigueur  pour  le  pas- 
sage des  frontières  de  l'empire,  et  d'adopter  à  cet 
égard  les  principes  suivans  : 

1)  Les  individus  qui  voudront  se  rendre  en  Russie 
auront  à  se  munir  de  passeports  délivrés  par  nos  mi- 
nistres ou  autres  agens  résidant  dans  l'étranger.  Sont 
excfpté  les  cas  indiqués  ci-dessous.  Il  sera  tracé  des 
directions  particulières  et  détaillées  â  nos  ministres  et 
agens,  quant  aux  principes  qu'ils  auront  à  suivre  en 
délivrant  les  passeports,  de  manière  à  ne  point  gêner 
le  commerce  et  l'industrie  réciproques. 

2)  Ceux  qui  arriveront  de  villes  ou  d'autres  en- 
droits où  il  n'y  a  point  de  mission  ni  de  consulat  russe, 
seront  tenus  de  produire  à  la  frontière  des  passeports 
délivrés  par  les  gouverneurs  ou  les  autorités  supérieu- 
res du  lieu.  Ne  pourront  être  admis  au  contraire  les 
passeports  signés  par  leurs  subalternes ,  par  des  com- 
missaires de  provinces,  conseillers  de  régence,  ou  par 
les  magistrats  des  villes.  Les  autorités  de  nos  gou- 
vernemens  qui  touchent  aux  frontières,  recevront  des 
instructions  particulières  sur  les  relations  quelles  entre- 
tiendront à   cet  égard   avec  les  autorités   limitrophes 
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(les  puissances  voisines.  Elles  donneront  en  consé- 
quence leurs  ordres  aux  préposés  des  barrières,  et  lem- 
indiqueront  spécialement  celles  des  autorités  étrangè- 
res dont  les  passeports  seront  admissiblef?. 

3)  Les  sujets  russes,  les  commerçans  ou  individus 
de  toute  autre  condition,  qui,  résidant  en  Kussie,  au- 
roient  été  munis  de  passeports  pour  une  absence  tem- 
poraire à  l'étranger,  et  qui  réviendroient  avec  ces 
mêmes  passeports,  devront  être  admis  sans  aucune 
difficulté. 

4)  Les  sujets  mixtes  et  leurs  fondés  de  pouvoirs 
devront  être  munis  de  notre  part,  pour  le  passage  des 
frontières ,  de  passeports  de  la  régence  du  gouverne- 
ment où  leurs  biens  sont  situés,  et  ces  passeports  leur 
suffiront  pour  passer  et  repasser  la  frontière  à  volonté. 

5)  Tout  individ;!  qui  désire  entrer  en  Russie,  est 
tenu  de  présenter  son  passeport  aux  frontières,  et  s'il 
est  trouvé  conforme  aux  règles  ci -dessus  établies,  le 
porteur  pourra  passer  sans  difficulté,  a  moins  qu'il  ne 
soit  l'objet  d'une  défense  spéciale. 

6)  Le  présent  règlement  s'étend  aux  ports  de  mer 
et  aux  passagers  qui  sont  dans  le  cas  d'y  aborder.  Quant 
aux  capitaines  de  vaisseaux  et  aux  équipages .  il  sera 
procédé  à  leur  égard  comme  par  le  passé. 

7)  Le  présent  règlement  obtiendra  son  efîet  dans 
deux  mois  pour  ceux  qui  arrivent  des  pays  de  l'Eu- 
rope les  plus  rapprochés  de  la  Russie,  et  dans  quatre 
mois  pour  les  individus  venant  de  pays  plus  éloignés, 
tels  que  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal.  Ces  termes 
seront  comptés  de  la  date  du  présent  ukase  qui  sera 
promulgué  par  la  voie  des  feuilles  publiques  de  deux 
capitales.  Jusqu'à  l'expiration  de  ces  termes,  les  règle- 
mens  actuellement  existans  pour  le  passage  des  fron- 
tières resteront  en  vigueur. 

Considérant  en  outre  que  les  règîemens  retracés 
ct-dessus  quant  à  l'entrée  des  étrangers  en  Russie,  né- 
cessitent d'autre  part  pour  la  sortie  de  l'empire,  et  sui- 
vant la  liberté  que  les  lois  ont  réservée  à  cet  effet, 
des  dispositions  basées  sur  des  principe»  uniformes, 
nous  avons  ordonné: 
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8)  Qu'i\  compter  dr.  jour  de  la  promulgation  du 
présent  ukase,  les  individus,  tant  étrangers  que  sujets 
russes,  qui  seront  intentionnés  de  se  rendre  hors  des 
frontières  de  l'empire ,  après  avoir  satisfait .  par  des 
publications  et  des  cautionnemens  aux  formalités  re- 
quises, recevront  leurs  passeports  des  gouverneurs  mi- 
litaires et  gouverneurs -géoéraux,  et  à  leur  défaut,  ou 
pendant  leur  absence,  des  gouverneurs  civils.  Mais 
toutes  les  fois  qu'un  semblable  passeport  aura  été  dé- 
livré, il  en  sera  rendu  compte  au  ministère  de  la  police. 

9)  Les  babiians  voisins  des  frontières,  qui  exercent 
différens  métiers,  ainsi  que  ceux  qui  se  vouent  au  char- 
riage, ne  pourront  obtenir  une  permission  de  sortie 
qu'en  produisant  des  certificats  de  nos  autorités  pro- 
vinciales. 

Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  aux  rapports 
journaliers  entre  la  frontière  et  les  pays  limitrophes. 
Mais  les  propriétaires  mixtes,  dont  les  possessions  sont 
coupées  par  la  frontière ,  ainsi  que  leurs  domestiques 
et  les  habitans ,  auront  le  droit ,  conformément  aux 
traités  conclus  entre  nous  et  L.  M.  l'P^mpereur  d'Au- 
triche et  le  Roi  de  Prussse,  à  Vienne  le  3  Mai  1815, 
de  passer  et  repasser  d'une  partie  de  la  possession  ainsi 
coupée,  dans  l'autre,  sans  avoir  besoin  de  passeports. 

10)  Les  communications  des  frontières  avec  les 
différens  peuples  d'Asie,  le  long  du  Kouban,  des  lignes 
du  Caucase,  de  Sibérie  et  d'Orenbourg,  ainsi  qu'avec 
les  sujets  de  l'empire  Ottoman ,  resteront  en  général 
sur  l'ancien  pied. 

Petersbourg,  le  25  Février  1817. 

Alexandre. 
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14. 

Ukase  rendu  par  S,  M.  F  Empereur  de  Rus- 
sie relativement  atiport  d^  Odessa  en  date  du 
29  Avril  1817. 

{Journal  de  Francfort  1817.     Nr.  190  et  192.) 

Nous  Alexander  I.  etc. 

Nous  étant  convaincu  par  l'expérience  de  plusieurs 
années  des  avantages  qu'offre  le  port  d'Odessa  pour 
l'exportation  des  produits  de  toute  espèce  que  les  pro- 
vinces méridionales  de  notre  enapire  fournissent  en 
abondance,  et  voulant  procurer  à  nos  fidèles  sujets  de 
nouveaux  moyens  pour  faciliter  et  étendre  en  stimulant 
l'industrie,  nous  avons  ordonné  au  conseil  d'état  de 
nous  proposer  des  plans  pour  établir  des  ports  francs 
sur  la  mer  Noire,  en  commençant  par  la  ville  d'Odessa. 

Après  avoir  examiné  ces  plans  et  entendu  l'avis  de 
notre  conseil  d'état,  nous  accordons  au  port  et  à  la 
ville  d'Odessa  les  droits  et  la  liberté  du  commerce  qui 
sont  propres  aux  ports  francs,  d'après  les  bases  ci-dessous  : 

Art.  I.  L'arrondissement  de  la  ville  et  du  port, 
auquel  s'étendent  les  droits  et  la  liberté  du  commerce, 
est  tracé  sur  un  plan  confirmé  par  nous,  qui  déter- 
mine la  ligne  du  port  franc. 

Art.  II.  Il  est  permis  d'importer  sans  obstacle,  et 
en  franchise  des  droits  de  douane  dans  le  port  et  la 
ville  d'Odessa  et  dans  son  arrondissement  toute  espèce 
de  marchandises  étrangères  sans  exception,  même  celles 
dont  l'importation  en  Russie  est  défendue  par  le  tarif 
général.  L'importation  des  marchandises  dans  la  ville 
et  son  territoire  est  permise  sans  qu'elles  soient  visi- 
tées par  la  douane  et  sans  présentation  des  déclarations 
ordonnées.  Sont  exceptées  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  du  bail  actuel  pour  les  eaux -de -vie  à  Odessa, 
c'est-à-dire  jusqu'au  1  Janvier  1821,  les  eaux-de-vie 
de  grains,  et  toute  espèce  d'eaux -de -vie,  ainsi  que 
les  autres  liqueurs  fortes  dont  l'importation  est  dé- 
fendue par  le  tarif. 
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Art.  III.  L'exportation  d'Odessa  des  niarchaïKli- 
sos  étrangères  qui  sont  destinées  à  être  vendues  dans 
l'intérieur  de  Tempire,  ne  pourra  être  permise  que 
par  deux  postes  de  douane  établis  aux  portes  sur  la 
ligne  du  port  ii-auc ,  conformément  à  ce  que  preacri- 
Ycnt  le  tarif  général  et  Jes  oidonnances  renduee  re- 
lativement à  l'importation  des  marclinndises  étrangè- 
3es  en  Rus^sie.  Ku  conséquence,  toutes  les  marchan- 
dises introduites  à  Odessa,  dont  l'importation  en  Russie 
est  déi<^ndue  par  le  tarif  général ,  ne  peuvent  être 
admises  au  -  delà  de  la  ligne  du  port  franc  qu'en 
transit  pour  être  ex])onécs  à  l'étranger,  d'après  des 
dispositions  qui  seront  incessamment  arrêtées  sur  cet 
objet.  Celles  de.s  niarcb.andises  défendues  qui  n'ont 
point  été  destinées  en  transit,  et  qui  restent  dans  l'in- 
térieur de  la  ligne  de  la  ville  sans  être  veutlues,  peu- 
vent être  renvoyées  par  mer  dans  des  ports  étrangers 
sans  payer  de  droits  de  douane.  Egalement,  les  pro- 
duits et  les  marchandises  russes  qui  ont  été  conduits 
à  Odessa,  et  qui  restent  après  l'expédition  faite  à 
rérranger,  peuvent  être  transportées  de  nouveau  de 
la  ligne  de  la  ville  en  Rut>sie,  sans  payer  de  droits 
de  douane. 

Art.  IV,  Dans  l'espérance  que  ces  droits  accordés 
au  port  et  à  la  ville  d'Odessa ,  qui  affranchissent  le 
commerce  extérieur  de  toutes  difficultés  relativement 
aux  douanes,  seront  le  moyen  le  plus  sTir  pour  pré- 
server nos  fidèles  sujets  du  danger  de  la  propagation 
de  maladies  contagieuses,  nous  ordonnons  strictement 
à  tous  ceux  qui  font  le  commerce  avec  l'étranger^ 
ainsi  qu'aux  patrons  et  propriétaires  des  navires  qui 
vienneui  à  Odessa,  d'observer  a\ec  le  plus;  grand  soin 
que  toutes  les  marchandises  et  eii'ets  qui  sont  impor- 
tée de  l'étranger,  soient  mis  en  quarantaine,  sans  en 
cacher  le  moindre  objet.  Toute  violation  de  cette 
disposition  sera  d'autant  moins  pardonnable  que  l'im- 
portation de  toutes  les  marchandises  et  effets  étant 
permise  et  affranchie  des  droits  de  douane,  on  n'a 
aucun  intérêt  à  introduire  en  secret  des  marchandi- 
ses, en  s'exposant  au  danger   d'apporter  la    contagion. 

Aî*t.  V.  L'expédition  des  marchandises  d'Odessa 
dans  rétrabger  doit  avoir  lieu  d'après  les  règlement 
généraux;    couscquemment  tout  ce  que  le    tarif  défend 
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d'exporter  de   Russie,   ne  peut  également  être  exporté 
du  port  d'Odessa. 

Art.  VI.  Ontre  les  postes  du  oôté  de  la  mer,  il 
y  aura  encore  à  Odessa  deux  postes  en  dehors  du  fossé 
qui  entourera  la  ville  pour  former  la  limite  du  port 
franc.  Tout  ce  qui  sera  trausporté  à  Odessa  par  mer, 
ou  de  l'intérieur  de  l'empire  par  terre,  passera  ces 
postes  sans  obstacles  et  sans  payer  de  droits;  mais 
lors  de  l'embarquement  des  marchandises  pour  l'étran- 
ger, on  lèvera  les  droits  de  douane  établis  par  le 
tarif  général,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  autres 
ports,  conformément  aux  ordonnances  existantes  pour 
les  douanes. 

Art.  VII.  L'importation  et  l'exportation  des  mar- 
chandises par  terre  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
les  deux  postes  établis  aux  portes  du  fossé  qui  entoure 
la  ville  d'Odessa;  en  conséquence^  il  est  défendu  d'avoir 
des  bâtiuiens ,  bateaux  ou  flottes  sur  la  baie  de  Dal- 
nizki  et  sur  celle  de  Kujnînika,  et  de  s'en  servir  pour 
faire  passer  les  marchandises;  lorsque  ces  baies  sont 
prises  par  les  glaces,  il  est  défendu  à  tout  le  monde, 
même  aux  habitans  des  villages  voisins,  de  passer  ces 
baies,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art  VIII.  Ceux  qui  désirent  expédier  d'Odessa 
des  marchandises  étrangères  pour  l'intérieur  de  l'em- 
pire, ou  en  transit,  doivent  le  déclarer  au  bureau  de 
douanes  d'Odessa,  qui.  après  une  visite  convenable, 
perçoit  le  droit;  estampille  la  marchandise,  plombe  les 
caisses  et  collis,  et  délivre  un  acquit  à  caution  pour 
le  nombre  de  collis  ou  de  tonneaux  de  marchandises 
à  laisser  passer  aux  postes,  en  désignant  ce  qui  n'est 
qu'en  transit  et  ce  qui  est  destiné  à  être  introduit  eu 
Russie.  Tous  les  collis,  caisses  et  tonneaux  qr.i  sont 
plombés  et  désignés  dans  les  acquits,  ne  pourront  sor- 
tir du  bureau  des  douanes  qu'en  passant  immédiate- 
ment par  les  postes.  On  marquera  dans  l'acquit  que 
délivrera  le  buieau  des  douanes  le  jour  et  l'heure  où 
on  les  a  laissé  passer,  et  il  sera  présenté  au  poste  aussi- 
tôt api  es  leur  arri\ée.  Le  poste  compare  et  s'assure 
du  nombre  et  de  l'identité  des  collis,  des  marques  et 
des  numéros ,  examine  les  plombs ,  et  si  après  cet^e 
visite  il  trouve  tout  en  ordre,  il  enlève  les  plombs 
des  collis  qui  sont  destinés  à  être  introduits  en  Russie, 
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et  garde  l'acqnit  délivré  par  le  bureau  de  douanes. 
Jl  laisse  au  contraire  les  plombs  aux  coUis  qui  sont 
expédiés  en  transit,  et  donne  au  voiturier  un  acquit 
que  celui-ci  s'oblige  de  remettre  au  bureau  de  doua- 
nes par  lequel  les  marchandises  doivent  être  expédiées 
a  l'étranger. 

Art.  IX.  Les  marchandises  étrangères  qui  doivent 
être  expédiées  d'Odessa  pour  d'autres  ports  russes,  doi- 
vent également  être  déclarées  au  bureau  des  douanes, 
et  celui-ci,  après  en  avoir  fait  la  visite,  perçoit  le 
droit  d'après  le  tarif,  déhvre  un  acquit,  en  désignant 
les  collis,  leurs  marques,  leurs  numéros,  la  perception 
du  droit ,  et  plombs  des  collis.  Cet  acquit  sera  pré- 
senté aux  postes  établis  dans  le  port.  Ce  poste,  après 
avoir  comparé  et  examiné  les  plombs,  peimet  l'em- 
ba^;quement,  signe  l'acquit  et  le  remet  au  propriétaire 
ou  au  patron  du  bâtiment,  afin  qu'il  le  présente  au 
bureau  des  douanes  du  port  par  lequel  les  marchan- 
dises doivent  être  introduites  eu  Uussie. 

Art,  X.  Toute  différence  que  les  postes  trouve- 
ront, en  comparant  les  collis  avec  l'acquit  délivré  par 
le  bureau  des  douanes,  sera  regardé  comme  fraude, 
et  d'après  le  rapport  qu'en  feront  les  postes,  le  bu- 
reau des  douanes  procédera  conformément  aux  règle- 
raens  existons . 

Art.  XL  Aucun  de  tous  les  objecta  qui  sont  trans- 
portés par  terre  de  l'intérieur  de  l'empire  à  Odessa,  pour 
la  consommation  de  la  ville,  ou  eu  transit,  ou  pour 
être  expédié  à  l'étranger,  ne  paie  à  son  passage  aux 
postes  le  moindre  droit;  mais  ceux  qui  sortiront  en- 
suite de  l'arrondissement  de  la  ville  pour  être  expédiés 
à  l'étranger,  ou  en  transit,  sont  soumis  à  tous  les 
règlemens  prescrits  par  ïe  tarif  général  et  les  lois  sur 
les  douanes. 

Art.  XIL  On  doit  observer  pour  les  objets  qui  sont 
transportés  par  mer  d  es  autres  ports  de  Russie  à  Odessa 
les  règles  générales  prescrites  par  les  lois  sur  les  douanes. 

Art.  XIIL  La  liberté  accordée  au  commerce  du 
port  et  de  la  ville  il'Odessa,  laisse  subsister  les  mesu- 
rée de  précaution  établies  contre  le  danger  de  la  coBt- 
t'igiou,  et  eu  consé  luence,  tous  les  règlemens  de  qua- 
rantaine rendus  poui'  cet  objet,  daivent  être  rigoureu- 
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sèment    obseivés    par    ceux    qui   viennent   par    mur    à 
Odessa. 

Art.  XIV,  Les  droits  accordés  par  le  présent  ukase 
à  la  ville  d'Odessa  et  à  son  port  pour  la  liberté  du 
C'onrtuierce,  seront  mis  en  vigueur  à  l'époque  à  laquelle 
la  ligne  qui  doit  entourer  la  ville  sera  revêtue  d'un 
fossé  assi?z  large  et  assez  profond  pour  que  personne 
ne  puisse  le  franchir,  excepté  par  les  deux  ports,  et 
pas  autrement  qu'en  passant  devant  les  postes  et  de- 
vant la  garde.  La  ville  d'Odessa  se  charge  de  l'exécu- 
tion et  de  l'entretien  de  tout  cela  à  ses  propres  frais. 
On  publiera  danb  le  iems  le  jour  auquel  les  dits  tra- 
vaux seront  terminés,  et  oii  l'ouverture  du  port  franc 
aura  lieu. 

Art.  XV.  Le  port  et  la  ville  d'Odes!:a  jouiront, 
pendant  30  ans,  des  droits  actuels  et  de  la  liberté 
du  commerce.  Lorsque  ce  tems  sera  expiré,  et  qu'on 
aura  vu  l'utilité  et  les  avantages  qui  en  résultent,  cette 
jouissance  pourra  être  prolongée  pour  un  tems  plus 
considérable. 

Petersbourg,  le  29  Avril' 1817. 

Alexandre. 
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15. 

Gonventio    inter    Sanctissimiim    Doiiiinum 

Piuui    YII.     Summum    Pontificem   et  Ma- 

jestatem   suam   Maximilianum  Josephum  : 

Bavariae  Regem. 

(D'après    rimpriraé    de    Rome    de    rimprimerie    de  la 
chambre  apostolique  1817  fol.) 

In  Nomine  Sanctissimae  Trinitatis, 

Sanciitas  Sita  Smnmus  Pontifex  Pins  VIL,  et  Ma- 
jestas  Sua  Maximilianus  Josephus  Bavariae  Rex  dé- 
bita sollicltudine  cupientes^  ut  in  ïis,  quae  ad  res 
EcclesiaPticas  pertinent,  certus  stabilisque  in  Bava- 
riae JRegno  terrisque  ei  subjecfis  constitHatur  ordo, 
solemnem  proptcrea  Conveutionem  iiiire  decrcverunt. 

Hinc  Sanciitas  Sua  Smnmus  Pontifex  Pius  VIL 
in  suum  Plenipotentiarium  nomiuavit  Eminentissimum 
Dominum  Herculem  Consalvi  SancAae  Bomanae  Ec- 
clesiae  CardinaJcm  Diaconum  Sanciae  Agathae  ad 
Suburrum  Suum  a  Secrdis  Status; 

Et  Majestas  Sua  Maximilianus  Josephus  Bavariae 
Rex  Excellentissimum  Dominum  Bar  on  cm  Casimirwn 
de  Uaeff'eîin  Episcopum  Chcrsonesi  Suum  Ministrmn 
Plenipotentiarium  apud  Sanctam  Scdem. 

Qui  post  sibi  mutuo  fradi.'  i  respectivae  Plenipoteti- 
iiae  Instrumenta  in  sequenlcs  articulos    convenerunt. 

Art.  I.  Beligio  Catholica  Apostolica  Bomana  in 
foto  Bavariae  Begno  terrisque  ei  subjectis  sarta  tecta 
conservabitur  cum  iis  juribus ,  et  pracrogativis ,  qiii- 
bus  frui  débet  ex  Bei  ordinatione,  et  Ca'honicis 
sanctionibus. 

Art.  II.  Sanciitas  sua ,  servatis  servandis ,  Ba- 
variae Regni  Dioeceses  sequenti  ratione  constituet. 

Sedem  Frisingae  MouacMum  transferct,  camque 
c.riget  in  Metropolitan am .  quae  pro  Dioecesi  sua  ha- 
hebit  territorium  actuale  Frisingensis  Dioecesis;  ejus 
tamen  Ecclesiae  Antistes,  cjusque  Successores  Archie- 
piscopi  Monachii ,    et  Frisingae  nuncupandi  erunl. 
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15. 

Traduction françcme  dn précejleïit concordat 

entre  le  Saint  Siège  et  la  Baoière  signé  à 

Rome  le  5  Juin  1817. 

{Journal  de  Francfort  Nv.  o42.   1817) 

Au  Nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  S.  le  Pape  Pie  VIL  et  S.  M.  Maximilien-Josepb, 
Roi  de  Bavière,  animés  du  désir  ausci  ardeut  que  lé- 
gitime d'établir  dans  le  royaume  de  Bavière  et  dans 
les  pays  qui  en  dépendent  un  ordre  fixe  et  durable 
sous  le  rapport  des  affaires  eclésiastiques,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  solennelle  ta  cette  lin. 

En  conséquence,  S.  S.  le  Paije  Pie  VII.  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  S.  Em.  Mr.  Ercole  Consalvi. 
Cardinal  diacre  de  l'église  romaine  sous  le  titre  de 
St.  Agathe,  et  son  secrétaire  d'état; 

Et  S.  M.  Maximilien-Josepb,  Roi  de  Bavière,  S. 
Exe.  le  baroQ  Casimir  de  Ilàffeliu,  évêque  de  Cherson, 
et  son  ministre  plénipotentiaire  près  le  Saint-Siège; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleinspouvoirs 
respectifs,  sou  convenus  des  articles  ci -dessous: 

Art.  L  La  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine sera  conservée  dans  sa  pureté  et  son  intégrité 
dans  le  royaume  de  Bavière  et  les  territoires  qui  en 
dépendent,  avec  les  droits  et  privilèges  qui  lui  appar- 
tiennent d'après  les  lois  divines  et  les  principes  ca- 
noniques. 

Art.  il.  S.  S.,  en  observant  les  égards  convena- 
bles, réglera  les  rapports  diocésains  du  royaume  de 
Bavière,  ainsi  qu'il  suit: 

S.  S.  transférera  la  siège  de  Freisingen  à  Munich, 
et  relèvera  à  la  dignité  de  siège  métropolitain,  il  aura 
pour  diocèse  le  territoire  actuel  du  diocèse  de  Frei- 
singen, mais  le  métronolitain  de  cette  église,  ainsi  que 
ses  successeurs  porteront  le  titre  d'archevêque  de  Mu- 
nich et  de  Freisingen. 
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Eidem  Antisliti  Episcopaîes  Eccîesias  Augusiavam, 
Passaviensem ,  et  Batishonensem  praevia  MeiropoU- 
ticae  qualitatis  suppressione  ^  in  Suff'raganeas  assigna- 
hit.  Antistes  tamen  Fassaviensis  Ecclesiae  actu  vivens 
exemptionis  privilegio,  quoad  vixerit,  gaudehit. 

Bamhergensetn  CatJiedralem  Ecclesiam  in  Metm- 
politanam  eriget,  ilUque  in  Suff'raganeas  assignabit 
Eccîesias  Episcopaîes  Hcrhipolensem ,  Eickstettensem 
et  Spirensem. 

Territorium  Aschaffenhurgense  olim  ad  Mogunti- 
nam ,  nunc  ad  Hatishonensem  Dioecesim  pertinens ,  et 
parient  Bavaricam  Fuldensis  Dioecesis  Herbipolensi 
Dioecesi  adjunget. 

Partem  dutem  Bavaricam  Constant iensls  Dioecesis 
cum  exempto  territorio  Campidunensi  Augustanae 
Dioecesi  iiniet. 

Simili  modo  partem  Bavaricam  Dioecesis  Salisbur- 
gensis ,  et  territorium  exemptae  Vraepositurae  Berch- 
tolgadensis  partim  Passaviensi .  partini  Monacensi 
Dioecesi  uniety  cui  quidcm  Dioecesi,  praevia  sup- 
pressione  sedis  Chiemensis ,  hujus  quogue  Ecclesiae 
Dioecesim  assignabit. 

Novi  singularum  Dioecesium  fines,  in  quantum  ne- 
cesse  erit ,    dcsignabtmtur. 

Art.  III.  Capitula  Metropolitanarum  Ecclesiarum 
habebunt  duas  Dignitates,  nempe  Praepositum,  ac 
Decanum,  et  decem  Canonicos:  Capitula  vero  Caihe- 
dralium  Ecclesiarum  habebunt  pariier  duas  Dignitates.^ 
scilicet  Praepositum,  aa  Decanum,  et  octo  Canonicos. 
Quodlibet  praeterea  Capitulum  tam  Metropolitanum, 
quam  CatJiedrale  habebit  Praebendaios  seu  Vicarios 
saltem  sex.  Si  vero  in  posterum  Ecclesiarum  istarum 
reditus  per  novas  fundationes  aut  bonorum  augmen- 
taiiones  incrementum  taie  perceperint,  ut  Plures  JPrae- 
hendae  erigi  possint,  Canonicorumy  et  Vicariorum  nu- 
meru.^  ultra  augebitur. 

In  quovis  Capitulo  Archiepiscopi  et  Episcopi  ad 
formant  Sacri  Concilii  Tridentini  duos  ex  Canonicis 
dcsignabunt,  qui  jja?-^e5  Thcologi,  et  partes  Poeni- 
tentiarii  respective  agent. 

Dignitates  et  Canonici  omnes ,  jtraeter  Chori  ser- 
vitiuni,  ArcJdepiscopis  et  Episcopi^  in  administran- 
dis  Dioecesibus  suis  a  consiliis  servient.     Archiepis- 
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Les  évêchës  suffragans  de  ce  siège  métropolitain 
sont  ceux  d'Augsbourg,  de  Passau  et  de  Ratisbone  (ce 
dernier  après  avoir  perdu  sa  qualité  de  métropolitain). 
Cependant  l'évêque  actuel  de  Passau  conservera  sa  vie 
durant,  le  privilège  d'exemption. 

L'église  cathédrale  de  Bamberg  sera  érigée  en  mé- 
tropole, et  elle  aura  pour  évêchés  suffragans  Wurz- 
bourg,  Eichstâdt  et  Spire. 

Le  territoire  d'Aschaffenbourg  qui  appartenoit  autre- 
fois au  diocèse  de  Maj'^ence,  et  qui  fait  maintenant 
partie  de  celui  de  Ratisbone,  et  la  partie  bavaroise 
du  diocèse  de  Fulde,  seront  réunis  avec  le  diocèse  de 
Wurzbourg.  La  partie  bavaroise  du  diocèse  de  Con- 
stance, ainsi  que  le  territoire  exempt  de  Kempten,  se- 
ront réunis  au  diocèse  d'Augsbourg.  De  la  même  ma- 
nière la  partie  bavaroise  du  diocèse  de  Salzbourg,  et 
le  territoire  de  la  prévôté  exempte  de  Berchtolsgaden 
seront  réunis,  partie  au  diocèse  de  Passau,  partie  à 
celui  de  Munich.  Après  la  suppression  du  diocèse  de 
Chiemsée,  le  territoire  de  ce  diocèse  sera  aussi  partie 
de  celui  de  Munich. 

Les  nouvelles  frontières  de  chaque  diocèse  seront 
tracées  particulièrement,  dans  le  cas  où  cela  sera 
nécessaire. 

Art.  lïL  Les  chapitres  des  églises  métropolitai- 
nes auront  deux  dignitaires  :  un  prévôt ,  un  doyen  et 
10  chanoines.  Ceux  des  églises  cathédrales  auront  éga- 
lement deux  dignitaires:  un  prévôt,  un  doyen,  et 
huit  chanoines.  En  outre  les  chapitres  des  métropo- 
les, ainsi  que  ceux  des  cathédrales  auront  au  moins 
six  prébendaires  ou  vicaires.  Mais  dans  le  cas  où  les 
revenus  de  ces  églises,  soit  par  de  nouvelles  dotations, 
soit  par  l'augmentation  des  biens,  s'accroitroient  de 
manière  qu'on  pût  ériger  plusieurs  prébendes,  le  nom- 
bre des  chanoines  sera  augmeiité. 

Dans  chaque  chapitre,  les  archevêques  et  évoques, 
conformément  aux  préceptes  du  concile  de  Trente, 
nommeront  parmi  les  chanoines  deux  personnes,  dont 
l'une  remplira  les  fonctions  de  théologal  et  l'autre  cel- 
les de  pénitencier. 

Tous  les  dignitaires  et  les  chanoines  formeront  le 
conseil  des  archevêques  et  des  évêques  pour  l'admini- 
stration de  leurs   diocèses;   cependant  les   archevêques 
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copis  tamen  et  Episcopis  plane  liherum  erit  ad  spe- 
cialia  munia  et  negotia  officii  siii  illos  pro  bcneplacito 
applicare.  Simili  modo  Vicariorum  officia  Archie- 
piscopi  et  Episcopi  assignabunt. 

Majestas  tamen  Megia  iis  qui  officio  Vicarii  Gène- 
ralis  fungentur  qim^genios  florenos  annuos,  iis  vero, 
qui  Secreiarii  Episcopalis  partes  agent  lis  cenios 
florenos  assignahit. 

Art.  IV.  Eeditus  Mensarum  Archiepiscopalium. 
et  Episcopalium  in  bonis  fundisque  stabiltbus  libcrae 
Archiepiscoporum  et  Episcoportim  administrationi  tra- 
dendis  constituent ur. 

Simili  bonormn  génère  et  administrationis  jure  gau- 
debunt  Capitula  Metropolitanarum,  et  Cathedralium 
Ecclesiarum,  et  Vicarii  seu  Fraebendati  praedicta- 
rum  Ecclesiarum  servitio  addicfi. 

Quantitas  redituum  annuorum,  deductis  oneri- 
bus,  erit  ut  sequitur. 

Dioecesis  Monacensis. 

Pro  Archicpiscoj)o  Flormorum  vigiuti  millitim. 

Fro  l'raeposito  florenorum  quattior  millium. 

Pro  Decano  florenorum  quatuor  tnillium. 

Pro  quolibet  e  quinque  Canonicis  senioribus  flo- 
renorum bis  millium. 

Pro  quolihet  e  quinque  Canonicis  junioribus  flo- 
renorum mille  sexccntorum. 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  senioribus  floreno- 
rum octingentorum . 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  junioribus  floreno- 
rum sexccntorum. 

Dioecesis  Bambergensis. 

Pro  Arcliiepiscopo  florenorum   quindecim  millium. 

Pro  Praeposito  florenorum  trium  millium  quingen- 
iorum. 

Pro  Decano  florenorum  trium  millium  quingetitorum. 

Pro  quolibet  e  quinque  Canonicis  senioribus  flo- 
renorum millium  octingentorum. 

Pro  quolibet  e  quinque  Canonicis  junioribus  flo- 
renorum millium  quadringentorum. 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  senioribus  floreno- 
rum octingentorum. 

Pto  quolibet  e  tribus  Vicariis  junioribus  floreno- 
rum sexccntorum. 
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et  évêques  pourront,  suivau!  leur  bon  plaisir,  les  em- 
ployer à  des  fonctions  ou  aôaires  particulières  de 
leur  état. 

De  même  les  archevêques  et  évêques  détermine- 
ront les  obligations  de  vicaires. 

S.  M.  assignera  500  fi.  aux  vicaires  -  généraux  et 
200  fl.  aux  secrétaires  de  Tévêché. 

Art.  IV.  Les  revenus  des  sièges  métropolitains 
et  épiscopaux  seront  établis  sur  des  biens  immeubles 
dont  les  archevêques  et  évêques  auront  la  libre  ad- 
ministration. 

Les  chapitres  des  églises  métropolit^iins  et  ca- 
thédrales, ainsi  que  les  vicaires  et  prébendaires  em- 
ployés au  service  des  dites  églises,  jouiront  également 
de  biens  immeubles  dont  ils  auront  aussi  l'administration. 

Les  nienses  des  diocèses  produiront  un  revenu  an- 
nuel net  dans  la  proportion  suivante: 


Dans  le  diocèse  de  Munich ,  pour  l'archevêque 
20.000  f. ;  le  prévôt  et  le  doyen,  chacun  4000;  pour 
chacun  des  cinq  plus  anciens  chanoines  2000;  pour 
chacun  des  cinq  derniers  1600;  pour  chacun  des  3  plus 
anciens  vicaires  800,  et  pour  chacun  des  3  derniers 
600.  (La  dotation  des  vicaires  est  la  même  pour 
tous  ces  diocèses). 


Celle  de  l'archevêque  de  Bamberg  est  de  15,000  1.; 
des  dignitaires  du  chapitre  de  f.  3500,  des  anciens 
chanoines  de  f.  1800,  et  des  derniers  chanoines  de 
f.  1400. 
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Dioeceses  Augustana,   Ratisbonensis ,  et  Herbipolensis. 

Pro   quolibet  Episcopo  florenorum  decem  millhim. 

Pro  quolibet  Praeposiio  florenorum  trium  millium. 

Pro  quolibet  Decano  florenorum  trium  millium. 

Pro  quolibet  e  quatuor  Canonicis  senioribus  flore- 
norum mille  sexcentorum. 

Pro  quolibet  c  quatuor  Canonicis  junioribus  flo- 
renorum mille  quadringentorum. 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  senioribus  floreno- 
rum octingentorwu. 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  junioribus  floreno- 
rum sexcentorum. 

Dioeceses  Passaviensis,  Eichstettensis,  et  Spirensis. 

Pro  quolibet  Episcopo  florenorum  octo  millium. 

Pro  quolibet  Praeposiio  florenorum  bis  mille  quin- 
gentorum. 

Pro  quolibet  Decano  florenorum  bis  mille  quin- 
gentorum. 

Pro^  quolibet  e  quatuor  Canonicis  senioribus  flo- 
renorum mille  sexcentorum. 

Pro  quolibet  e  quatuor  Canonicis  junioribus  flo- 
renorum mille  quadringentorum. 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  senioribus  floreno- 
rum octingentorum. 

Pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  junioribus  floreno- 
rum sexcentorum. 

Quorum  omnium  redituum  summae  salvae  semper 
et  integrae  conservandae  erunt,  et  bona  fundique,  ex 
quibus  p)rovenient  nec  distrahi ,  nec  in  pensiones  mu- 
tari  poterunt.  Tempore  autem  vacationis  Archiepisco- 
palium  et  Episcopalium  Sedium,  Dignitatum^  Cano- 
nicatuunij  Prabcndanim  seu  Vicariatuum,  praedictae 
redituum  summae  in  utilitatem  resxiectivarum  Eccle- 
siarum  percipiendae  et  conservandae  erunt. 

Habitatio  insuper  tam  Archiepiscopis  et  Episco- 
pis,  quam  Dignifaiibus ,  Canonicis  senioribus,  et  Vi- 
cariis paritcr  senioribus,  illorum  dignitati  et  statut 
respondens  assignahiiur. 

Pro  Curia  Archipiscopali  et  Episcopali,  pro  Ca- 
pitulo  et  Archivio  Majestas  Sua  domum  aptam  as- 
signabit. 

Ad  negotium  hujusmodi  redituum,  fundorum,  et 
bonorum  assignationis  intra  trimestre  post  ratificatio- 
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La  dodation  des  évêques  d'Augsbourg ,  Ratisbone 
et  "Wnrzbourg  est  de  10,000  f.;  celle  des  dignitaires 
de  3000  f.,  des  anciens  chanoines  de  1600  f.  Les  évê- 
ques de  Pasaau ,  Eichstâdt  et  Spire  n'auront  que 
bÔOO  f.  et  les  dignitaires  2500  f. 


Les  sommes  provenant  de  ces  revenus  doivent 
toujours  être  perçues  par  les  titulaires  sans  aucune 
diminution ,  et  Ton  ne  peut  distraire  les  biens  ou 
fonds  dont  ils  proviennent  et  les  remplacer  par  nn 
traitement  en  argent.  Dans  le  cas  de  vacance  des 
sièges  archiépiscopaux,  épiscopaux,  des  dignités,  ca- 
nonicats  ,  prébendes  ou  vicariats,  les  revenus  ci-dessus 
seront  perçus  et  conservés  au  profit  des  églises  que 
cela  concerne. 


On  assignera  en  outre  tant  aux  archevêques  et 
évêques ,  qu'aux  dignitaires ,  aux  anciens  chanoines 
et  aux  anciens  vicaires,  une  habitation  assortie  à  leur 
rang  et  à  leur  état. 


S.  M.  assignera  une  maison  convenable  pour  les 
synodrs  archiépiscoraux  et  épiscopaux ,  pour  le  cha- 
pitre et  las  archives. 


PoQj"  déteririiner  ces  revenus ,  tonds  et  biens  im- 
meubles ,  les  doux  parties  contractantes  nommeront 
des  commissaires  uhargés  des  cette  affaire,  qui,  s'il 
est  possible,  sera  terminée  trois  mois  après  la  ratifica- 
tion de  la  présente  convention,  ou  au  moins  dans 
les  six  mois  qui  la  suivront,  et  S.  M.  fera  expédier 
trois   documens   en    forme    authentique   pour    l'exécu- 
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nem  praesentis  Conventionis ,  si  fieri  poterit  ^  vcl  ad 
summum  intra  semestre  pcrficiendum  uiraqw  Contra- 
hentium  pars  Commissarios  nominabif,  ac  de  formaii 
praedictae  assignationis  actu  tria  (ixemiilaria  in  au- 
thentica  forma  expediri  jubcbit  liegia  Mujestas  uiium 
pro  Archivio  Regio ,  alterum  pro  Nuntio  Apostolico, 
tertium  denique  pro  Archivio  singularum  Ecdesiarum. 

Alia  Bénéficia,  ubi  extant,  conservabunlur . 

Quodpertinet  ad  Dioecesim  Spiretisem,  quoniam,  ob 
spéciales  circumstantias  ei  nunc  fnndi  ac  bona  stabilia 
assignari  non  possunt,  interea  usquc  dum  haec  assignatio 
fieri  valeat^  providefntur  a  Majestnte  Sua  per  assigna- 
tlonem  praestationis  ammafim  solvendae  in  summa. 

Pro  Episcopo  florenorum  sex  milliuui. 

Pro  Pracposiio  florenorum  mille  guingenforum. 

Pro  Decano  florenorum  mille  quingentorum. 

Pro  quovis  ex  octo  Canonicia  florenorum  mille. 

Pro  quovis  e  ser,   Vicariis  florenorum  scxcentorum. 

Fdbricarum  denique  ipsanimquc  Ecdesiarum  fundi, 
reditus ,  bona  mobilia  et  immobiUa  conservabantur^ 
et  nisi  pro  Ecdesiarum  manutrAitione,  pro  divini  Cul- 
tus  expensis ,  et  inservieniium  necessariorum  salariis 
sufficiant  Sua  Majestas  supplebit. 

Art.  V.  Sua  singulis  JDioecesihus  Seminaria  EpiS' 
copalia  conserventur ,  ei  dotatione  congrua  in  bonis 
fundisque  stabilibus  provideantur  :  in  iis  autem  Dioe- 
cesibus  in  quibus  desunt,  sine  mora  cum  eadem  p^iri- 
ter  dotatione   in  bonis  fundAsqtie  stabilibus  fundentur. 

In  Seminariis  autem  adtnittentur  atque  ad  normam 
Sacri  Concilii  Tridentini  effonjiabunfvr  oique  insii- 
tuentur  adolescentes,  quos  Archiepiscopi  ei  Episcopi 
pro  necessitate  vel  uiilitate  Dioecesium  in  iis  recipien- 
dos  judicaverint.  Horum  Seminariorum  ordinatio^ 
doctrina,  gubernatio ,  et  administratio  Archkptsco- 
porum  et  Episcoporum  auctoritafi  pleno  liberoque  jure 
subjectae  erunt  juxta  formas  Cononicas. 

Piccfores  quoque  et  Frofessores  Seminariorum  ab 
Archiepiscopis  et  Episcopis  nominabuntur  ^  et  quoties- 
cumque  neccssarium  aut  utile  ab  ipsis  judicabitur, 
removebuntur. 

Cum  Episcopis  incumbat  Fidei  ac  morum  doctri- 
nal invigilare ,  in  hujus  officii  exercifio  etiam  circa 
Scholas  publicas  nuUo  modo  imxyedientur. 
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tion  réelle  de  cette  désignation:  un  pour  les  archives 
de  S.  M.;  un  pour  îe  nonce  apostolique  et  le  3  pour 
les  archives  de  l'église  que  cela  concerne. 

Les  autres  bénéfices  seront  conservés  où  ils  se 
trouvent. 

Relativement  au  diocèse  de  Spire,  comme  à  rai- 
son des  circonstances  particulières  où  il  se  trouve,  on 
ne  peut  dans  ce  moment  lui  assigner  de  fonds  ou 
biens  immeubles ,  S.  M.  y  pourvoira  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  que  cette  assignation  puisse  avoir  lieu, 
en  établissant  un  traitement  annuel  en  argent,  savoir: 
f.  GOOO  pour  l'évêque,  1500  pour  le  prévôt  et  îe  doyen, 
1000  pour  chacun  des  huit  chanoines  et  600  pour 
chacun  des  6.  vicaires. 

P^nfin ,  les  fonds ,  revenus  ,  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  appartiennent  aux  fabriques  ou  aux 
églises  mêmes,  seront  conservés;  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  suffiroient  pas  pour  l'entretien  des  églises,  les 
dépenses  du  culte  et  le  traitement  des  servitures  né- 
cessaires, S.  M.  couvrira  le  déficit. 

Art.  V.  Les  séminaires  épiscopaux  seront  con- 
servés; chaque  diocèse  aura  le  sien,  et  ils  seront  dotés 
suffisamment  en  biens  fonds.  Mais  dans  les  diocèses 
où  ces  établissemens  n'existent  pas  encore,  ils  seront 
formés  sans  délai,  et  dotés  de  la  même  manière. 

Dans  les  séminaires,  on  formera  et  on  instruira  sui- 
vant les  règlemens  du  concile  de  Trente  les  jeunes 
gens  que  les  archevêques  et  les  évêques  jugeront 
dignes  d'y  être  admis  d'après  les  besoins  ou  l'utilité  des 
diocèses.  L'étabHssement,  la  direction  et  l'administra- 
tion de  ces  séminaires  seront  de  plein  droit,  confor- 
mément aux  lois  canoniques ,  sous  l'autorité  des  ar- 
chevêques et  des  évêques. 

Ils  nommeront  les  recteurs  et  les  professeurs  des 
séminaires ,  et  ils  les  destitueront,  s'ils  jugent  cette  de- 
stitution nécessaire  ou  utile. 

Le  devoir  des  évêques  étant  de  veiller  sur  l'enseig- 
nement de  la  foi  et  de  la  morale,  ils  ne  doivent  éprou- 
ver aucun  obstacle  dans  l'exercice  de  ce  devoir,  ainsi 
qu'en  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques. 

Art.  VL  S.  M.  après  s'être  concertée  à  cette  fin 
avec  les  archevêques  et  les  évêques,  assignera  une 
maison  suffisamment  dotée,  où  les  ecclésiastiques,  que 
les  maladies  ou  la  vieillesse  mettroient  hors  d'état  d'être 

H2 
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Art.  VI.  Majesias  Sua  Begia ,  eoUatis  tvm  Ar- 
chiepiscopis  et  Eynscopis  consiliis  ;  assigmàtnt  pariter 
cum  sufficienti  dote  domum ,  m  gua  i7ifirm%  ac  senes 
Clerici  benemeriti  solamen    ei  asylum  reperi/int. 

A,rt.  VII.  Insuper  Maj^stas  Sua  considerans  quot 
utilitates  Fcclesia  atgue  ipse  Btaivs  a  jReiiyiosis  Or- 
dinibus  perceperint ,  ac  perciperc  in  poslerum  possint^ 
et  ut  promptam  suam  erga  Satictfim  Scd&m  vohinta 
tem  probcty  aligna  Monusiicorum  Ordinum  utrimaue 
Sexus  Coenobia  ad  intitiUiendam  in  lieligionc  et  Lit- 
teris  juventutem ,  et  in  Varochorum  subsidium ,  aut 
pro  cura  infirmorum,  inito  cum  SuTtcia  Sede  consilio, 
cum  convenienti  doiatione   instaurari  curabii. 

Art.  VIII.  Bona  Seminariorum ,  JParochiarum, 
JBêije/ïciortim ,  Fabricai'um  ^  omniumque  aliarum  Ec- 
olesiasticarum  fundaiionum  semper  et  intègre  conser- 
vanda  enmt,  née  distrahi,  née-  in  pensiones  muiari 
pûierunt. 

Ecclesia  insuper  jus  kabebit  noaaa  acquirendi  pos- 
sessiones^  et  qmdqnid  de  novo  acquisierit  faciet  suum, 
et  eetischiiwr  eodem  jure  ac  veteres  fundationes  Ec- 
cUsiasticae,  quarum,  uti  et  illarum  quae  in  posterum 
àent  nulla  vel  suppressio  vel  uniù  fieri  poterit  ahs-r 
que  Sedis  Apostolicae  auctoritatis  interventu^  suivis 
facultatibus  a  Sacro  Concilio  Tridentino  Episcopis 
tributis. 

Art.  IX.  Sanctitas  Sua,  attenta  utilitate  quae 
ex  hac  Conventione  manat  in  ea ,  quae  ad  res  Eccle- 
siae  et  lieligionis  pertinent,  Majestuti  Hegis  Maxi- 
miliani  Josephi,  ejusque  Successorihus  Cathoïicis,  per 
Litteras  Aposiolicas  staiim  post  ratiftcaiionem  prae- 
sentis  Conventionis  expediendas.  in  perpetuum  con- 
eedet  Indultum  nominandi  ad  vacantes  Archiépiscopa- 
les ei  Episcopales  Ecclesias  Regni  Bavarici  diynùs  et 
indoneos  Ecclesiastlcos  Viros  iis  dotibus  praeditos, 
quas  Sacri  Canones  requirunf.  Talihus  autem  Viris 
Sanctitas  Sua  Canonicam  dahit  InsiiUUionem  juxta 
formas  consuetas.  Prius  quam  vero  erim  obtinuerint, 
regimini  seu  administrationi  Ecdesiarum  respecîivarum 
ad  quas  designati  sunf  nullo  inodo  sese  immiscere 
poteruni.  Annatarum  vero  et  Cancsllariae  taxae 
proportionabiliier  ad  un iusct* jusque  Mensae  annuos 
redihis  de  novo  siain^ntur. 
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en  activité,  pourront  trouver  un  asyle  et  les  soins  qu'ils 
méritent. 

Art.  VU.  En  outre,  S.  M.  considérant  les  grands 
avantages  qui  ont  résulté  et  qui  peuvent  résulter  en- 
core à  l'avenir  pour  l'église  et  même  pour  l'état  des 
ordres  religieux,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve 
de  son  dévouement  au  St.  Siège,  sera,  de  concert 
avec  lui,  rétablir,  avec  une  dotation  convenable,  quel- 
ques couvents  des  deux  sexes,  pour  instruire  la  jeunesse 
des  deux  sexes  dans  la  religion  et  les  sciences ,  pour 
aider  dans  leurs  fonctions  les  ecclésiastiques  qui  ont 
charge  d'araes,  ou  pour  assister  les  malades. 

Art.  VIII.  Les  biens  des  séminaires ,  des  cures, 
des  bénéfices,  des  fabriques  et  de  toutes  les  autres  fon- 
dations ecclésiastiques  seront  conservés  pour  toujours 
dans  leur  intégrité;  il  n'en  sera  rien  distrait,  et  l'on 
ne  pourra  les  convertir   en  un  traitement  pécuniaire. 

L'église  aura  en  outre  le  droit  d'acquérir  de  nou- 
velles possessions,  eUe  aura  en  toute  propriété  ce  qu'elle 
aura  acquis  de  cette  manière,  et  ces  nouvelles  acqui- 
sitions jouiront  des  mêmes  droits  que  les  anciennes 
fondations  ecclésiastiques.  On  ne  pourra,  ni  pour 
celles-ci,  ni  pour  celles  qui  seroient  faites  à  l'avenir, 
exécuter,  sans  l'intervention  du  St.  Siège,  aucune  sup- 
pression,  ni  aucune  réunion,  sous  la  réserve  toutefois 
des  attributions  que  le  concile  de  Trente  adjuge  à  cet 
égard  aux  évêques. 

Art.  IX.  En  considération  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  présente  convention  pour  les  affaires  de 
l'église  et  de  Ift  religion,  Sa  Sainteté  accordera  à  S.  M. 
le  Roi  Maiimilien-Josepii  et  à  ses  successeurs  catholi- 
ques par  une  bulle  qui  sera  expédiée  aussitôt  après  la 
ratification  de  la  présente  convention,  un  induit  à  per- 
pétuité pour  nommer  aux  archevêchés  et  évêches  va- 
cans  du  royaume  de  Bavière  de  dignes  ecclésiastiques 
qui  aient  les  qualités  requises  par  les  lois  canoniques. 
Mais  S.  S.  leur  donnera  l'institution  canonique  suivant 
les  formes  ordinaires.  Mais  avant  de  l'avoir  reçue, 
ils  ne  devront  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la 
conduite  et  l'administration  des  églises  auxquelles  ils 
seront  destinés.  On  fixera  de  nouveau  les  annates  et 
droits  de  chancellerie  en  proportion  des  revenus  an- 
nuels de  chaque  évêque. 
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Art.  X.  Praepositunis  iam  in  MetropoUtanis 
quam  in  Cathedralibus  EccïesHs  conferet  Sanciitas 
Sua  ;  ad  Decanattts  nominahit  Regia  Majestas ,  quae 
etiam  ad  Canonicatus  in  sex  mensibus  Apostolicis  sive 
Papalibus  nominahit.  Quo  ad  alios  autan  sex  niai- 
ses, in  eorum  tribus  Archieptiscopus  et  Episcopus ,  in 
reliqiiis  vero  tribus  Capituhtm  nominabit. 

In  Capitula  Ecclcsiarum  iam  Mdropolitanarum 
quam  Cafhedraliun>,  in  posterum  alii  non  admittentur, 
quant  indigeni  qui  praeter  qualitates  a  Sacro  Conci' 
lio  Tridentino  requisitas,  in  animarum  cura,  et  sacris 
Ministeriis  cum  laude  versafi  sint^  aui  Archiepiscopo 
vel  Episcopo  in  administrandu  Bioecesi  adjutricem 
opérant  praesiiterint ,  vel  virtutis  ac  scientiae  meritis 
conspicuos  sese  reddiderint.  Vicariatus  vero  in  m- 
dem  Metropolitanis  et  Cathedralibus  Ecdcsiis  libère 
ab  Archiepiscopo  vel  Episcopo  conferenfur. 

Pro  hac  vice  tamen,  quoniatn,  Capituiis  nondum 
constifutis,  omnia  ea  quac  hoc  articulo  statuta  sunt 
servari  non  possunt,  Nuntius  Apostolicus,  collatis  cum 
Majestate  Sua  consiliis,  et  auditis  interesse  habenti- 
bus,  nova  Capitula  eonstituet.  Idem  circa  Vicarios 
seu  Praebendatos  observabitur. 

Dignitates,  Canonici,  et  Benefîciati  jmnes  resi- 
dcntiales  uti  a  pluralitate  Beneficiorum  et  Praeben- 
darum  fusta  Sacros  Canones  prohibentur ,  ita  ad  re- 
sidentiam  secundum  eorum  Canonum  rigorem,  salva 
semper  Sedis  Apostolicae  Auctoritate,   adstringuntur. 

Art.  XI.  Rex  Bavariae  ad  ea  Bénéficia  tam  Pa- 
rochiaîia,  quam  Curata,  ac  Siniplicia  praesentabiif 
ad  quae  ex  legitimo  jure  patronatus  sive  per  dotatio- 
nem ,  sive  per  fundationem .  sive  per  constructionem 
acquisito  ejus  antecessores  Duces  et  Electores  prae- 
sentabant. 

Praeterea  Majestas  Sua  praesentabit  ad  ea  Béné- 
ficia, ad  quae  Corporationes  Ecclesiasticae  non  exi- 
stentes  praesentabant. 

Sabditi  Majestatis  Suae  qui  jure  patronatus  légi- 
time, ut  supra,  gaudent,  ad  Bénéficia  respçctiva  tam 
Parochiala  quam  Gurata,  ac  Siniplicia  hujusmodi 
juri  patronatus  subjecta  praesentabunt. 

Archiepiscopi  vero  et  Episcopi  praesentatis  débita 
requisita  habentibus,  praemisso  circa  doctrinam  et  mo- 
res examine  ab  ipsis  Ordinariis  institucndo,  si  de  Pa- 
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Art.  X.  S.  S.  nommera  aux  prévôtés,  tant  dans 
les  églises  métropolitaines  que  dans  les  cathédrales. 
Le  Roi  nommera  aux  décanats  ;  S.  M.  conférera  égale- 
ment les  canonicats  dans  les  mois  du  Pape  ou  aposto- 
liques. Quant  à  ce  qui  est  des  six  autres  mois,  l'ar- 
chevêque ou  évêque  nommera  durant  trois  d'entre  eux, 
et  le  chapitre  pendant  les  trois  autres. 

On  n'admettra  à  l'avenir  dans  les  chapitres,  tant 
des  métropoles  que  des  cathédrales ,  que  des  indigè- 
nes qui,  outre  les  qualités  exigées  par  le  concile  de 
Trente,  auront  travaillé  avec  fruit  à  la  sanctification 
des  âmes  et  occupé  des  places  dans  l'église,  ou  qui 
auront  aidé  Farchévêque  ou  l'évêque  dans  l'administra- 
tion du  diocèse,  ou  qui  auront  rendu  des  services  di- 
stingués par  leurs  talens  et  leurs  connoissances.  Les 
archevêques  et  évêques  nommeront  aux  places  de  vi- 
caires dans  les  métropoles  et  les  cathédrales. 

Mais  comme  les  chapitres  ne  sont  point  encore  or- 
ganisés ,  et  conséquemment  que  l'on  ne  peut  encore 
mettre  à  l'exécution  tous  les  points  établis  dans  cet 
article,  le  nonce,  pour  cette  fois,  organisera  les  nou- 
veaux chapitres  de  concent  avec  S.  M.,  et  apiès  avoir 
entendu  tous  les  intéressés,  la  même  chose  aura  lieu  à 
l'égard  des  vicaires. 

De  même  que  les  dignitaires,  les  chanoines  et  tous 
les  titulaires  de  bénéfices  qui  obligent  à  résidence,  ne 
peuvent,  d'après  les  lois  canoniques,  posséder  plus  d'un 
bénéfice  et  une  prébende,  de  même  ils  sont  tenns  stricte- 
ment, d'après  les  mêmes  lois ,  à  la  résidence,  à  moins 
qn'ils  n'aient  une  autorisation  du  Saint-Siège. 

Art.  XL  Le  Roi  de  Bavière  présentera  à  ceux  des 
bénéfices ,  cures ,  ou  bénéfices  simples ,  auxquels  ses 
prédécesseurs,  ducs  et  électeurs,  présentoieut ,  d'après 
le  droit  de  patronat,  acquis  par  dotation,  fondation 
ou  construction. 

S.  M.  présentera  en  outre  aux  bénéfices  auxquels 
présentoieut  les  corporations  ecclésiastiques  qui  n'exi- 
stent plus. 

Les  sujets  de  S.  M.  qui  sont  également  en  posses- 
sion ligitime  du  droit  de  patronat ,  présenteront  aux 
cures  et  aux  bénéfices  simples  dont  ils  ont  le  droit 
de  patronat. 

Mais  les  archevêques    et  évêques    donneront  Tinsti 
tution  canonique  aux  personnes  présentées,  si  toutefcs, 
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rochialibus  y   aut  de   Curatis   Boneficiis  agatur,  Cuno- 
nicam  dabunt  Instiùutionem. 

Praesentatio  autem  ad  omnia  ista  Bénéficia  intra 
tempus  a  Ganonihus  praescriptum  fiet ,  secus  ea  libère 
ab  Archiepiscopis  et  Episcopis  conferentur. 

Reliqua  vero  JBeriefici<k  omnia  tam  ParochiaJia,  quatn 
Curata,  ac  Simplicia,  quae  antecessores  Antistitis  octo 
Eccïesiarum  Pœgni  Bavariae  confercbatit ,  libère  ab 
Archiepiscopis  et  Episcopis ,  personis  Majestuti  Suae 
gratis  conferentur. 


Art.  XU.  Pro  regimine  Diocesium  Archiepiscopis 
et  Episcopis  id  omne  exercere  liberum  erit  quod  in 
v.i}n  pastoralis  eorum  ministerii  sive  ex  declaratione 
sive  ex  dispositione  Sacrorum  Canonum  secundiim  prae- 
sentem  et  a  Sancta  Stdc  adprobatam  Ecclesiae  disci- 
plinam  competit,  ac  praesertim  ; 

a)  Vicarios,  Consiliarios,  et  Adjutoros  administra- 
lionis  suae  constituere  Ecclesiasticos  quoscumque  qtios 
ad  praedicta  officia  idoneos  judicaverint ; 

b)  Ad  statum  Clericulem  assuniere,  et  approbatis 
a  Sacris  Canonibus  titulis  ad  Ordines  etiam  majores, 
praevio  examine  ab  ipsis  Archiepiscopis  et  Episcopis 
aut  eorum  Vicariis  cum  Examinatoribus  Synodalibus 
instituendo,  promovere  quos  necessarios  aut  utiles  suis 
Bioecesibus  judicaverint,  et  e  contrario  quos  indignos 
censicerint  a  susceptione  Ordinurn  arcere,  qicin  ab  ullo 
quovis  obtetiiu  impediri  queant] 

cj  Causas  Ecdesiastica-s  atque  imprimis  causas  Ma- 
trimoniales quae  juxta  Canoem  12.  sess.  24.  ^Sacri 
Concilii  Tridentini  ad  Judices  Ecclesiasticos  spcctant 
in  Foro  eorum  cognoscere ,  oc  de  Us  senfentiam  ferre 
exceptis  causis  mère  civilibus  Clericorur,i,  exempli  gra- 
tia,  contractuum,  debitorum  ,  haereditatum,  quos  Laici 
Judices  cognosceni  et  definient; 

d)  In  Cîericos  reprehensione  dignos ,  aut  honestum 
Clericalem  habitum  eorum  Ordini,  et  dignitafi  con- 
gruentem    non    déférentes  f    poenas   a   Sacro    Concilio 
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après  un  examen  préliminaire,  que  les  évéques  doi- 
vent faire  eux  mêmes  lorsqu'il  s'agit  de  cures  ou  de 
bénéfices  à  charge  d'ames.  de  leur  capacité  et  de  leurs 
moeurs,  elles  possèdent   les  qualités  nécessaires. 

Mais  la  présentation  à  tous  ces  bénéfices  doit  être 
faite  dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  canoniques;  sans 
quoi,  les  archevêques  et  évoques  pourront  les  conférer. 

Tous  les  autres  bénéfices,  tant  cures  que  bénéfices 
simples,  qui  étoient  conférés  par  les  évêques  antérieu- 
res des  huit  sièges  du  royaume  de  Bavière  le  seront 
par  les  ardievêques  et  évêques,  à  des  personnes  qui 
auront  le  suffrage  de  S.  M. 

Art.  XII.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  direction 
des  diocèses,  les  archevêques  et  les  évêques  auront  le 
pouvoir  le  plus  étendu  pour  faire  et  régler  tout  ce 
qui  est  de  leur  compétence  et  fait  partie  de  leurti  fonctions 
pastorales  en  vertu  des  lois  canoniques  et  conformé- 
ment à  la  discipline  actuelle  de  l'église  par  le  Saint- 
Siège,  et  spécialement: 

a)  Le  droit  de  prendre  pour  vicaires,  conseillers 
et  aides  dans  l'administration  de  leurs  diocèses,  les 
ecclésiastiques  qu'ils  jugeront  propres  à  ces  fonctions. 

b)  D'admettre  à  l'état  ecclésiastique  les  individus 
qu'ils  jugeront  nécessaires  et  utiles  à  leur  diocèses,  et 
de  les  faire  avancer  dans  les  ordres  sacrés,  d'après  des 
titres  conformes  aux  lois  canoniques,  lorqu'ils  auront 
subi  les  examens  préalables  devant  les  archevêques  et 
évêques  eux-mêmes,  ou  leurs  vicaires  réUnia  aux  exa- 
minateurs des  synodes,  et  au  contraire  d'exclure  des 
ordres  ceux  quHs  en  trouveront  indignes,  sans  que 
personne  puisse  les  gêner  dans  l'exercice  de  ce  droit 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

c)  De  soumettre  à  l'enquête  de  leur  tribunal  et  de 
décider  les  affaires  contentieuses ,  en  matièue  ecclésia- 
stique, et  particulièrement  dans  les  causes  matrimo- 
niales, qui,  suivant  le  12.  canon  de  la  seisiou  24.  du 
concile  de  Trente  sont  du  ressort  d'un  tribunal  ecclé- 
siastique. Sont  exceptées  les  aôaires  purement  civiles 
des  ecclésiastiques,  par  ex:  les  contrats,  les  dettes,  les 
héritages  ,  dont  l'examen  et  la  décision  seront  soumis 
aux  juges  civils. 

d)  De  décerner  contre  les  clercs  qui  encourent  des 
punitions  ou  qui  ne  portent  point  un  haMt  décent, 
assorti  à  leur  état   et  à  leur  dignité,    les   palneg  que 
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Tridentino  statutas ,  aliasque  quas  convenientes  judi- 
caverint^  salvo  Canonico  recursu,  infligere,  eosque  in 
Seminariis  aut  domibus  ad  id  dcstinandis  custodire: 
censuris  quoqiie  animadverterc  in  quoscumque  fidèles 
Ecclesiasticarum  Legum  et  Sacrorum  Canonum  trans- 
gressores ; 


e)  Cum  Clero  et  Populo  Dioccesano  pro  munere 
officii  Pastoralis  communicare,  suasque  Instructiones, 
et  Ordinationes  de  rehus  Ecdesiasticis  libère  publi- 
care;  praeterea  Episcoporum  ^  Clcri,  et  Populi  com- 
municatio  cum  Sancta  Sede  in  rébus  spirititalibus  et 
negotiis  Ecdesiasticis  prorsus  libéra  erit  ; 

f)  Collatis  cum  Regia  Majestate,  praesertim  pro 
convenienti  reditwum  assignatione ,  consiliis,  Parochias 
ériger  e,  dividere.  tel  unire; 

g)  Praescriberc  vel  vcl  indicare  preces  publicas, 
aliaquc  piu  opéra,  cum  id,  bonum  Ecclesiae,  vel  Sta- 
tus^ aut  Popidi  postulet,  et  invigilare  ut  in  Ecde- 
siasticis functionibtis  y  praesertim  autetn  in  Missa,  et 
in  administratione  Saa'amentortim  ^  Ecdesiae  formulas 
in  Imgua  Latina  usurpentur. 

Art.  XIII.  Quotics  ArcJiiepiscopi  et  Episcopi  li- 
bros  aut  in  Pœgno  imjjressos,  aut  in  iïlud  introductos 
Gubernio  indiçabunt  qui  aliqaid  fidei,  bonis  moribus, 
aut  Ecdesiae  disciplinae  conirarium  contineant,  Guber- 
nimn  curabit  ut  eorum  divulgatio  debito  modo  im~ 
pediatur. 

Art.  XIV.  Majestas  Sua  prohihélAt,  ne  Catholica 
Meligio,  ejusque  ritus  vel  Liturgia  sive  verbis  ^  sive 
factiSy  sive  scriptis  conteninatur ,  aut  Ecclesiarum .  An- 
tibiites  vel  Ministri  in  exercendo  munere  stw,  pro 
C'ustodienda  praesertim  fidd  ac  morum  doctrina  et 
disciplina  Ecdesiae  impediayitur .  Desiderans  prae- 
terea ut  debitus,  juxta  devina  mandata,  sacrls  Mi- 
nistris  honor  servetur,  non  patletur  quidquam  ficri^ 
qiwd  dedecus  i2)sis  afferre,  aut  eos  in  contewpftim 
adducere  possit ,  imo  vero  jubebit ,  ut  in  quacumque 
occasione    ab    omnibus    Ecgni    Magistratibus    pecidiari 
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le  concile  de  Trente  a  déterminées,  et  d'autres  que 
les  évêques  jugeront  convenables,  de  manière  néan- 
moins que  la  voie  du  recours  canonique  reste  ouverte, 
et  de  confiner  les  ecclésiastiques  ci -dessus  dans  des 
séminaires  ou  d'autres  maisons;  en  outre  de  procéder 
par  la  voie  des  censures  ecclésiastiques  contre  les  fidèles 
qui  se  rendroient  coupables  de  la  transgression  des 
lois  ecclésiastiques  et  des  saints  canons. 

e)  D'entretenir  librement  avec  le  clergé  et  les 
fidèles  de  leur  diocèse  les  rapports  qu'exigent  leurs 
fonctions  pastorales;  et  de  publier  leurs  instructions 
et  leurs  régleniens  en  matières  ecclésiastiques.  Les 
relations  des  évêques,  du  clergé  et  du  peuple  avec 
le  Saint-Siège  concerjiant  les  affaires  ecclésiastiques, 
auront  lieu  avec  la  plus  entière  liberté. 

f)  D'établir,  de  diviser  et  de  réunir  des  paroisses, 
de  concert  toutefois  avec  S.  M.,  surtout  pour  ce  qui 
concerne  l'assignation  des  revenus  convenables. 

g)  D'ordonner  des  prières  publiques  et  autres 
oeuvres  pieuses ,  lorsque  le  bien  de  l'église ,  de  l'état 
ou  du  peuple  le  demandera,  et  de  veiller  à  ce  que 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique ,  parti- 
culièrement dans  la  célébration  de  la  messe  et  l'ad- 
ministration des  sacremens,  les  formules  se  lécitent 
en  langue  latine. 

Art.  XIII.  Toutes  les  fois  que  les  archevêques  et 
les  évêques  feront  connoître  au  gouvernement  qu'il 
a  été  imprimé  ou  introduit  dans  le  royaume  des  livres 
dont  le  contenu  est  contre  la  foi ,  les  bonnes  moeurs 
ou  la  discipline  ecclésiastique,  le  gouvernement  aura 
soin  d'employer  les  moyens  convenables  pour  em- 
pêcher la  propagation. 

Art.  XIV.  S.  M.  prendra  les  mesures  convenables 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte, 
soit  par  des  paroles,  soit  par  des  actions  ou  des  écrits, 
à  la  religion  catholique  relativement  à  ses  rites  ou  à 
sa  liturgie,  et  pour  que  les  chefs  et  les  autres  fonction- 
naires des  églises  ne  soient  point  gênés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  surveillance  sur  l'enseignement  de  la  foi 
et  de  la  morale  et  sur  la  discipline  ecclésiastique.  En 
outre,  S.  M.  délirant  que  l'honneur  dû  d'après  les  lois 
divines  aux  ministres  de  la  religion  soit  maintenu, 
ne  permettra  jamais    rien   qui   puisse   les  dégrader  ni 
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reverentia    atque    honore     eorum    dignitati    debito    cum 
ipsis  agatur. 


Art.  ^  XV.  Archicpiscopi  et  Episcopi  coram  Regia 
Mpjestate  juramentum  fidelitatis  emittent  seguentibus 
verbis  expressum.  „Ego  juro  et  permitto  ad  Sancia 
Dei  Evangélia  obedientiam ,  ci  fidelitateni  Regiae  Ma- 
jestati;  item  promitto^  me  nullam  cmnmunicationem 
habiturum,  nuUique  consilio  interftdurum ,  nuUamqne 
suspectam  unionetn  neque  intra,  negue  extra  conser- 
vaiurum,  qtiae  tranquillitati  piihlicae  noceat,  et  si 
tant  in  Dioecesi  ntea  quant  alibi  noverini  aliquid  in 
Status  damnum  iradari,  Majestati  Suae  manifesiabo.*^ 


Alt.  XVI.  Per  praesentem  Conventionem  Leges, 
Ordinationes ,  et  Décréta  in  Bavaria  hue  usque  lata^ 
in  quantum  ilh  advprsantur^   obrogata  hahehuntur. 


Art.  XVII.  Caetera  quae  ad  res  et  personas  Ec' 
desiasticas  spectant,  quorum  nulla  in  his  Articulis  ex- 
pressa  facta  est  mentio^  dirigentur  omnia  et  admini- 
strabuntur  juxta  doctrinam  Ecclesiae,  ejusque  vigen- 
tem  et  approbatam  disciplinatn.  Si  vero  in  posterum 
supervenerii  difficultas^  Sanctitas  Sua,  et  Regia  Mor 
jestas  secum  conferre,  et  reni  amice  cotnponere  sibi 
reserva/nt. 


Art.  XVin.  Utraque  Çantraheniium  pars  spon- 
det  Se,  Successorque  Suas,  omnia,  de  quibus  in" his 
Articulis  utrinque  conventum  est ,  sancte  servaturos, 
et  a  Majestate  Regia  praesens  Conventio  Lex  Status 
declarabUur. 

Fraeterea  Majestas  Sua  Régla  spondet,  nihil  un- 
quam  Se,  Succesoresque  Suon ,  quavis  de  causa,  Ar- 
ticulis hujus  Conventimiis  addituros,  neque  in  iis  q^iid- 
quam  iïïmiutaiuros ,  vel  eosdem  declaratitros  esse  abs- 
que  Sedis  Apostolieae  auctoritaie,  et  cooperaiione. 
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les  rendre  méprisables,  elle  donnera  même  des  ordres 
pour  que  dans  toutes  les  occasions  les  différentes  au- 
torités du  royaume  traitent  les  ecclésiastiques  arec  des 
égards  distingués,  et  leur  rendent  les  honneurs  dus 
à  leur  dignité. 

Art.  XV.  Les  arcbevêques  et  éyêques  prêteront 
devant  S.  M.  le  serment  ci-dessous  :  ,.Je  jure  et  pro- 
mets snr  les  saints  évangiles  de  Dieu  fidélité  et  obéis- 
sance au  Roi.  En  outre  je  promets  de  n'avoir  aucune 
intelligence,  de  ne  prendre  part  à  aucune  délibération, 
et  de  n'entretenir  aucune  liaison  suspecte,  soit  au-de- 
daus,  soit  au -dehors  du  royaume,  qui  pourroient 
compromettre  la  tranquillité  publique,  et  si  jamais 
j'ai  connoissance  d'un  complot  nuisible  à  l'état,  que 
ce  soit  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs ,  j'en  informerai 
le  Koi.'^ 

Art.  XVI.  Au  moyen  de  la  présente  convention, 
les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  qui  ont  été  promul- 
gués jusqu'ici  en  Bavière,  seront  regardés  comme  ré- 
voqués en  autant  qu'ils  sont  contraires  à  cette  con- 
vention. 

Art.  XVll.  Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  objets 
ou  aux  personnes  ecclésiastiques ,  et  dont  il  n'a  point 
été  fait  une  mention  expressé  dans  ces  articles,  sera 
réglé  et  applani  d'après  la  doctrine  et  d'après  la  disci- 
pline existante  et  approuvée  de  l'église.  S'il  s'élévoit 
à  l'avenir  quelque  difficulté,  S.  S.  et  S.  M.  se  réser- 
vent d'entrer  eu  négociation  à  cet  égard,  et  d'arraa- 
ger  la  chose  à  Tamiable. 

Art.  XVIIL  Les  deux  parties  contractantes  pro- 
mettent pour  elles  et  leurs  successeurs  de  maintenir 
religieusement  tout  ce  dont  on  est  convenu  mutuel- 
lement dans  ces  articles,  et  S.  M.  déclarera  la  présente 
convention  loi  de  l'état. 

En  outre,  S.  M.  promet  pour  elle  et  ses  succes- 
seurs ,  de  ne  jamais ,  sur  quelque  fondement  que  ce 
soit ,  rien  ajouter ,  ou  changer ,  ou  interprêter  sans  le 
concours  et  la  participation  du  Saint-Siège. 
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Art.  XIX.  Ratifîcationum  Jmjus  Conventionis 
traditio  flet  infra  qtiadraginta  dies  ah  ejusdeni  data 
ut  citius  si  fieri  poterit. 

Datum  Bomae  die  5  Junii  anni  1817. 

Hercules  CardinaJis  Casimirus  Haeffelin 

Consaîvi.  Ep.  Chersonensis. 


Les  lettres  confirmatoires  du  Pape  et  celles  par  lesqwellen 
il  accorde  au  Roi  de  Bavière  un  Induite  pour  la  nomination 
à  deux  archevêchés  et  six  évêchés  eni  Bavière  sont  datées  de 
Rome  apud  S.  Mariam  Majorera ,  anno  Incarnationis  Dominicae 
Millésime,  Octiugentesimo  decirao  septimo  Pridie  Idus  No- 
vembris,  Pontificatus  nostri  anno  Decimo  octavo. 


Art.  XIX.  L'échange  des  ratifications  de  cette  con- 
vention aura  lieu  dans  40  jours  à  corapter  d'au- 
jourd'hui, ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Rome  le  5  Juin  1817. 


Si^né: 

Ecole  Card.  Consaîvi.  Casimir  Hàffehn, 

évêque  de  Cher  son. 
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16. 

Concordai  enfre  S.  S.  Pie  VIL  et  S.  M. 
Loim  XVII L  Roi  de  France  et  deNaimrre. 

(Moniieur  unimsel  1817.  n.  .928.     Journal  de  Franc- 
fort 1817.  Nr.  230.) 

Ati  Kom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  S.  le  souverain  Pontife  Pie  VII.  et  S.  M.  Très- 
Cbrétienne  aninTCs  du  rlésir  ardenc  de  faire  cesser  en- 
tièrement les  maux  qui  depuis  un  grand  nonabre  d'an- 
nées ont  affligé  l'église  en  France ,  et  de  rendre  à  la 
religion  dans  ce  royaume  son  ancien  lustre;  et  par- 
ceque  depuis  l' heureux  avènement  du  successeur 
de  St.  Louis  au  trône  de  ses  ancêtres,  les  affaires  de 
l'église  i^euvent  être  réglées  plus  facilement,  ont  ré- 
solu a  cette  fin  de  conclure  un  concordat  solennel,  se 
réservant  de  pourvoir  d'un  commun  accord  à  l'accroisse- 
ment des  avantages  de  la  religion  catholique.  En  con- 
séquence S.  S.  le  souverain  Pontife  Pie  VIL  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  le  cardinal  Hercule  Consalvi, 
son  secrétaire -d'état,  et  S.  M.  Très -Chrétienne  le 
comte  Louis  Jean  Casimir  de  Blacas.  marquis  d'Aulps 
et  des  Rolans ,  pair  de  France,  grand -maitre  de  sa 
garde-robe,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  près  du 
Saint  -  Siège  -,  Lesquels .  après  avoir  échangé  respecti- 
vement leurs  pleins  -  pouvoirs  reconnus  légitimes  et 
authentiques,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  Le  concordat  conclu  entre  le  Pape  Léon  X. 
et  François  I.  Roi  de  France,  est  rétabli. 

Art.  II.  En  conséquence  de  l'article  précédent, 
le  concordat  du   15  Juillet  1801   est  abrogé. 

Art,  III.  Les  articles  soi  -  disant  organiques .  qui 
ont  été  rédigés  à  l'insçu  de  S.  S.  et  promulgués  le 
8  Avril  1802.  sans  avoir  son  approbation,  sont  abrogés 
avec  le  dit  concordat  du  15  Juillet  1801.  dans  tout  ce 
qui  est  contraire  à  la  doctrine   et  aux  lois  de  l'église 

Art.  IV.  Les  églises  qui  ont  été  supprimées  eu 
France  par  la  bulle  du  Pape  du  29  Novembre  1801. 
seront   érigées  de   nouveau   jusqu'au   nombre  qui  sera 
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reconnu   d'un  commun   accord    comme    le   plus    avan- 
tageux au  bien  de  la  religion. 

Art.  V.  Toutes  les  églises  métropolitaines  et  epis- 
copales  qui  ont  été  «rifréôs  en  France  par  la  dite  bùUe 
du  29  Novembre  1801.  seront  conservées,  ainsi  que  leurs 
titulaires  actuels. 

Art.  VI.  La  disposition  du  précédent  article  rela- 
tivement au  maintien  des  titulaires  actuels  dans  leurs 
sièges  archiépiscopaux  ou  épiscopaux  existait  mainte- 
nant en  France,  n'exclura  en  aucun  manière  quelques 
exceptions  particulières  fondées  sur  des  raisons  impoi*- 
tantes  et  légitimes ,  et  n'empêchera  pas  que  quelques- 
uns  des  titulaires  actuels  ne  puissent  être  transfères  à 
d'autres  sièges. 

Art.  VII.  Les  diocèses  des  églises  existantes  comme 
ceux  des  églises  qu'on  doit  ériger,  seront,  après  avoir 
démandé  préliminaireraent  le  consentement  des  évêques 
actuels  et  des  chapitres  de  sièges  vaeans,  renfermés 
dans  les  limites  qui  seront  régardées  comme  les  pins 
avantageuses  à  leur  administration. 

Art.  VIII.  Il  sera  fixé  aussitôt  que  possible  en  biens 
fonds  et  en  rentes  sur  i'etat  une  dotation  convenable 
tant  pour  les  églises  existantes  que  pour  celles  qui  sont 
encore  à  établir.  En  attendant,  il  sera  assigne  aux  pa- 
steurs de  ces  églises  un  revenu  suffisant  pour  amélio- 
rer leur  condition.  Il  sera  également  pourvu  à  la  do- 
tation des  chapitres,  des  paroisses  et' des  séminaires, 
qui  existent  déjà,   ou  qui  doivent  encore  êt¥e  établis. 

Art.  IX.  S.  S.  et  S.  M.  Très  -  Chrétienne  connois- 
sent  tous  les  maux  qui  affligent  l'église  de  France.  Elles 
voyent  également  combien  la  prompte  augmentation 
du  nombre  des  sièges  actuellement  existanj?  doit  être 
avantageuse  à  la  religion.  En  conséquence,  afin  qu'un 
arrangement  aussi  utile  ne  soit  pas  retardé  plus  long- 
tems,  S.  S.  procédera  sans  délai  par  la  promulgation 
d'une  bulle  à  l'érection  des  sièges,  et  à  la  nouvelle 
circonscription  ci-dessus  des  diocèses. 

Art.  X.  S.  M.  Très -Chrétienne  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  zèle  pour  le  bien  de  la 
religion,    emploiera   de    concert   avec  S.  S.   tous    les 
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moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  faire  cesser  le 
plutôt  possible  les  désordres  et  les  obstacles  qui  s'op- 
posent au  bien  de  la  religion  et  à  l'exécution  des  lois 
de  l'église. 

Art.  XL  Les  territoires  des  anciennes  abbayes, 
dites  nullius  (ne  faisant  partie  d'aucun  diocèse)  seront 
réunis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels  elles  se 
trouveront  comprises  d'après  la  nouvelle  circonscription. 

Art.  XII.  Le  rétablissement  du  concordat  observé 
en  France  jusqu'à  l'année  1789,  (stipulé  par  l'art.  1. 
de  la  présente  convention)  n'emporte  pas  avec  soi  le 
rétablissement  des  abbayes,  des  prieurés  et  des  autres 
bénéfices  qui  existoient  alors.  Néanmoins,  les  béné- 
fices qui  pourront  être  fondés  à  l'avenir  seront  sujets 
aux  réglemens  prescrits  par  ce  même  concordat. 

Art.  XIII.  Les  ratifications  de  la  présente  conven* 
tion  seront  échangées  dans  un  mois ,  ou  plustôt  si 
faire  se  peut. 

Art.  XIV.  Aussitôt  après  l'échange  de  ces  ratifi- 
cations, S.  S.  confirmera  par  une  bulle  la  présente  con- 
vention, et  immédiatement  après,  elle  publiera  une 
seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  dite  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  11  Juin  1817. 
Hercule  Cardinal  Consalvi  Blacas  D'Aulps. 


Les  ratifications  de  ce  concordat  ont  été  échangées 
à  Rome  le  16  Juillet  1817  v.  Moniteur  n.  328.  où  se  trou- 
vent aussi  les  deux  huiles  papales  mentionnées  à 
l'art.  XIV. 


Nouveau  Recueil.  3'«  JII. 
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17. 

Acte  de  la  diète  de  la  confédération  germa- 
nique  pour  servir  d>  explication  à  l'article  18. 
de  facte  constitutif  du  8  Mn  1815,  en  ce 
qui  concerne  F  abolition  du  droit  de  détraction 
et  de  la  gabelle  démigration  entre  tous  les 
membres  de  la  confédération;  en  date  du 
23  Juin  1817.  Cèle  séance). 

Beschlms. 

Die  deutsche  Bundesversaramlung  hat  in  Erwâgung 
gezogen  dass  unter  den  in  deni  Artikel  18.  der  Biin- 
desacte  den  Unterthanen  der  deutschen  Bundesstaaten 
zugesicherten  Rechten  die  unter  Bucbstaben  c.  erwahnte 
Freyheit  von  aller  Nachsteuer,  in  sofern  das  Vermo- 
gen  eines  Unterthans  in  eineu  andern  deutschen  Bun- 
desstaat  iibergeht,  noch  nâherer  Bestimmungen  be- 
diirfe,  und  bat  zu  dem  Ende  festgesetzt  wie  folgt: 

I.  Die  Nachsteuer  und  Abzugsfreyheit  von  dem  aus 
einem  Lande  in  das  andere  gebracbt  werdenden  Ver- 
mogen,  bezieht  sich  auf  aile  deutsche  Bundesstaaten 
gegen  einander. 

IL  Jede  Art  von  Vermôgen ,  welches  von  einem 
Bundesstaat  in  den  andern  iibergeht,  es  sey  aus  Ver- 
anlassung  einer  Auswanderung ,  oder  aus  dem  Grunde 
eines  Erbechafts  -  Anfalls ,  eines  Verkaufs,  Tausches, 
einer  Schenkung,  Mitgift,  oder  auf  andere  Weise,  ist 
unter  der  bundesvertragsmàssigen  Abzugsfreyheit  be- 
grift'en,  und 

IIL  Jede  Ahgahe,  welche  die  Ausfubr  des  Vermo- 
gens  aus  einem  zum  Bunde  geborenden  Staate  in  den 
andern,  orler  den  Uebergang  des  Vermogens - Eigen- 
thums  auf  Angeborige  eines  andern  Bundesstaats  be- 
scbrânkt,  wird  fUr  aufgeboben  erklàrt. 

Dagegen  ist  unter  dieser  Freyziigi^keit  nicbt  be- 
griffen,  jede  Abgabe,  v^elche  mit  einem  Erbscbaftsan- 
fallj  Légat,  Verkauf,  einer  Scbenkung  u.  s.  f.  verbun- 
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den  ist,  und,  ohne  Dnterschied  ob  das  Vermogen  ira 
Lande  bleibt  oder  liinausgezogen  wird,  ob  der  neue 
Besitzer  ein  Inlànder  oder  ein  Fremder  ist,  bisher  ent- 
richtet  werden  musste,  nabmentlich  Collatéral  -  Erb- 
schafts-Steuer ,  Stempel  -  Abgabe  u.  d.  gl.;  auch  ZoU- 
Abgaben  werden  durch  die  Nachsteuerfreyheit  nicht 
ausgeschlosBen. 

IV.  Die  zum  Vortheile  der  in  einzelnen  Staaten  oder 
Gemeinden  bestehenden  Schuldentilgungslasten ,  oder 
uberhaupt  wegen  der  Communal -Schulden  eingefiihr- 
ten  Abgaben  von  auswandernden  Vermogen,  werden 
durch  den  Artikel  18.  der  Bundesacte  als  aufgehoben 
angesehen, 

Manumissionsgelder,  da  wo  die  Leibeigeaschaft  oder 
Hofhorigkeit  noch  zur  Zeit  besteht,  sind ,  insofcrn  sie 
nur  von  dem  aus  einem  Bundesstaate  in  den  anderu 
auswandernden  Unterthaneu  entrichtet  wàren ,  unter 
der  Nachsteuerfreyheit  begriifen. 

V.  Was  den  Loskauf  von  der  Militairpflichtigkeit 
in  Hinsicht  auf  Freyziigigkeit  anlangt,  so  behàlt  sich 
die  Bundesversammlung  eine  fernere  Uebereinkunft  bis 
zur  Festsetzung  der  Militair- Verhâltnisse  des  Bundes 
iiberhaupt  und  der  damit  in  unmittelbarer  Verbindung 
stehenden  Anordnungen  iiber  die  Militairpflichtigkeit 
im  AUgemeiuen  vor. 

VI.  Die  durch  die  Bundesacte  festgesetzte  Nachsteuer- 
und  Abzugsfreyheit  findet  ohne  Dnterschied  stat't,  ob 
die  Erhebung  dieser  Abgabe  bisher  dem  landesherrli- 
chen  Fiscus,  den  Standeslierrn,  den  Privât -Berechtig- 
ten,  Commune  oder  Patrimonial -Gerichten  zustand; 
und  die  ausgesprochene  Aufhebung  aller  und  jeder 
Nachsteuer  kanu  kemen  Grund  zu  einer  Entschàdi- 
gungsforderung  an  den  Landesherru  i'iir  die  den  Be- 
rechtigten  entgehende  Einnahme  abgeben. 

Auch  die  Art  der  Vertvenduvg  des  Abzugsgefàlls 
kann  keinen  Grund  darleihen,  dasselbe  gegen  die  Be- 
stimmungen  der  Bundesacte  bestehen  zu  lassen. 

VIL  Die  besondern  Freyziigi^keits- Vertrâge  wer- 
den, in  so  weit  sie  dasjenige,  was  die  Bundesacte  und 
dieser  Beschluss  der  Bundesversammlung  iiber  die  Frey- 
heit  von  aller  Nachsteuer  enth'àlr,  begiliistigen,  erleich- 
tern  oder   noch  melu    ausdehnen,   auch   kiinftig   auf- 

12 
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recht  erhalten  —  und  dergleichen  Vertrage  bestehen  also, 
in  80  fern  als  sie  den  in  der  Bundesacte  und  in  dem 
gegenwârtigcn  Beschlusse  aufgestellten  Normen  nicht 
entgegen  sind. 

VIII.  Als  allgemein  geltender  Termin,  Ton  welchem 
an  die  vollige  Nachsteuerfreyheit  von  allem  auswan- 
dernden  Verraogen  in  den  deutscben  Bnndcsstaaten 
statt  haben  soll,  wird  der  erste  Julius  dièses  Jahres 
festgesetzt,  unbeschadet  der  gunstigeren  Bestimmungen, 
welche  tbeils  ans  Vertriigen  verschiedener  Bundesstsa- 
ten  unter  sich,  theils  aus  landesherrlicben  Verordnun- 
gen  einzelner  Regierufi^en  bervorgegangeu  sind. 

Es  wird  iibrigens  der  Zeitpunct  der  Vermogens-Ex- 
portation  und  des  Verzichts  auf  das  Unterthansrecht 
zur  Richtschnur  angenommen. 


18. 


Resohitmi  de  la  diète  germanique  sii/r  la  re- 

ception  de  S.  A.  le  Landgirœe  régnant  de 

Hesse-Hond)ourg prise  dans  rassemblée plé- 

nière  du  7  Juillet  1817. 


Beschluss  *). 

Dass  Seine  Durchlaucht,  der  regierende  Herr  Land- 
graf  von  Hessen-Homburg  und  das  Landgràfliche  Haus 
in  den  deutscben  Bund    aufgenommen ,   das   Stimmen- 

*)  Traduction  (Journal  de  Francfort  1817.  N.  196.) 

Résolution. 

„S.  A.  S.  le  Landgrave  régnant  de  liesse -Horo- 
bourg et  sa  maison  sont  admis  dans  la  confédération 
germanique.  Les  rapports  qui  concernent  son  vote 
sont  réservés  à  une  disposition  ultérieure." 
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verhaltîîiss  desselben  aber  einer  weiteren   Anordnung 
vorbehalten  werde. 

Signé:       Chaf  von  Buol  Schatœnstein. 
GoU 
Gôrs 
Aretin 
Martens  auch  fur   Braunschweig  und 

fur  Nassau 
Mandelsloh 
Berstett 
Lepel 
Harnier 
Eyhen 
Hendrich 

Plessen  u.  in  Auftrag  fur  Luxeniburg 
Berg 

Leonhardi 

Smidt  fiir  Liiheck  und  Brcmen 
Banz 
Gries. 


19. 

Déclaration  entre  les  cours  des  Pays-Bas 
et  de  Danemarc  sur  les  intérêts  mutuels  du 
commerce  et  de  la  namgationdes  deux  royau- 
mes, écchmigée  à  Cojmihague  le  10  Juil.  1817. 

(Journal  de  Francfort  1817.  N.  210.) 

Publication   du    ministère    des    affaires   étrangères    à 
Bruxelles. 

Les  cmirs  des  Pays-Bas  et  de  Banefnarc  s' étant 
concertées  sur  les  intérêts  mtduds  du  commerce  et  de 
la  navigation  des  deux  royaumes ,  sont  convenues  des 
dispositions  qui  se  trouvent  consignées  dans  la  déclaror 
tion  suivante,  signée  et  échangée  à  Copenhague  le  10  de 
ce  mois: 
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Déclaration. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  à  coeur  de  se  donner  des  preuves  éviden- 
tes de  l'amitié  qui  les  unit,  et  d'éfendre  les  relations 
de  commerce  et  de  navigation  de  leurs  sujets ,  pour 
leur  avantage  mutuel,  sont  convenues  expressément, 
par  la  présente  déclaration  réciproque,  d'étendre  en  fa- 
veur du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets 
respectifs,  à  toute  l'étendue  actuelle  du  royaume  des 
Pays-Bas,  les  stipulations  du  traité  de  commerce  con- 
clu en  1701 .  entre  la  couronne  de  Danemarc  et  les 
ci -devant  états -généraux  des  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas;  qui,  en  vertu  d'un  consentement  commun, 
est  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  L.  M.  s'en- 
tendroni  au  sujet  du  renouvellement  du  dit  traité  de 
commerce  de  l'année  1701,  de  sorte  que,  d'un  côté, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  de  cette  déclaration, 
les  avantages ,  exemptions  et  privilèges ,  qu'accorde  ce 
traité  aux  sujets  du  Roi  de  Danemarc  et  aux  navires 
BOUS  pavillon  Danois ,  leur  seront  accordés  dans  les 
provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays  -  Bas, 
comme  dans  les  provinces  septentrionales,  où  il  n'ont 
point  cessé  d'en  jouir;  et  de  l'autre,  également  à  dater 
du  jour  de  cette  signature,  seront  admis  à  jouir,  tant 
au  passage  du  détroit  du  Sund,  que  dans  les  ports  des 
états  du  Roi  de  Danemarc,  de  tous  les  avantages,  exem- 
ptions et  privilèges  stipulés  par  le  traité  de  commerce 
de  l'année  1701  ,  les  habitans  et  navires  des  provinces 
méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  que  les 
navires  naviguant  sous  pavillon  neerlandois ,  venant 
des  ports  des  susdites   provinces  ou  y   étant   destinés. 

Dans  les  Colonies  respectives  des  deux  royaumes, 
les  sujets  des  deux  souverains  jouiront  mutuellement 
des  faveurs  qui  y  sont  actuellement  accordées  ou  qui 
le  seront  dans  la  suite  à  toute  autre  nation  que  ch  soit. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ministres  de  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarc  et  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
autorisés  à  cet  effet,  avons  signé  la  présente  déclara- 
tion, et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  en  double  à  Copenhague,  ce  10  Juillet  1817. 
N.  Rosenkrantz.  F.  de  Crommhrugghe. 

Bruxelles,   21  Juillet  1817. 

Le  Ministre  des  aj^aires  étrangères, 

A,  W.  a  de  Nagell 
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20. 

Traité  conclu  entre  F  Angleterre  et  VEspagm 

relativement  à  la  traite  des  nègres,  signé  à 

Madrid  le  23  Sept  1817. 

{Journal  de  Francfort.  Nro.  38.  40  et  62.  1818.) 

Au  nom  de  la  sainte  Trinité. 

Comme  il  a  été  déclaré  dans  le  second  article  addi- 
tionnel du  traité  signé  à  Madrid  le  5  Juillet  1814.  entre 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  In- 
des, que  ,,S.  M.  C.  partage  entièrement  les  sentimens 
de  S.  M.  B.  relativement  à  l'injustice  et  à  l'inhuma- 
DJté  du  commerce  des  esclaves,  et  promet  de  prendre 
en  considération,  en  pesant  ce  que  demande  l'état  de 
ses  possessions  en  Amérique,  les  moyens  d'agir  en  con- 
formité avec  ces  sentimens;  et  s'engage  en  outre  à 
défendre  à  ses  sujets  de  continuer  à  faire  le  commerce 
des  esclaves  dans  le  dessein  d'en  fournir  à  toutes  isles 
et  possessions,  à  l'exception  de  celles  qui  appartiennent 
à  l'Bspagne,  et  à  empêcher  par  des  mesures  et  des 
moyens  efficaces  que  la  protection  du  pavillon  espagnol 
ne  soit  donnée  à  des  étrangers  qui  pourroient  se  livrer 
ù  ce  trafic,  soit  qu'ils  soient  sujets  de  S.  M.  B. ,  ou 
de  tout  autre  état  et  puissance;" 

Et  S.  M.  C,  conformément  à  l'esprit  de  cet  article, 
et  aux  principes  d'humanité  dont  elle  est  animée, 
n'ayant  jamais  perdu  de  vue  un  objet  aussi  intéressant 
pour  elle,  et  désirant  accélérer  l'instant  de  son  exé- 
cution, a  résolu  de  coopérer  avec  S.  M.  B.  dans  la 
cause  de  l'humanité,  en  adoptant,  de  concert  avec  la 
dite  Majesté,  des  moyens  efficaces  d'opérer  l'abolition 
de  la  traite,  afin  de  supprimer  efficacement  le  trafic 
illicite  des  esclaves,  de  la  part  de  leurs  sujets  re- 
spectifs, et  afin  d'empêcher  les  bâtimens  espagnols  qui 
font  le  commerce  des  esclaves  conformément  à  la  loi 
et  aux  traités,  d'être  molestés  et  exposés  a  être  pris 
par  les  croiseurs  britanniques:  En  conséquence  les 
deux  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  piénipotentiaires,  savoir: 
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S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  Sir  Henri  Wellesley,  membre  de 
son  conseil  -  privé ,  chevalier  grand' -croix  de  l'ordre 
du  Bain ,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  C. 

Et  S  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  don  Jo- 
seph Garcia  de  Léon  y  Pizarro,  chevalier  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III.,  de  celui  de  St.  Fer- 
dinand et  du  mérite  de  Naples ,  de  ceux  de  St. 
Alexandre -Newski  et  de  St.  Anne  de  Russie,  et  de 
celui  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  conseiller -d'état  et 
premier  secrétaire  -  d'état  et  des  dépêches  générales; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  I.  S.  M.  C.  s'engage  à  ce  que  le  commerce 
des  esclaves  soit  aboli  dans  toute  la  domination  de 
l'Espagne  le  30.  Mai  1820,  et  qu'à  compter  de  cette 
époque  et  postérieurement,  il  ne  soit  permis  à  aucun 
des  sujets  de  la  couronne  d'Espagne  d'acheter  des 
esclaves,  ou  de  faire  le  commerce  d'esclaves  sur  au- 
cune partie  de  la  côte  d'Afrique,  sous  quelque  pré- 
texte ou  de  quelque  manière  que  ce  soit;  pourvu, 
cependant,  qu'un  terme  de  cinq  mois,  à  compter  de 
la  même  date  du  30  Mai  1820,  soit  accordé  pour  ter- 
miner les  voyages  des  bâtimens  qui  auront  appareillé 
légalement  avant  le  dit  30  Mai. 

Art.  II.  Il  est  convenu  par  ces  présentes ,  qu'à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la  couionne 
d'Espagne  d'acheter  des  esclaves  ou  de  faire  le  com- 
merce d'esclaves  sur  aucune  partie  de  la  côte  d'Afri- 
que au  nord  de  l'équateur,  sous  quelque  prétexte  ou 
de  quelque  manière  que  ce  soit;  pourvu  cepehd?nt 
qu'un  terme  de  six  mois,  à  compter  de  l'échange  des 
ratifications  de  ce  traité,  soit  accordé  pour  terminer 
les  voyages  des  bâtimens  qui  auroient  appareillé  des 
ports  d'Espagne  pour  la  dite  côte  avant  l'échange  des 
dites  ratifications. 

Art.  III.  S.  M.  B.  s'engage  à  payer  à  Londres, 
le  20  Février  1818,  la  somme  de  400,000  liv.  st.  à  telle 
personne  que  S.  M.  C.  nommera  pour  la  recevoir. 
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Art.  IV.  La  dite  somme  de  400,000  liv.  st.  est 
considérôe  comme  une  pleine  compensation  pour  tou- 
tes les  pertes  essuyées  par  les  sujets  de  S.  M.  C.  engagés 
dans  ce  trafic  pour  les  bâtimens  pris  antérieurement 
à  réchange  des  ratifications  du  présent  traité,  comme 
aussi  pour  les  pertes  qui  sont  une  conséquence  néces- 
saire de  l'abolition  du  dit  traiîo. 

Art.  V.  Un  des  objets  de  ce  traité  de  la  part 
des  deux  gouvernemens  étant  d'empêcher  mutuelle- 
ment leurs  sujets  de  faire  un  commerce  illicite  d'escla- 
ves, les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent 
qu'ils  considèrent-  comme  illicite  tout  trafic  d'esclaves 
dans  les  circonstances  suivantes: 

1.  Soit  par  des  vaisseaux  anglois,  et  sous  pavillon 
anglois,  soit  pour  le  compte  de  sujets  anglois,  et  par 
quelques  vaisseaux  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit. 

2.  Par  des  vaisseaux  espagnols  sur  toute  la  partie 
de  la  côte  d'Afrique  au  nord  de  Téquateur ,  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité ,  pourvu 
cependant  que  six  mois  soient  accordés  pour  com- 
pletter  les  voyages  des  vaisseaux  conformément  à  la 
teneur  du  2.  Art.  de  ce  traité. 

3.  Par  des  vaisseaux  espagnols  et  sous  pavillon 
espagnol,  ou  pour  le  compte  de  sujets  espagnols,  par 
quelque  vaisseau  ou  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
après  le  30  Mai  1820,  époque  à  laquelle  le  trafic  des 
esclaves  de  la  part  d'Espagne  doit  cesser  entièrement; 
pourvu  toujours  que  l'on  accorde  cinq  mois  pour  ter- 
miner les  voyages  commencés  en  tems  dû ,  conformé- 
ment au  1.  Art,  de  ce  traité. 

4.  Sous  pavillon  anglois  ou  espagnol  pour  les  sujets 
de  tout  autre  gouvernement. 

5.  Par  des  vaisseaux  espagnols  destinés  pour  tout 
port  qui  n'est  point  sous  la  domination  de  S.  M.  C. 

Art.  VI.  S.  M.  C.  adoptera,  en  conformité  avec 
renprit  de  ce  traité  les  mesures  les  mieux  combinées 
pour  donner  un  plein  et  entier  effet  au  louable  objet 
que  les  hautes  parties  contractantes  ont  en  vue. 

Art.  VU.  Tout  vaisseau  espagnol  qui  sera  destiné 
au  commerce  des  esclaves  sur  une  partie  de  la  côte 
d'Afrique  oii  ce  trafic  continue  encore  d'être  permis, 
doit  être  pourvu  d'un  passeport  du  Roi  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  traité  dont  ce  modèle  forme 
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partie  intégrante.  Ce  passeport  doit  être  rédigé  en 
espagnol,  et  l'on  y  joindra  une  traduction  authentique 
en  angiois;  il  doit  être  signé  par  S.  M.  C.  et  contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  aussi  par  la  prin- 
cipale autorité  du  dist]-ict,  station  ou  port  d'oii  le  vais- 
seau appareillera,  soit  en  Espagne ,  soit  dans  les  pos- 
sessions coloniales  de  S.  M.  C. 

Art.  VIII.  Il  est  entendu  que  ce  passeport,  pour 
rendre  licites  les  voyages  des  bâtimens  qui  font  le  com- 
merce des  esclaves,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la 
continuation  de  ce  trafic  au  sud  de  la  ligne.  Les 
passeports  qui  ont  été  délivrés  jusqu'à  présent,  qui  sont 
signés  par  le  premier  secrétaire- d'état  de  S.  M.  C,  et 
qui  sont  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du 
16  Décembre  1816.  resient  dans  toute  leur  force  pour 
tous  les  vaisseaux  qui  peuvent  avoir  appareillé  de  la 
côte  d'Afrique,  tant  au  nord  qu'au  sud  de  la  ligne, 
avant  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
pour  atteindre  de  la  manière  la  phis  complette  l'objet 
d'empêcher  tout  trafic  illicite  d'esclaves  de  la  part  de 
leurs  sujets  respectifs,  consentent  mutuellement  que  les 
vais.seaux  de  guerre  de  leurs  maiines  royales,  qui  se- 
ront pourvus  d'instructions  spéciales  à  ce  sujet,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après,  puissent  visiter  les  vaisseaux  mar- 
cbnnds  des  deux  nations,  qui,  d'après  des  motils  rai- 
sonnables, pourroieut  être  soupçonnés  d'avoir  h  bord 
des  esclaves  acquis  par  un  commerce  illicite,  et  dans 
le  cas  seulement  oii  on  y  trouv croit  des  esclaves  à 
bord,  arrêter  et  amener  ces  bâtimens,  afi:n  de  pouvoir 
les  traduire,  pour  être  jugés,  devant  les  tribunaux 
établis  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci -après; 
pourvu  toujours  que  les  commandans  des  vaisseaux  de 
guerre  des  deux  marines  royales,  s'en  tiennent  stiicte- 
nient  à  la  teneur  exacte  des  instructions  qu'ils  rece- 
vront à  cet  égard. 

Comme  cet  article  est  entièrement  réciproque,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment à  faire  réparer  les  pertes  que  leurs  sujets  respectifs 
pourroient  essuyer  injustement  par  la  détention  arbi- 
traire et  illégale  de  leurs  bâtimens.  Il  est  entendu  que 
cette  indemnité  sera  entièrement  suppcrlée  par  le  gou- 
vernement dont  les  croiseurs  auront  été   coupables  de 
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cette  défentioT]  arbitraire;  pourvu  toujours  que  la  vi- 
site et  la  détention  des  bâtimens  négriers  soient  seule- 
ment effectuées  par  ceux  des  vaisseaux  anglois  et 
espagnols  qui  peuvent  former  partie  des  deux  mari- 
nes royales ,  et  seulement  par  crux  de  ces  vaisseaux 
qui  sont  pourvus  d'instructions  spéciales  annexées  au 
présent  traité. 

Art.  X.  Aucun  vaisseau  anglois  ou  espagnol  ne 
détiendra  un  bâtiment  négrier  n'ayant  pas  actuellement 
d'esclaves  à  bord  ;  et  afin  de  rendre  légale  la  détention 
d'un  bâtiment  soit  anglois  ou  espagnol,  les  esclaves 
trouvés  à  bord  d'un  tel  bâtiment  doivent  y  avoir  été 
embarqués  dans  le  dessein  expiés  dans  faire  le  trafic; 
et  ceux  trouvés  k  bord  des  bâtimens  espagnols  doivent 
avoir  été  extraits  de  la  partie  de  la  côte  d'Afrique  où 
le  commerce  des  esclaves  est  défendu  conformément  à 
la  teneur  du  présent  traité. 

Art.  XI.  Tous  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
nations  qui  seront  destinés  à  empêcher  le  commerce 
illicite  des  esclaves,  seront  munis  par  leur  propre  gou- 
vernement d'une  copie  des  instructions  annexées  au 
présent  traité,  et  qui  seront  considérées  comme  partie 
intégrante  du  traité.  Ces  instructions  seront  rédigées 
en  anglois  et  en  espagnol,  et  signées  pour  les  vaisseaux 
de  chacune  des  deux  puissances  par  le  ministre  de 
leur  marine  respective. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  de  changer  les  dites  instructions  en  tout  ou 
en  partie  suivant  les  circonstances.  Il  est  cependant 
bien  entendu  que  les  dits  changemens  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  d'un  commun  accord,  et  du  consentement  des 
deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  XII.  Afin  de  prononcer,  dans  le  plus  court 
délai  et  avec  le  moins  d'inconvéniens ,  sur  les  vais- 
seaux qui  pourront  être  détenus  pour  s'être  engagés 
dans  un  commerce  illicite  d'esclaves,  il  sera  établi  dans 
l'espace  d'un  an  au  plus  tard  à  corapter  de  rechange 
des  ratifications  du  présent  traité,  deux  commissions 
mixtes,  formées  d'un  nombre  égal  d'individus  des  deux 
nations,  nommés  à  cet  efi'et  par  leurs  souveiains  re- 
spectifs. 

Ces  commissions  résideront ,  l'une  dans  une  pos- 
session appartenant  à  S.  M.  B.  ;  l'autre  sur  le  territoire 
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de  S.  M.  C;  et  les  deux  gonvernemens.  à  l'époque 
des  ratifications  du  présent  traité  déclareront,  chacun 
pour  son  territoire,  dans  quelles  places  les  commis- 
sions résideront  respectivement.  Chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de 
changer,  suivant  son  bon  plaisir,  le  lieu  de  résidence 
des  commissions  établies  dans  leurs  domaines;  pourvu 
toutefois  qu'une  des  deux  commissions  soit  toujours 
établie  sur  la  côte  d'Afrique,  et  l'autre  dans  une  des 
possessions  coloniales  de  S.  M.  C. 

Ces  commissions  jugeront  les  causes  qui  leur  se- 
ront soumises  sans  appel  et  suivait  les  règles  et  in- 
structions annexées  au  présent  traité  et  dont  elles  se- 
ront considérées  comme  partie  intégrante. 

Art.  XIII.  Les  actes  ou  instrumens  annexés  au  pré- 
sent traité  et  qui  en  forment  partie  intégrante,  sont, 
1.  la  forme  de  passeport  pour  les  navires  marchands 
espagnols  destinés  au  trafic  légal  des  esclaves.  2.  Les 
instructions  pour  les  vaisseaux  des  deux  nations  de- 
stinés à  empêcher  le  commerce  illicite  des  esclaves. 
3.  Un  règlement  pour  les  commissions  mixtes  qui 
doivent  tenir  leurs  séances  sur  la  côte  d'Afrique,  et 
dans  une  des  possessions  coloniales  de  S.  M.  C. 

Art.  XIV.  Le  présent  traité,  consistant  en  14,  ar- 
ticles, sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées  à  Ma- 
drid dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plustôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  dit  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  23  Septembre  1817. 


Signé:        Henri  Wellesley. 
José  Fisarro,  . 
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21. 

Article  additmmel  au  traité  de  Frederichs- 
hamn  de  1809  signé  entre  la  Russie  et  la 
Suède  à  St.    Petersbourg  le  %^^  1817  ^J. 

a.  {en  allemand), 
Additional -  Acte  zu  dem  Tractât  von  Friedricks- 
hamn,  geschlossen  zwischen  Sr.  Majestat,  dem 
Kayser  aller  Reussen,  und  Sr.  Majestat,  dem 
Kônige  von  Schtceden,  zu  St.  Petersburg  den 
29sten  Aug.  (iO  Sept.)  18(7. 

(Harnb.  Corres]).  N.  44.  47.  50.  51.    1818.) 

Im  Nanicn  der  heiligen  Drcyeinigkeif! 

Da  Se.  Majestat,  der  Kayser  aller  Reussen,  und  Se. 
Majestat  der  Konig  von  Schweden  und  Norwegen,  von 
gleichera  Wunscbe  beseelt  sind,  die  so  glucklich  zwi- 
schen den  beyden  Staaten  bestehenden  Verhâltnisse  der 
guten  Nacljbarschaft  zu  eihalten  und  zu  befestigen, 
und  daSie  dem  1 7ten  Artikel  de*  Tractats  von  Friedrichs- 
bamn  aile  dieuliche  Anwendungen  geben  woileu,  um 
den  Handel  Ibrer  respectiven  Untertbanen  zu  erieich- 
tern;  so  sind  Sie  iibereingekonimen ,  durch  eine  Ad- 
ditional-Acte  zu  dem  ïiactat  vou  Friedrichsbamn  die 
nothigen  Einricbtungen  zur  Erreicbung  dièses  Zwecks 
naher  zu  bestimmen.  Zu  dem  Ende  baben  Ihre  be- 
sagten  Majestaten  zu  Ihren  Devollmacbtigten  ernannt, 
namlicb:  Se,  Majestat  der  Kayser  aller  Reussen,  den 
Herrn  Cari  Robert,  Grafen  von  Nesselrode,  Ihren  Ge- 
beimen-Ratb,  dirigenden  Staats  -  Secretaii-  des  Mini- 
steriums  der  auswârtigen  Angelegenheiten ,  wurklicheu 
Kammerbern  und  Ritter  der  Orden  von  St.  Alexander- 
Newsky,    Grosskreuz    des    St.    Wladimir-Ordens   2ter 

*)  N'aiani  pu  me  procurer  l'original  français,  je  donne 
a)  une  tradition  allemande  faite  sur  l'original  b)  une 
copie  française  mais  qui  sômble  une  reuaductioo  faite 
BUT  la  copie  allemaode. 
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Classe,  des  Oesterreichischen  St.  Stephans-  und  des 
Preussischen  rothen  Adler-Ordens  Ister  Classe,  des 
ADDunciade  von  Sardinien,  Commandeur  des  Schwe- 
dischen  Nordstern  -  Ordens ,  Ritter  des  Wiirtembergi- 
schen  golduen  Adler-  und  des  Badenschen  Ordens 
der  Treue;  und  Se.  Majestàt  der  Konig  von  Schwe- 
den  und  Norwegen,  den  Herrn  Cari  Axel,  Gralen  von 
Lowenhjelm,  Ihreu  Ober-Kammerherru,  General- 
Lieutenant,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  bey  Si*.  Majestàt  dem  Kayser  aller 
Reussen,  Chef  der  8ten  Infanterie  -  Brigade,  Vicekanz- 
1er  der  Scbwedischen  Orden,  Commandeur  des  Nord- 
stern  -  Ordens ,  Ritter  des  Schwerdt-,  des  Russischen 
St.  Annen-Ordens  Ister  und  des  St.  G eorg- Ordens  4ter 
Classe,  des  Preuss.  rothen  Adler-Ordens  Ister  Classe  und 
Commandeur  des  Ordens  des  heiligen  Johannes  von 
Jérusalem,  welche  nach  Auswechselnng  ihrer  gegensei- 
tigen  Vollmachten  iiber  nachstehende  Artikel  iiberein- 
gekommen  sind: 

Art.  I.  Die  Scbwedischen  und  Norwegischen 
Kauffahrteyschiffe ,  so  wie  die  Russischen  und  Finn- 
landischen  Schift'e,  kcinnen  aile  Arten  von  Scbwedi- 
schen und  Norwegischen  Manufacturwaaren  und  Pro- 
ducten,  die  ein  Erzeugniss  des  Schwedischen  oder  Nor- 
wegischen Bodens  oder  Kunstfleisses  sind ,  und  deren 
Einfuhr  ira  Allgemeinen  erlaubt  ist,  in  Finnland  ein- 
fiihren,  indem  sie  nur  die  Hàlfte  der  Abgaben  bezfih- 
len,  welchen  eben  dièse  Sachen  unterworfen  sind,  wenn 
sie  auf  nationalen  Schiften  a  us  einem  andern  Lande 
kâmen.  Derselbe  Vortheil  wird  in  Schweden  ailen 
Finnlandischen  Waaren  und  Producten  bewilligt,  die 
directe  aus  diesem  Lande  komnien  und  die  auf  Finn- 
landischen und  Schwedischen  Schiô'en  eingefiihrt  wer- 
den.  Diejenigen  Gegenstande,  welche  Modificationen 
oder  besondere  Ausnahmen  von  dem  obigen  Grund- 
satz  erfordern  diirften,  solleu  durch  gegenseitige  Tarifs 
regulirt  werden ,  woriiber  die  beydeu  hohen  contrahi- 
renden  Theile  nâher  iiberfir.'kommen  werden. 

Art.  II.  Aile  Producte  des  Schwedischen  oder 
Norwegischen  Bodens  oder  Kunstfleisses,  dereu  Ein- 
fuhr im  Allgemeinen  in  Finnland  verhoten  ist,  kou- 
nen  jedoch  daselbst  zugelassen  werden,  wenn  sie  aus 
Schweden   oder    Norwegeu    kommen,    ohne   dass    sie 


entre  la  Suède  et  la  Russie.  143 

grossern  oder  andern  Abgaben  als  10  Procent  von  dem 
Wertb  der  Waaren  unterworfen  sind.  Die  Finnlàn- 
disclien  Manufactuien  und  Waaren ,  die  directe  aus 
Finnland  kommeii .  sollen  gleichen  Vortheil  in  Schwe- 
den  geniessen.  Von  dieser  allgerneinen  Einfuhr-Er- 
laubniss  sind  jedoch  Branntwein  und  Salpeter  ausge- 
nommen.  Dièse  beyden  Artikel  koiinen  weder  aus 
Schweden  nach  Finnland  noch  aus  Finnland  nach 
Schweden  eingefiihrt  werden. 

Art.  III.  Schwedische  Scbiffe,  offen  oder  verdeckt, 
konnen  aile  Fiunlandische  Hafen  besuchen ,  ohne  an- 
dere  Hafen-  und  Scbiffsabgaben  als  soiche,  die  bereits 
zu  der  Zeit  bestanden ,  als  Finnland  noch  mit  Schwe- 
den vereint  war,  zu  erlegeû.  In  dieser  Hinsicht  soll 
fiir  die  Finnlândibchen  offenen  oder  bedeckten  Scbiffe 
und  Faisrzeuge  in  Schweden  eine  vollige  Reciproci- 
tat  Statt  finden  und  sie  konnen  in  einera  Schwedi- 
schen  Hafen  zur  Ausfuhr  nach  eineui  Finnlàndischen 
Hafen  Salz ,  Wein ,  Gewiirz  und  andere  Colonial- 
Waaren ,  deren  Zulassung  im  Allgerneinen  in  Finnland 
erlaubt  ist,  laden,  ohne  tiir  besagte  Artikel  und  Waa- 
ren sowohl  bey  deren  Ausfuhr  aus  Schweden  als  bey 
deren  Einfuhr  in  Finnland,  hohere  oder  andere  Zolle 
zu  entrichten ,  als  wenn  sie  auf  einheimischen  Schif- 
fen  directe  von  dem  Orte  ihres  Ursprungs  herbeyge- 
fiihrt  worden  waren.  Es  ist  hiebey  wohi  zu  verstehen, 
dass  die  offenen  Fahrzeuge,  bevor  sie  uber  die  Ladung 
verfiigen  konnen ,  ebenfalls  erst  bey  der  Seezollkam- 
mer  anlegen  und  den  Zoll  bezahlen  miissen.  und  dass 
riicksichtlich  dieser  Ziille  kein  Unterschied  zwischen 
bedeckten  oder  oÔenen  Schiffen  gelten  soll.  Theer 
und  Pech  konnen  ohne  irgend  eine  Zoll-Abgabe  von 
Finnland  in  Schweden  ein  und  wieder  ausgefiihrt 
werden. 

Was  die  Lootsen-  und  Leuchtfeuer-  Abgaben  betrifft, 
80  sollen  sie  nach  den  bereits  bestehenden  Verordnun- 
gen,  oder  nach  denen,  die  dieserhalb  noch  erlassen  wer- 
den mochten,  erlegt  werden. 

Art.  IV.  Die  Eigenthiimer  von  Hammerwerken 
in  Fi  nnland  konnen  jàhrlich  in  Schweden  die  nâm- 
lichen  Quantitâten  Mulm  und  Schuielz -Eisen  an- 
kaufen  und  ausfiihren,  die  ihneu  bis  jetzt  bewilliget 
worden,  wobey  sowohl  in  der  Controlle  bey  der  Aus- 
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fuhr,  als  auch  in  der  Wahl  und  der  Bescbaffenheit  die- 
ser  rohen  Materialien,  stets  nach  den  festgesetzteu 
und  gebrauchlichen  Grundsàtzen  verfahren  werdea 
muss,  d.  h.  die  Ausfuhr  von  Schmelz-Eisen  darf  nie 
das  Quantum  von  9946. |  Schwed.  SchifFspfunden  jàhr- 
lich  iibersteigen ,  und  die  Eigenthiimer  von  Hammer- 
werken  miissen  sich  mit  den  Quantitâten  begniigen, 
worauf  ihre  Privilegien  lauten,  die  in  dieser  Hiusicht 
zur  Richtschnur  genommen  weiden  sollen.  Die  Aus- 
fuhr des  Mulms  darf  nie  das  Quantum  von  23767 
Schwed.  Schiffspfunden  jâhrlich  iibersteigen,  und  er 
muss  an  den  nàmlicben  Orten  und  Districten  empfan- 
gen  werden ,  wo  er  friiher  gegraben  worden ,  nâmlich 
19556  Schw.  Pf.  aus  den  Minen  von  Siidermannland 
und  4221  Schiftspfund  aus  denen  von  Roslagen,  so 
wie  dièses  bisher  geschehen  ist.  Im  Fall  die  Eigen- 
thiimer von  Finnlàndischen  Hammerwerken  es  nicbt 
gerathen  finden ,  jedes  Jahr  wahrend  der  Dauer  dièses 
Tractats  von  der  ihnen  oben  bewilligten  Begiinstigung 
in  Betreff  der  stipulirten  Quantitâten  vollen  Gebrauch 
zu  machen,  und  sie  also  weniger  Schmelz-Eisen  oder 
Mulm,  als  dort  angezeigt  worden,  ausfiihren  lassen, 
so  soll  dièses  keinen  Grund  abgeben  um  die  zu  Gun- 
sten  von  Finnland  bewilligte  Ausfuhr  dieser  rohen 
Materialien  in  dem  nàchstfolgenden  Jahre  zu  ver- 
grossern,  dieselbe  soll  vielmehr  fiir  jedes  Jahr  aus- 
schliesslich  auf  die  oben  angegebenen  Quantitâten  be- 
schrânkt  bleiben. 

Art.  V.  Die  Einfuhr  von  Brennholz  aus  Finn- 
land in  Schweden  soll  erlaubt  bleiben,  und  die  Aus- 
fuhr-Abgabe  in  Finnland  oder  eine  Einfuhr  -  Abgabe 
in  Schweden  nicht  iiber  eiiien  Scbwedischen  Reichs- 
Banco-Tbaler  fiir  den  Faden  Biichen  ,  und  nicht  iiber 
32  Schill.  fiir  den  Faden  Fichten-  und  Tannenholz 
betragen. 

Art.  VI.  Den  Unterthanen  beyder  hohen  con- 
trahirenden  Theile  zugehoiige  îlandelsschiffe  und 
Fahrzeuge,  diirfen  in  allen  Hàfen  jenseitiger  Herr- 
schaft  Salz  gegen  Erlegung  derselben  Abgaben  einluh- 
ren ,  welche  von  den  Eingebohrnen  bezahlt  werden. 
Ueberdem  sollen  die  Scbwedischen  und  Norwegischen 
Kauffahrtey  -  Schiôe  fiir  diesen  Artikel  in  dem  Hafen 
yen  Petersburg  und  in  denen  yon  Lithauen  und  Curland 
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das  Niederlags-Recht  haben,   ohne  dafiir  irgend  einer 
besonderen  Abgabe  unterworfen  zu  seyn. 

Art.  VIT.  Die  Einfuhr- Abgaben  auf  Flachs,  Hanf 
und  Leinwand  von  RussJaud  in  Schweden  sollen  nach 
deoselben  Grundsâtzen  geregeit  werden ,  die  man  in 
Russland  wegen  der  Einfuhr  von  Salz  aus  Schweden 
feststellen  wird. 

Art.  VIII.  Heeringe,  Stockfische,  Alaun  und  Roth- 
schwefel  konnen  aus  Schweden  und  Norwegen  in  den 
Russischen  Hafen  der  Ostsee  gegen  die  Haifte  der  in 
dem  Russischen  Zolltarife  fiir  dièse  Waaren  angesetzten 
Abgaben  eingefiihrt  werden.  Eine  gleiche  Verminde- 
rung  der  Abgaben  ist  in  Schweden  tiir  die  Eintuhr 
von  Seife  bewilligt,  und  Schweden  erlnubt  iiberdem 
die  Eintuhr  von  Talglichtern  vermittelst  einer  in  der 
Taxe  zu  bewilligenden  Abgabe. 

Art.  IX.  Se.  Maj.  der  Konig  von  Schweden  und 
Norwegen  haben  das  Recht,  jahrlich  aus  dem  Finn- 
làndischen  Meerbusen  oder  aus  der  Ostsee  unter  der 
Herrschaft  Sr.  Maj.  des  Kaisers  aller  Reussen  bis  2um 
Belauf  von  200,000  Tschetwert  Getraide,  frey  von  allen 
Ausfuhr  -  Abgaben  und  ohne  Beschrânkung  oder  Aus- 
nahme  fiir  solche  Jahre,  wo  die  Ausfuhr  im  AUgemei- 
nen  verboten  seyn  mochle,  ausfiihren  zu  lassen.  Der 
mit  diesen  Versendungen  Beauftragte  muss ,  wie  sonst, 
mit  den  erforderlichen  Beweisen  verseheu  seyn,  um 
darzuthun,  dass  die  Ankaufe  fiir  Rechnung  Sr.  Schwe- 
dischen  Majestât  kraft  Ihrer  Autborisation  geschehen 
sind.  Im  Fall  das  obenbesagte  Quantum  Getraide  nicht 
vor  Ablauf  des  Jahres  ausgefiihrt  worden,  so  soll  Schwe- 
den dieserhalb  kein  Recht  haben  im  nàchsten  Jahre 
eine  starkere  Ausfuhr  zu  machen. 

Art.  X.  Der  Russische  Handel  soll  zu  Stockholm, 
Christiania  und  Hammerfest  das  Niederlagsrecht  ha- 
ben, ausser  demjenigen  welches  es  mit  andern  Natio- 
nen  und  unter  gleichen  Bedingungen  zu  Carlshamn, 
Gothenburg  und  Carlscrona  geniesst.  Als  Ersatz  da- 
fiir wird  dem  Schwedischen  und  Norwegischen  Han- 
del das  Niederlagsrecht  zu  Petersbourg,  Riga^  Reval, 
Abo  und  Helsingfors  bewilligt. 

Art.  XI.     Da  die  Verhâltnisse  der  Angrânzung  und 
ehemaliger  Verbindungen  zwischen  Schweden  und  Finn- 
Nouveau  Recueil.  T.  III.  K 
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land  es  nothig  machen,  wie  auch  bereits  in  Gegenwar- 
tigem  festgesetzt  worden,  sowohi  die  Einfuhr  von  ver- 
schiedenen  sonst  verbotenen  Artikeln ,  als  auch  eine 
Herabsetzung  der  Âbgaben  bey  andern  zu  erlauben; 
sobald  sie  Finnîandischen  Ursprungs  sind ,  oder  ans 
Schweden  und  Finnland  komraen,  so  behalten  die  re- 
spectiven  Regierungen  beyder  Lander  es  sich  vor,  die 
Aufsicht  und  die  Beschaôenheit  von  Certificaten  zu  be- 
stimmen,  welche  zur  Verhiitung  von  Missbrauchen  dienen 
und  um  den  Ursprung  der  Waaren  zu  constatiren,  welche 
der  ausgemachten  Vortheile  theilhaftig  seyn  sollen. 

Art.  XII.  Norwegen  kann  aus  den  Hafen  am 
weissen  Meer  bis  zum  Belaufe  von  25000  Tschetwert 
Getraide  ausfiihren  und  den  fiinften  Theil  liber  dièses 
Quantum  zu  Archangel  hinterlassen ,  mit  dem  Rechte, 
nach  der  Factura  den  Ersatz  der  Einkaufs-  und  Trans- 
portkosten  zu  verlangen. 

Art.  XIII.  Die  Russischen  Schiffe,  welche  aus  dem 
weissen  Meero  in  Lapplàndischen  Hâfen  ankommen, 
konnen  wàhreud  vier  Wochen  ihre  Waaren  am  Bord 
ihrer  Schifife  in  den  Stâdten  nicht  allein  an  die  Land- 
leute  sondern  auch  an  Norwegische  Schiffe ,  und  in 
allen  andern  Hâfen  Lapplands  vierzehn  Tage  lang  an 
die  Norwegischen  Schiffe  verkaufen. 

Art.  XIV.  Die  Russischen  Kauffahrtey  -  Schiffe  aus 
dem  weissen  Meere  konnen  ihre  Waaren  zu  Hammer- 
sen  in  Norwegen  in  Entrepôt  legen ,  ohne  davon  ir- 
gend  eine  Einfuhr  -  Abgabe  zu  entrichten ,  und  im 
Fall  der  "Wieder-Ausfubr  derselben  bezahlen  sie  davon 
nur  zwey  Procent  vom  Werthe. 

Art.  XV.  WallfischthraA  kann  von  Norwegen  in 
die  Hâfen  des  Russischen  Reichs  gegen  Bezahlung  der 
Hâlfte  des  Zolls,  der  im  Russischen  Tarif  dafUr,ange- 
setzt  ist,  eingefiihrt  werden. 

Art.  XVI.  Beyde  hohe  contrahirenden  Theile  sind 
iiberein  gekommen,  die  Dauer  von  gegenwârtigen 
Handels  -  Règlements  auf  acht  Jahre  zu  besclirânken, 
Ton  Anfang  des  Jahres  1818  an  gcrechnet*). 

*)  La  convention  ci* dessus   a  été  ratifiée  à   Stockholm  le 

20  Kov 

19  Octobre  1817  et  à  Moscou  le  yp^'  1817. 
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h.   (en  français.) 

Acte  additionnel  au   traité   de  Frederichshamn  qui 

a   été   conclu  entre   L.  M.    l'Empereur    de   toutes 

les  Russies  et  le  Roi  de  Suède,  à  Pétersbourg  le 

29  Août  (iO  Septembre)  i8i7. 

(Journal  de  Francfort  N.  82  et  95.     1818.) 

Au  Nom  de  la  Sainte  Trinité! 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  également  animés  du  désir  de  conser- 
ver et  d'affermir  les  rapports  de  bon  voisinage  qui  exi- 
stent si  heureusement  entre  les  deux  Etats,  et  voulant 
appliquer  de  17  art.  du  traité  de  Friedrichshamm  de  tou- 
tes les  manières  propres  à  faciliter  le  commerce  de  leurs 
sujets  respectifs,  sont  convenus  de  fixer  par  un  acte 
additionnel  au  traité  de  Friedrichsbamn  les  arrange- 
mens  nécessaires  pour  atteindre  ce  but.  A  cette  fin, 
L.  M.  ont  nommé  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  Russies,  M.  Charles- 
Robert,  comte  de  Nesselrode,  son  conseiller  privé,  se- 
crétaire d'état  dirigeant  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, chambellan  actuel  et  chevalier  de  St.  Alexandre 
de  Newsky,  grand-croix  de  St.  Wladimir  de  la  2.  classe, 
de  St.  Etienne  d'Autriche,  et  de  l'aigle-rouge  de  Prusse 
de  la  1.  classe,  de  l'annonciade  de  Sardaigne,  com- 
mandeur de  l'étoile  polaire  de  Suède,  chevalier  de 
l'aigle  d'or  du  Wurtemberg  et  de   la  fidélité  de  Bade; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  M.  Char- 
les Axel,  comte  de  Lowenhielm ,  son  grand -Cham- 
bellan, Lieutenant- Général,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  tou- 
tes les  Russies,  chef  de  la  8.  brigade  d'infanterie,  vice- 
chancelier  des  ordres  de  Suède,  commandeur  de  l'étoile 
polaire,  chevalier  du  glaive,  de  St.  Anne  de  Russie 
de  la  1.  classe,  et  de  St.  Georges  de  la  4.,  de  l'aigle  rouge 
de  Prusse  de  la  1.  classe  et  commandeur  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

K2 
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Art.  I.  Les  navires  marchands  suédois  et  nor- 
wégiens,  aiosi  que  ceux  de  Russie  et  de  Finlande, 
peuvent  importer  dans  cette  province  toutes  les  mar- 
chandises suédoises  et  norwègiennes,  qui  sont  des  pro- 
duits du  sol  ou  de  Tindustrie  de  ces  deux  royaumes; 
et  dont  l'importation  est  permise  en  général,  moyen- 
nant qu'ils  payent  seulement  la  moitié  des  droits  aux- 
quels ces  marchandises  seroient  soumises  si  elles  ve- 
Doient  d'un  pays  étranger  sur  des  bâtimens  nationaux. 
Le  même  avantage  est  accordé  en  Suède  à  toutes  les 
marchandises  et  produits  de  Finlande,  qui  viennent 
directement  de  ce  pays,  et  qui  sont  importés  sur  des 
navires  de  Finlande  et  de  Suède.  Les  objets  qui 
pourroient  demander  des  modifications  ou  des  exceptions 
particulières  au  principe  ci  -  dessus ,  seront  réglés  par 
un  tarif  réciproque,  sur  lequel  les  deux  hautes  parties 
contractantes  se  concerteront  ultérieurement. 

Art.  IL  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  Suède  ou  de  Norwège,  'dont  l'importation  est 
en  général  défendue  en  Finlande ,  peuvent  néanmoins 
y  être  introduits,  s'ils  viennent  de  Suède  ou  de  Nor- 
wège, sans  payer  d'autres  droits  que  10  pour  cent  de 
la  valeur  de  ces  marchandises  et  produits  de  manu- 
facture de  Finlande,  qui  viennent  de  ce  pays,  jouiront 
du  même  avantage  en  Suède.  Sont  exceptés  néanmoins 
de  cette  permission  générale  d'importation  l'eau-de-vie 
et  le  salpêtre.  Ces  deux  articles  ne  peuvent  être 
importés  ni  de  Finlande  en  Suède ,  ni  de  Suède  en 
Finlande. 

Art.  III.  Les  bâtimens  suédois,  pontés  ou  non 
pontés,  peuvent  fréquenter  tous  les  ports  de  la  Fin- 
lande, sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  subsi- 
stoient  déjà  dans  le  tems  où  la  Finlande  étoit  encore 
reunie  à  la  Suède.  Il  y  aura  sous  ce  rapport  une  ré- 
ciprocité parfaite  en  Suède  pour  les  bâtimens  finlan- 
dois ,  pontés  ou  non  ;  ils  pourront  prendre  dans  un 
port  de  Suède ,  pour  les  exporter  en  Finlande ,  des 
cargaisons  de  sel ,  de  vin ,  d'épiceries  et  d'autres  den- 
rées coloniales ,  dont  l'importation  en  Finlande  est  gé- 
néralement permise,  sans  avoir  à  payer  pour  les  dits 
articles,  soit  à  la  sortie  de  Suède,  soit  à  l'entrée  en 
Finlande,  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  ceux 
auxquels  ils  seroient  soumis   s'ils  étoient  importés  di- 
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rectement  du  lieu  de  leur  origine  sur  des  bâtimens  du 
pays.  Il  s'entend  de  soi-même  que  les  bâtimens  non 
pontés,  avant  de  pouvoir  disposer  de  leur  cargaison, 
doivent  aller  acquitter  le  péage  à  la  douane  marine, 
et  que  pour  ce  qui  concerne  ce  péage ,  il  n'y  aura 
aucune  différence  entre  les  bâtimens  pontés  et  non 
pontés.  Le  goudron  et  la  poix  pourront  être  impor- 
tés et  exportés  entre  la  Finlande  et  la  Suède  sans  être 
soumis  à  aucun  droit  de  péage.  Quant  à  ceux  de  îa- 
manage  et  de  fanal,  ils  seront  payés  suivant  les  ordon- 
nances déjà  existantes ,  ou  celles  qui  pourront  encore 
être  rendues  sur  cet  objet. 

Art.  IV.  Les  propriétaires  de  forges  en  Finlande 
peuvent  acheter  annuellement  en  Suède  les  mêmes 
quantités  de  minerai  en  poudre  et  de  fer  de  fonte  qui 
leur  ont  été  accordées  jusqu'à  présent;  on  procédera 
pour  le  contrôle  et  l'exportation,  ainsi  que  pour  le 
choix  et  la  qualité  de  ces  matériaux,  suivant  les  prin- 
cipes établis  et  passés  en  usage;  c.  à  d.  l'exportation 
du  fer  de  fonte  ne  doit  jamais  passer  annuellement  la 
quantité  de  9946|  SchiflFspfund  de  Suède.  Les  proprié- 
taires de  forges  doivent  se  contenter  des  quahtés  énon- 
cées dans  leurs  privilèges,  que  l'on  prendra  pour  règle 
à  cet  égard.  L'exportation  du  minerai  en  poudre  n'ex- 
cédera pas  23,767  Schiffspfund;  on  le  prendra  aux 
mêmes  endroits  et  districts  oii  il  a  été  tiré  antérieu- 
rement de  la  mine,  savoir  19,556  Schiffspfund  aux  mi- 
nes de  Suderraanie,  et  4211  à  celles  de  Roslagen,  comme 
cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Dans  le  cas  où  les  pro- 
priétaires des  forges  de  Finlande  ne  trouveroient  pas 
avantageux  de  profiter  tous  les  ans  pendant  la  durée 
de  ce  traité  de  toute  la  latitude  qui  leur  est  accordée 
ci -dessus  pour  la  quantité  de  rainerai  en  poudre  et 
de  fer  de  fonte,  et  qu'ils  en  fissent  exporter  moins 
que  le  nombre  marqué,  ce  ne  sera  point  une  raison 
pour  augmenter  l'année  suivante  l'exportation  de  ces 
matériaux  bruts  permise  en  faveur  de  la  Finlande,  et 
elle  restera  bornée  chaque  année  à  la  quantité  fixée 
par  le  présent  article. 

Art.  V.  L'importation  du  bois  de  chauffage  de 
Finlande  en  Suède  restera  permise;  les  droits  soit  d'ex- 
portation dans  le  premier  de  ces  pays ,  soit  d'impor- 
tation dans  le  second  ne  s'élèveront  pas  au  delà  d'un 
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écu  de  banque  de   Suède  par  corde   pour  le  bois  de 
hêtre,  et  de  32  Schill.  pour  le  pin  et  le  sapin. 

Art.  VI.  Les  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes 
pourront  importer  du  sel  dans  tous  les  ports  de  l'au- 
tre, en  payant  les  droits  auxquels  sont  assujettis  les 
naturels  du  pays.  En  outre  les  navires  suédois  au- 
ront, pour  cet  article,  le  droit  de  dépôt  dans  les  ports 
de  Petersbourg,  de  Lithuanie  et  de  Finlande,  sans 
payer  pour  cela  aucun  droit  particulier. 

Art.  Yll.  Les  droits  sur  l'importation  du  lin,  du 
chanvre  et  de  la  toile  de  Russie  en  Suède,  seront  réglés 
d'après  les  mêmes  principes  que  l'on  établira  en  Russie 
pour  l'importation  du  sel  de  Suède. 

Art.  VIU.  Les  harengs,  la  morue,  l'alun  et  le 
souffre  peuvent  être  importés  de  la  Suède  et  de  la 
Norwège  dans  les  ports  russes  de  la  Baltique  moyen- 
nant la  moitié  des  droits  imposés  sur  ces  marchandi- 
ses par  le  tarif  des  douanes  russes.  On  accorde  en 
Suède  une  pareille  diminution  des  droits  pour  l'impor- 
tation du  savon,  et  la  Suède  permet  en  outre  celle 
de  la  chandelle,  moyennant  un  droit  qui  sera  réglé 
par  la  taxe. 

Art.  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
a  le  droit  de  faire  exporter  tous  les  ans  du  Golfe  de 
Finlande  ou  de  la  partie  de  la  Baltique  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  des 
grains  jusqu'à  la  concurrence  de  200,000  Tschetwert  sans 
payer  aucun  droit,  et  sans  aucune  restriction  ni  ex- 
ception pour  les  années  où  l'exportation  pourroit  être 
généralement  défendue.  Ceux  qui  seront  chargés  de 
ces  envois,  devront  être  pourvus,  comme  de  coutu- 
me, des  certificats  nécessaires  pour  constater  que  les 
achats  ont  été  faits  pour  le  compte  de  S.  M.  Suédoise 
ou  par  son  autorisation.  Dans  le  cas  où  la  quantité 
de  grains  ci- dessus  n'auroit  point  été  exportée  avant 
la  fin  de  l'année,  la  Suède  n'aura  pas  pour  cela  le 
droit  d'en  faire  exporter  une  plus  grande  quantité 
l'année  suivante. 

Art  X.  Le  commerce  russe  aura  le  droit  d'entre- 
pôt à  Stockholm,  Christiania  et  Hammerfest,  outre 
celui  dont  il  jouit,  ainsi  que  les  autres  nations  et  aux 
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mêmes  conditions  à  Carlshamn,  Gothenbourg  et  Lands- 
crone.  En  échange,  le  commerce  de  Suède  et  de  Nor- 
vège aura  le  même  droit  à  Pétersbourg,  Riga,  Reval, 
Abo  et  Helsingfors. 

Art.  XI.  Comme,  d'après  les  rapports  de  frontiè- 
res et  d'autres  anciennes  relations  entre  la  Suède  et  la 
Finlande,  il  est  nécessaire  de  permettre,  comme  cela 
a  déjà  été  réglé  dans  la  présente  convention,  soit  l'im- 
portation des  différents  articles  autrefois  défendus, 
soit  une  diminution  des  droits  sur  d'autres,  dès  qu'ils 
sont  d'origine  finlandoise,  ou  qu'ils  viennent  de  la 
Suède  et  de  la  Finlande,  les  gouvernemens  respectifs 
des  deux  pays  se  réservent  de  déterminer  la  surveil- 
lance et  le  mode  des  certificats  nécessaires  pour  pré- 
venir les  abus,  et  constater  l'origine  des  marchandi- 
ses qui  ont  droit  aux  avantages  convenus. 

Art.  XII.  La  Norwège  peut  exporter  des  ports  de 
la  mer  Blanche  des  grains  jusqu'à  la  concurrence  de 
25,000  Tschetwert,  et  laisser  à  Ârchangel  un  cinquième 
de  cette  quantité,  avec  le  droit  de  demander,  d'après 
la  facture,  le  remboursement  des  frais  d'achat  et  de 
transport. 

Art.  XIII.  Les  navires  russes  qui  arrivent  de  la 
mer  Blanche  dans  les  ports  de  la  Laponie,  peuvent 
pendant  4  semaines  vendre  à  leur  bord  leurs  mar- 
chandises dans  les  villes,  non -seulement  aux  gens  de 
campagne,  mais  aussi  aux  vaisseaux  norwègiens,  et 
ils  ont  la  même  faculté  à  l'égard  de  ceux-ci  pendant 
15  jours  dans  tous  les  autres  ports  de  la  Laponie. 

Art.  XIV.  Les  navires  marchands  russes  venant 
de  la  mer  Blanche  peuvent  mettre  leurs  marchandises 
en  entrepôt  à  Hammerset  en  Norwège,  sans  avoir  au- 
cun droit  d'importation  à  payer,  et  en  cas  de  réexpor- 
tation ils  ne  paieront  que  deux  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  XV.  Le  blanc  de  baleine  peut  être  importé 
de  Norwège  dans  les  ports  de  Russie  moyennant  la 
moitié  des  droits  portés  au  tarif  sur  cet  objet. 

Art.  XVI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  fixer  à  huit  ans  la  durée  des  pré- 
sens règlemens  de  commerce,  à  compter  du  com- 
mencement de  1818. 

[ —  La  présente  convention  a  été  ratifiée  à  Stockholm 
le  19  Octobre  1817,  et  à  Moscou  le  20  Novembre, 
(2.  Décembre)  de  la  même  année.] 
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22. 

Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  la  Russie 
dgné  à  Berlin  le  ^^^  1817. 

(Franlcfurter  Oher-Fosiamtszeitung  1818.     Nr.  85.) 

Im  Namen    der  kochheiligcn   und  untheilbaren   Drey- 
faltigkeit. 

Da  sicb  Schwierigkeiten  bey  der  AnwendunR  des  er- 
sten  Artikels  des  zu  Wien  am  21  April  (3  Mai)  1815 
abgeschlossenen  Staatsvertiages  zcigten ;  so  haben  die 
hoben  contrabirenden  Machte  bescblossen  ,  sie  freund- 
scbaftlich  durcb  eine  besondere  Uebereinkunft  zu  he- 
ben,  und  zu  diesera  Zwecke  mit  Ihren  Vollmacbten  ver- 
sehen  :  Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen ,  Gross- 
be^zog  von  Posen  etc.  etc.  den  Fiirsten  von  Harden- 
berg,  Jbren  Staatskanzler  etc.;  und  Se.  Majestât  der 
Kaiser  aller  Reussen ,  Konig  von  Polen  etc.  etc.  den 
Herrn  David  von  Alopeus,  Ihren  Geheimen  Rath, 
wirklicben  Kammerberrn,  ausserordentlicben  Gesandten 
und  bevoUniâchtigten  Minister  etc.,  und  den  Herrn 
Friedricb  August  d'Auvray;  Generallieutenant  in  Ibren 
Armeen  etc. ,  welcbe ,  nachdein  Ihre  Vollmachten  ans- 
gewecbselt  und  in  guter  und  gehoriger  Form  befun- 
den  worden,  iiber  folgende  Artikel  iibereingekommen 
sind. 

Art.  I.  Ausgehend  von  der  Grânze  Ostpreussens 
bis  Neuhoflf,  wird  der  erste  Granzpfahl  an  der  schwe- 
discben  Redoute  gesetzt  werden,  und  man  wird  von 
da  der  Grânze  Westpreussens,  wie  sie  vom  Jahre  1777, 
bis  zum  Tilsiter  Frieden  bestanden  bat,  bis  dabin  fol- 
gen,  wo  sie  den  Fluss  Drewenz  beriibrt.  Von  diesem 
Punkte  an,  bis  Leibitz,  wird  der  ^^balweg  der  Dre- 
wenz die  Grânze  machen.  Polniscb  Leibitz  auf  dem 
linken  Ufer  der  Drewenz,  wird  dem  Konigreiche  Po- 
sen verbleiben.  Deutscb  Leibitz  auf  dem  recbten  Ufer 
dièses  Flusses  wird,  wie  vormals,  zu  Westpreussen  ge- 
boren.  In  Riicksicbt  der  auf  der  Drewenz  zwiscben 
diesen  beyden  Dôrfern  belegenen  Miihlen  wird  der  Be- 
sitzstand  von  1777  wieder  hergestellt. 
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Von  Leibitz  ab,  wird  die  Grânze  dergestalt  gezogen, 
dass  Gomovo  ,  Nowawics  ,  Kompania  ,  Griflowo ,  Gra- 
bowiec  und  Siîno ,  mit  ihren  Feldmarken ,  Preussen 
verbleiben  ,  wahrend  Pustelnick ,  Opalniewo,  Wrotyny, 
Obory ,  Smolnihi ,  Lipowiec  und  Oisek ,  mit  ihren 
Feldmarken,  dem  Konigreiche  Polen  angehôren. 

Von  dem  Punkte  auf  dera  rechten  Ufer  der  Weich- 
sel ,  wo  die  Grânze  zwischen  den  Feldmarken  von 
Silno  und  Osiek  sie  beriihrt,  bis  zu  dem  Punkte  auf 
dem  linken  Ufer  der  Weichsel,  wo  der  Bach  Ton- 
zyna  (Kuf  auf  der  Gillyschen  Karte)  in  sie  fàllt ,  wird 
eine  gerude  Linie  quer  iiber  das  Strombette  gezogen. 
Aile  Theile  des  Weichselstroms  und  seiner  Insein,  nord- 
wàrts  dieser  Linie ,  werden  Preussen  angehôren ,  und 
aile  siidwarts  derselben  Linie  werden  dem  Konigreiche 
Polen  verbleiben. 

Hierauf  geht  die  Grânze  in  der  Tonzyna  aufwarts 
bis  dahin,  wo  die  alte  Grânzlinie  des  Netzdistrikts 
zwischen  Neu-Grabia  und  Gosciejewo  diesen  Bach  trifft. 

Von  diesem  Durchschnittspunkte  zwischen  der 
GrânzUnie  des  Netzdistrikts  und  der  Tonzyna,  bis 
Mlecze-Hollànder,  an  dem  See  bey  dem  Flecken  Woy- 
zyn  belegen,  folgt  die  Grânze  der  alten  Grânze  des 
Netzdistrikts,  so  wie  sie  imJahre  1776  bestimmt  wor- 
den  ist. 

Von  der  Mitte  des  Sees  bey  Woyczyn  bis  in  den 
Powidzer  See  gegen  iiber  dem  Dorfe  (Rzymachowo) 
Polanowo,  bey  der  Stadt  Powidz,  geht  die  Grânze  in 
den  Gewâssern  und  ihren  Verbindungen  fort,  sie  stets 
an  beyde  Lânder  vertheilend.  Mlecze  -  Hollânder, 
Suszowe,  Szydlowiec,  Smolnihi,  Kunkolewo,  Rufin- 
Hollânder  und  Werder  -  Hollânder  ,  Utta-Powidzka, 
Przybrodzyn,  Powidz,  Polanowo  und  Rzymachowa 
werden  Preussen  angehôren,  und  Kownaty  (Kornaty), 
Mrowky  Hollânder ,  Swietne  (Swinhi) ,  ïrenby  -  Hol- 
lânder, Gosciuczik,  Kauia,  Kiers  (oder  Stude),  Ko- 
rowo  und  Kosewo  werden  dem  Konigreiche  Polen 
verbleiben. 

Von  dem  Powidzer  See,  bis  zur  Warte,  wird  die 
Grânze  dergestallt  bestimmt,  dass  Studzimiec,  Cho- 
chowo ,  Niedzgoda  -  Hollânder ,  Ciosna ,  Pietrowice, 
Slupce ,  Vierzbociece,  Cionzyn,  Pietrzykowo,  Rataje, 
Dluskow ,    Peysern   (Pyzdry)    und   Tarnowo   an    Polen 
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fallen ,  uud  Radlowo  oder  Szemberowo ,  Babinskie- 
Hollânder,  Babin,  Slomczyce.  Lenzecz  -  Hollander, 
Strzalkowo,  Poruszewko,  Skarboszewo ,  Cbwalibogo. 
Galloiiczev;o,  Szamarzewo,  Borkowo,  Borzykowo ,  Li- 
bobry,  Cieslewiellde.  Cfeslemaly,  Splowie  und  Wod- 
ziwko  an  Preussen  fallen. 

Der  Wartefluss,  iiuterbalb  des  Eiuflusses  der  Prosne 
in  denselben  ,  wird  mit  seineu  beyden  Ufern  Preussen 
angehoren,  wenn  aucb  die  Feldmark  von  Tarnowo  sicb 
noch  bis  dahin  erstrecken  soUte. 

Von  der  Einœiindung  der  Prosna  in  die  Warte  steigt 
die  Grânze  in  dem  Bette  der  Prosna  aufwàrts ,  bis 
sie  die  Nordseite  der  Feldmark  von  Koscielnawies 
(Kirchdorf)  trifft. 

Von  diesem  Punkte  ab  gebt  die  Granze  hindurch 
zwischen  Podlesie,  Gluski  und  Koscielnawies;  zwischen 
Trkusow,  Baczkow  und  Biskupice;  zwischen  Podkoze, 
Monczniki  und  Szczypierno  ;  zwischen  AVengri ,  Cho- 
low  und  Sulislawice  ,  endlich  zwischen  Osiek  und  Zy- 
dow ,  wo  sie  wieder  an  die  Prosna  stosst.  Podlesie, 
Gluski,  Trkusow,  Baczkow,  Podkoce,  Monczniki, 
Wengri,  Cholow  und  Osiek  werden  Preussen  angeho- 
ren, und  Koscielnawies,  Biskupice,  Szczypierno,  Su- 
lislawice und  Zydow  werden  dem  Kônigreicbe  Polen 
angehoren. 

Die  Grânze  wird  hierauf  ferner  in  dem  Bette  der 
Prosna  aufwàrts  steigen ,  bis  an  den  Punkt,  wo  sie 
die  Grânze  Scblesiens  bey  dem  Dorfe  Gola  erreicht. 

Art.  II.  Uberall,  wo  die  vorbemerkte  Grânze 
durch  Gewâsser  gebildet  wird ,  soll  der  Thalweg  des 
Wassers ,  nach  dem  Inhalte  des  Wiener  Staatsvertrags 
vom  21  April  (3  Mai)  1815,  die  Grânze  beyder  Staaten 
bezeichnen;  aber  da,  wo  eine  solche  Grânzbezeichnung 
fehlt,  sollen  die  Grânzen  der  Feldmarken  die  Landes- 
grânze  in  so  weit  bilden ,  als  eine  Ausnahme  nicht 
ausdriicklich  in  dem  ersten  Artikel  erwâhnt  ist. 

Art.  III.  Die  Bestinimung  des  vorstehenden  Ar- 
tikels  soll  jedoch  nicht  auf  die  Stâdte,  Dorfer  und  Be- 
sitzungen  angewendet  werden,  welche  die  Tonzyna 
(Kuf  auf  der  Gillyschen  Karte)  durchschneidet,  und  es 
isl  anerkannt,  dass  in  diesem  Falle,  wie  auch  in  dem- 
jenigen,  wo  die  Grânzen  der  Feldmarken  die  Landes- 
grânze  bilden,  derjenige  Zubehor  eiuer  Besitzung,  der 


et  la  Buasie.  155 

mit  ibr  uumittelbar  zusammenhangt ,  dahin  fallen  soll, 
wohin  der  Hauptort  fâllt. 

Art.  IV.  Unter  der  Benennung  von  Zubehôr  sind 
begriâeD:  die  Vorwerke  gleichen  Namens,  die  Scha- 
fereien,  die  abgesondert  liegenden  Kriige,  die  Hollân- 
der  (Kolonisten) ,  welche  den  Namen  des  Hauptorts 
tragen ,  die  Hâuser  und  Wirthschaften  der  Waldwarte 
und  Feldwâchter,  die  Maurer-  und  Dachstein  -  Ziege- 
leien,  die  Gîashiitten,  die  Theercifen;  die  Papierfabri- 
ken  und  die  Miiblen;  aile  jedoch  nur,  sofern  sie  den 
Namen  des  Hauptorts  tragen  und  unmittelbar  mit 
seiner  Feldmark  grânzen. 

Die  Voîwerke,  wie  auch  andere  Ortscbaften,  wel- 
cbe  einen  besondern  Namen  haben ,  sind ,  obwobl  sie 
auch  dem  Besitzer  des  Hauptorts  gehoren,  dennoch  aus- 
driicklich  von  der  Classe  des  Zubehors  ausgeschlossen. 

Art.  V.  Die  von  der  Feldmark  des  Hauptorts  ab- 
gesondert liegenden  Zubehorungen  scllen  derjenigen 
Macht  iiberlassen  werden,  in  deren  Gebiet  sie  einge- 
scblossen  sind. 

Art.  VI.  Wenn  ein  Zweifel  wegen  eines  Haupt- 
orts entstehen  sollte,  der  durch  die  vorstehenden  Ar- 
tikel  nicht  gehoben  werden  konnte ,  so  soll  eine  ge- 
rade  Linie  zwiscben  den  beyden  Oertern ,  deren  Be- 
sitz  unzweifelhaft  ist,  gezogen  werden,  und  der  strei- 
tige  Ort  soll,  nach  den  oben  bestimmten  Grundsatzen, 
an  diejenige  Macht  fallen,  auf  deren  Seite  er,  in  Be- 
zug  auf  die  gedachte  Linie,  liegt. 

Art.  VH.  Die  Forsten  und  Weidelândereyen  sot- 
len,  nach  dem  wahrend  des  Jahrs  1807  und  spàter  auf- 
genommenen  Kataster,  dem  Hauptorte  beygelegt  wer- 
den, zu  dem  sie  als  Eigenthum  gehoren,  falls  sie  un- 
mittelbar an  die  Feldmark  desselben  stossen. 

Art.  VHI.  Die  Forsten  und  Weidelândereyen, 
welche  zu  einzelnen  Stâdten ,  Flecken  ,  Dorfern ,  Ho- 
fen  oder  Vorwerken  gehoren  und  unmittelbar  an  ihre 
Feldmarken  stossen,  soUen  als  ein  Zubehor  derselben 
augesehen  und  als  solches  nach  dem  dritten  Artikel 
behandelt  werden. 

Art.  IX.  Die  Forsten  und  Weidelândereyen,  welche 
zu  dem  Ganzen  einer  durch  die  Landesgrânze  ge- 
theilten  Herrschaft  oder  landesherrlichen   Domaine  ge- 
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horen,  und  an  deren  Felder  unmittelbar  stossen,  sol- 
len  unter  die  einzelnen  Ortschaften,  die  einerseits  an 
Pi:eu3sen,  andererseits  an  Polen  gefallen  sind,  im  Ver- 
liâltnisse  der  Grundsteuer,  welche  dièse  Ortschaften, 
nach  dem  Kataster  von  1807,  zu  zabien  haben,  ver- 
tbeilt  werden. 

Art.  X.  Die  vorerwahnten  Bestimmungen  sind  je- 
doch  nicht  anwendbar  aiif  vormahlige  Landesgrânzen, 
welcbe  vielniehr  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft 
geradehin,  obne  die  geringste  Aenderung  wiederher- 
geetellt  werden. 

Art.  XI.  Sogleich  narh  der  Ratification  der  ge- 
genwiirtigen  Uebereinkunft,  wird  die  zu  Bezeichnung 
der  Granze  bestimmte  Kommission  sich  zur  Stelle  be- 
geben,  um  auf  der  Grtinzlinie  Pfâhle  zu  setzen,  und 
eine  Charte  davon  aufzunehmen,  wie  diess  der  4l8te 
Artikel  des  zu  Wien  am  21  April  (3  Mai)  1815  unter- 
zeicbneten  Staatsvertrages  bestimmt. 

Art.  XII.  Es  soll  eine  Kommission  von  Sacbver- 
stândigen  ernannt  werden,  um  zu  priifen,  ob  die  Dre- 
wenz  schiffbar  zu  machen  ist.  In  diesem  Falle  soll 
die  Freyschleuse  bei  Leibitz  weggeschafft  oder  ein  schiff- 
barer  Kanal  zwischen  beyden  Staaten,  durch  welchen 
sie  umfahren  werden  kann,  auf  gemeiuschaftliche  Ko- 
sten  gegraben  werden.  Im  entgegengesetzten  Falle  soll 
die  Freyschleuse  auf  Kosten  der  hohen  contrahirenden 
Màchte  unterbalten  werden. 

Art.  XIII.  Unmittelbar  nach  dor  Auswecbselung  der 
Ratificationen  der  gegenwartigen  Uebereinkunft,  und 
spâtestens  vier  Wochen  nachher,  werden  die  Trnppen 
und  Officianten  jeder  der  beyden  hoheu  contrahirenden 
Mâchte  die  der  anderen  zugefallenen ,  von  ihnen  noch 
besetzten  Landestheile  râumen. 

Art.  XIV.  Die  Grundbiicher,  Urkunden  und  an- 
dere  offentliche  und  Privât -Documente,  die  iiber  das 
Eigenthum  sprechen,  sollf-n,  auf  den  Grund  eines  des- 
halb  auizunehmendeu  Verzeichnisses ,  iunerhalb  drey 
Monaten  den  Kommisparien  der  Regierung,  welcher 
sie  zustehen,  ausgehândigt  werden. 

Art.  XV.  Aile  Rekruten ,  welche  eine  der  hohen 
contrahirenden  Machte  in  dem  Gebieto  der  andern, 
so  wie  es  durch  gegenwârtige   Uebereinkunft  begrânzt 
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wird,  ausgehoben  haben  Icônnte,  werden  binnen  drey 
Monaten  nach  Auswechselung  der  Ratiticationen ,  in 
ihre  Heimath  zuriickgesandt. 

Art,  XVI.  Das  preussiscbe  Granz-Postamt.  welcbes 
sich  jetzt  zu  Slupce  befindet,  soll  nach  Sirzalkowo  ver- 
legt  werden  ,  wo  kiinftig  das  preussiscbe  Grânz  -  Post- 
amt  seyn  wird. 

Art.  XVII.  Die  gegenwiirtige  Convention  soll  ra- 
tificiret,  und  die  Ptatificationen  innerhalb  zwey  Mo- 
naten, oder  eher,  wenn  es  seyn  kann,  ausgewechselt 
werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beyderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  dièse  Uebereinkuuft  unterzeichnet  und  mit 
ihren  Wappen  besiegelt. 

Geschehen  zu  Berlin,  deu  11  November  (30  Octo- 
ber)  des  Jahres  1817. 

(L.  S.)  Der  Fiirst  v.  Hardenherg. 

(L.  S.)  D.  Alopms. 

(L.  S.)  F.  d'Auvray. 

Sep  ara t  ~  ArtikeL 

Art.  I.  Die  Souverainitats  -  und  Eigenthums- 
Rechte,  welche  die  Preussen  iiber  das  Amt  JemeHn 
und  dessen  Zubehorungen  ausgeiibt  bat,  sind  anerkannt. 

Art.  IL  Preussen  willigt  nur  unter  der  Bedingung 
in  die  Abtretung  von  Koscielnawies  (Kirchdorf)  in 
der  Gegend  von  Kalisch,  dass  den  preussischen  Glàu- 
bigern,  deren  Kapitale  auf  besagte  Ortschaft  eingetra- 
gen  sind,  die  Wahl  gelassen  werde:  ob  sie  ibr  Hypo- 
thekenrecht,  wie  es  jetzt  besteht,  behalten,  oder  ob 
sie  gegen  Abtretung  ihrer  Ilecbte,  so  wie  sie  bey  Ueber- 
gabe  des  gedachten  Dorfes  bestehen,  von  der  russisch- 
polnischen  Regierung  Bezablung  in  preussischen  Banko- 
Obligationen  annehmen  wollen. 

Die  russischen  Herren  Bevollmâchtigten  nebmen 
dièse  Bedingung  an. 

Art.  III.  Dièse  Séparât  -  Artikel  soUen  ratificirt, 
und  die  Ratificationen  zugleich  mit  der  Uebereinkunft 
Yom  heutigen  Tage  ausgewechselt  werden. 
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Des  zu  Urkund  haben  die  beyderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  sie  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen 
besiegelt. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  11  November  (30  Octo- 
ber)  1817. 

Der  Fiirst  v.  Hardenberg. 
D.  Alopeus. 
F.  d'Auvray. 


23. 

Concordat  entre  S.  S.  Pie  VIL  Souverain 

Pontife,   et  S,  M.  Ferdinand  I.    Roi  des 

Deuoj  '  Siciles. 

{Journal  de  Francfort    N.  93  et  95.     1818.) 
Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

S.  S.  le  Souverain  Pontife  Pie  VIL  et  S.  M.  Ferdi- 
nand I.  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  animés  d'un 
égal  désir  de  réparer  les  désordres  qui  se  sont  intro- 
duits dans  les  affaires  ecclésiastiques  de  ce  royaume, 
se  sont  déterminés  d'un  commun  accord  à  conclure 
entre  eux  une  nouvelle  convention. 

En  conséquence,  S.  S.  le  Souverain  Pontife  Pie  VII. 
a  nommé  son  plénipotentiaire  S.  Em.  Hercule  Con- 
salvi,  Cardinal  de  la  sainte  église  romaine,  diacre  de 
Ste-Marie  des  martyrs,  son  Secrétaire -d'état. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  S.  Exe.  Don 
Louis  de  Medici,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  S.  Jan- 
vier, grand'  croix  des  ordres  royaux  de  S.  Ferdinand 
et  du  mérite,  de  l'ordre  de  S.  Georges,  et  de  Tordre 
impérial  de  S.  Etienne  de  Hongrie,  son  Conseiller  et 
Sécrétaire-d'état  ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  l'échange  mutuel  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  La  religion  Catholique  Apostolique  Ro- 
maine est  la  seule  religion  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  et  elle  y  sera  toujours  conservée  avec  les 
droits,  et  les  prérogatives  qui  lui  appartiennent,  d'après 
les  dispositions  de  la  Providence  et  la  sanction  des 
canons. 
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Art.  IL  En  conformité  de  l'article  précédent,  ren- 
seignement dans  les  universités  royales,  les  collèges, 
les  écoles  soit  publiques,  soit  privées,  devra  être  en  tout 
conforme  à  la   doctrine  de  la   dite  religion  catholique. 

Art.  III.  La  nécessité  de  réunir  plusieurs  petits 
évêchés,  dont  les  évêques  ne  peuvent  point  s'entre- 
tenir avec  la  décence  convenable,  ayant  été  reconnue 
dans  la  convention  de  1741.  et  cette  réunion,  qui  ne 
fut  point  exécutée  alors,  étant  devenue  maintenant 
plus  nécessaire  encore  par  la  diminution  des  dites 
menses  épiscopales  et  d'autres,  il  se  fera,  dans  les 
états  en  deçà  du  Phare,  de  la  manière  convenable,  et 
après  qu'on  aura  demandé  le  consentement  préalable 
des  parties  intéressées,  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses.  Pour  le  déterminer  on  aura  égard  à  la 
commodité  des  fidèles,  et  particulièrement  à  leur 
avantage  spirituel.  Parmi  les  sièges  que  l'on  ne  peut 
conserver,  soit  à  cause  de  l'exiguité  des  revenus,  soit 
à  cause  de  l'obscurité  des  lieux,  ou  pour  tous  autres 
motifs  raisonnables,  on  conservera  les  plus  anciens  et 
les  plus  illustres,  comme  les  métropoles. 

Dans  les  domaines  au-delà  du  Phare  on  conser- 
vera tous  les  sièges  arcbi-épiscopaux  et  épiscopaux 
qui  existent  maintenant;  et  eu  outre,  afin  de  mieux 
pourvoir  à  l'avantage  spirituel  des  fidèles,  le  nombre 
en  sera  augmenté. 

Les  territoires  des  abbayes  qui  ne  font  partie  d'au- 
cun diocèse,  soit  à  cause  de  leur  peu  d'étendue,  soit 
à  cause  de  la  modicité  de  leurs  revenus,  ou  par  la 
perte  qu'elles  en  ont  faite,  seront  de  concert  réunis 
aux  diocèses  dans  lequel  ils  se  trouveront  d'après  la 
nouvelle  circonscription. 

Les  abbayes  consistoriales  qui  jouissent  encore  d'un 
revenu  annuel  d'environ  500  ducats ,  ne  seront  pas 
réunies.  Les  fonds  de  celles  dont  le  revenu  est  moin- 
dre, ou  seront  réunis  à  d'autres  abbayes  ecclésiasti- 
ques jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  indiquée  de 
500  ducats,  ou  il  en  sera  disposé  en  faveur  des  cha- 
pitres et  des  paroisses. 

Cette  disposition  ne  concerne  point  les  comman- 
deries  des  ordres  militaires. 

Art.  IV.  Chaque  mense  épiscopale  du  royaume  ne 
pourra  avoir  un  revenu  annuel  au  dessous  de  3000  du- 
cats en  bien  fonds  et  libre  des  impositions  publiques. 
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S.  S.,  de  concert  avec  S.  M.,  assignera  le  plue  tôt 
possible  des  dotations  de  cette  espèce  en  faveur  des 
évêchés  aux  quels  la  présente  disposition  sera  applicable. 

Art.  V.  Chaque  église  archiépiscopale ,  on  épisco- 
pale,  aura  son  chapitre  et  son  séminaire,  auxquels  on 
conservera  leur  dotation  actuelle  en  biens  fonds,  si 
elle  est  suffisante;  on  l'augmentera  si  elle  ne  suffit  pas, 
et  même,  s'il  étoit  nécessaire,  on  leur  en  assignera 
une  suffisante. 

Chaque  dignité  du  chapitre  métropolitain  de  Naples 
n'aura  pas  moins  de  500  ducats  de  revenu  annuel ,  et 
celui  des  autres  canonicats  sera  au  moins  de  400  ducats. 

Les  dignités  des  chapitres  des  autres  églises  archié- 
piscopales et  épiscopales  qui  seront  établies  dans  la 
nouvelle  circonscription,  dans  la  partie  en  deçà  du 
Phare,  ne  devront  pas  avoir  un  revenu  annuel  au 
dessous  de  130  ducats,  et  celui  des  chanoines  devra 
être  au  moins  de  100  ducats. 

Cette  disposition  ne  comprend  pas  les  canonicats 
à  patronage  royal,  ecclésiastique  et  laïc,  que  l'on  con- 
servera dans  l'état  où  ils  sont,  à  moins  que  leurs 
patrons  respectifs  ne  veuillent  en  augmenter  les  reve- 
nus dans  les  formes  légales. 

Les  séminaires  seront  réglés  et  leurs  biens  admi- 
nistrés d'après  la  teneur  concile  de  Trente. 

Art.  VL  Les  revenus  des  églises  à  réunir  s'appli- 
queront K  celles  que  l'on  conservera  dans  la  nouvelle 
circonscription,  à  moins  que  d'autres  cas  urgens  des 
dites  églises  à  réunir  ne  demandent  une  autre  appli- 
cation ecclésiastique,  qui  auroit  lieu  avec  l'interven- 
tion de  l'autorité  de  Saint-Siège. 

Les  chapitres  des  églises  qui  ne  seront  point  con- 
servées dans  la  nouvelle  circonscription,  après  avoir 
demandé  d'abord  le  consentement  des  parties  in- 
téressées, seront  convertis  en  collégiales ,  et  leuYs  re- 
venus resteront  dans  l'état  oii  ils  se  trouvent  maintenant. 

Art.  VIL  Les  paroisses  dont  la  portion  congrue 
ne  sera  pas  suffisante,  auront  un  supplément  de  dota- 
tion, de  manière  que  les  cures  au-dessous  de  2000  âmes 
n'aient  pas  moins  de  100  ducats  par  an;  celles  au  des- 
sous de  5000  âmes  pas  moins  de  150  ducats,  et  enfin 
celles  de  5000  âmes  et  au  dessus,  pas  moins  de  200  du- 
cats par  an. 

L'entretien  de  l'église  paroissiale  et  du  vicaire  sera 
à  la  charge  des  communes  respectives,  dans  le  cas  où 
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il  n'y  auroit  pas  de  revenus  assignés  à  cette  fin,  et  pour 
sûreté  on  assignera  des  fonds,  ou  une  taxe  privilégiée. 

Cet  article  ne  comprend  point  les  églises  paroissia- 
les à  patronage  royal,  ecclésiastique  et  laïc,  acquis  canoni- 
quenicnt,  qui  seront  à  la  charge  des  patrons  respectifs. 

Art.  VIII.  La  collation  des  abbayes  consistoriales 
qui  ne  sont  point  à  patronage  royal  appartiendra  toujours 
au  Saint-Siège,  qui  les    conférera  aux   sujets  de  S.  M. 

Les  bénéfices  simples  de  collation  libre  avec  fon- 
dation et  érection  en  titre  ecclésiastique,  seront  con- 
férés par  le  Saint-Siège  et  les  évoques  ,  suivant  la  di- 
stinction des  mois  pendant  lesquels  la  vacance  arrivera, 
c'est  à  dire  de  Janvier  à  Juillet  par  le  Saint-Siège,  et 
de  Juillet  à  Janvier  par  les  évoques.  Les  personnes 
nommées  seront  toujours  des  sujets  de  S.  M. 

Art.  IX.  On  dressera  avec  soin  pour  le  Saint-Père 
un  état  des  abbayes  qui  sont  à  la  nomination  de  S.  M. 
et  de  celles  qui  sont  à  patronage  royal.  Ces  états  pour- 
ront dans  la  suite  être  rectifiés  de  concert. 

Art.  X.  Les  canonicats  de  collation  libre  tant 
des  chapitres  des  cathédrales  que  des  collégiales,  seront 
conférés  respectivement  par  le  Saint-Siège  et  les  évê- 
ques,  savoir  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  par 
le  Saint-Siège,  et  dans  les  six  derniers  par  les  évoques. 
La  première  dignité  sera  toujours  à  la  collation  libre 
du  Saint-Siège. 

Art.  XI.  S.  S.  accorde  aux  évêques  du  royanmê 
le  droit  de  conférer  les  cures  qui  viendront  à  vaquer 
en  tout  tems.  Après  un  concours  pour  les  cures  à  col- 
lation libre,  les  évêques  les  consoreront  aux  sujets 
qu'ils  jugeront  les  plus  digues  parmi  ceux  qui  sont  ap- 
prouvés. Mais  pour  les  cures  à  patronage  ecclésiasti- 
que, ils  donneront,  après  l'examen,  l'institution  à  ceux 
que  le  patron  ecclébiastique  présentera  comme  les  plus 
dignes  parmi  ceux  qui  ont  été  approuvés  par  les  exa- 
minateurs. Enfin  pour  les  cures  à  patronage  royal  et 
laïc,  révêque  donnera  l'institution  à  l'ecclésiastique  pré- 
senté, pourvu  que  lors  de  l'examen,  ils  soit  jugé  capable. 

Sont  exceptées  les  cures  qui  vaqueront  in  Curia, 
ou  par  promotion  à  quelque  dignité  ecclésiastique,  ou 
canonicat  conféré  par  le  Saint-Siège,  et  qui  seront 
à  la  collation  du  souverain  pontife. 

Art.  XJI.     Tous  les  biens  ecclésiastiques  non  alié- 
nés par  le  gouvernement  militaire,    et  qui,   au  retour 
Nouvtiuu  Recueil,   T.  III.  L 
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de  S.  M. ,    se  sont  trouvés  dans   l'administration  dite 
du  domaine,  sont  rendus  à  l'église. 

Après  la  ratification  du  présent  concordat,  la  masse 
des  dits  biens  sera  administrée  par  quatre  personnes 
choisies,  dont  deux  seront  à  la  nomination  de  S.  S., 
et  deux  à  celle  de  S.  M. ,  et  qui  devront  les  admini- 
strer fidèlement  aussi  longtems  qu'on  ne  leur  aura  point 
donne  régulièrement  une  destination  ou  une  application. 
Art.  XIII.  Une  partie  assez  considérable  de  biens 
appartenant  à  l'église  ayant  été  aliénée  sous  le  gouver- 
nement militaire  dans  les  domaines  en  deçà  du  Phare; 
et  S.  M.  pour  s'opposer  par  tous  les  efforts  possibles  à 
l'invasion  ennemie,  ayant  été  elle-même  forcée,  tant 
à  Naples  avant  que  l'invasion  des  dits  domaines  n'ait 
en  lieu,  que  dans  ceux  au  delà  du  Phare  pour  en  em- 
pêcher l'invasion,  d'aliéner  une  petite  quantité  de  fonds 
ecclésiastiques,  en  assignant  aux  possesseurs  ecclésiasti- 
ques dans  les  dits  domaines  au  delà  du  Phare  des  r< 
venus  civils  équivalens  pour  les  indemniser  conven 
blement;  en  conséquence  d'après  les  instances  de  S.'  ., 
et  ayant  égard  à  la  tranquillité  publique  dont  la  con- 
servation importe  infiniment  à  la  religion,  S.  S.  dé- 
clare que  les  possesseurs  des  dits  biens  ne  seront  mo- 
lestés en  rien ,  ni  par  elle ,  ni  par  les  pontifes  ro- 
mains ses  successeurs,  et  qu'en  conséquence  la  pro- 
priété de  ces  biens,  les  revenus  et  droits  y  an- 
nexés, leur  appartiendront  d'une  manière  immuable 
et  à  leurs  ayans  cause. 

Art.  XJV.  L'état  de  gêne  où  se  trouve  actuellement 
le  patrimoine  des  ordres  réguliers  qui  n'a  point  été 
aliéné,  et  que  S.  M.  a  trouvé  à  son  retour  dans  l'ad- 
ministration dite  du  romaine,  ne  permettant  pas  de 
rétablir  toutes  les  maisons  religieuses  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  elles  seront  rétablies  dans  le  plus  grand 
nombre  compatible  avec  les  moyens  de  dotation ,  et 
particulièrement  les  maisons  de  ces  ordres  qui  s'adon- 
nent à  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  la  religion,  les 
lettres,  ou  au  soin  des  malades  et  à  la  prédication. 

Les  biens  des  réguliers  dotés ,  non  ah'énés ,  seront 
répartis  dans  une  juste  proportion  entre  les  côuvens  à 
rétablir,  sans  avoir  aucun  égard  aux  titres  d'ancienne  pro- 
priété, qui,  en  vertu  du  présent  article,  sont  tous  éteints. 

Les  bâtimens   des  maisons   religieuses  non  aliénés, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  entièrement  consacrés  - 
à  des  usages  publics,  dans  le  cas  où  le  manque  de 
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moyens  ne  permettroit  pas  de  rétablir  ces  maisons, 
formeront  partie  du  patrimoine  des  réguliers;  et  si 
cela  est  utile  au  dit  patrimoine,  on  pourra  les  aliéner 
à  condition  que  le  prix  qu'on  en  retirera  appartiendra 
à  ce  patrimoine. 

L'on  augmentera  le  nombre  des  couvents  existans 
actuellement,  lorsque  les  circonstances  et  les  besoins 
de  la  population  le  demanderont. 

Les  revenus  et  les  couvens  étant  déterminés,  il 
sera  libre  aux  ordres  réguliers  dotés  et  aux  religieuses 
de  recevoir  des  novices  en  proportion  des  moyens  de 
subsistance;  les  religieux  mendians  pourront  de  même 
recevoir  des  novices. 

Les  dots  des  jeunes  personnes  qui  prendront  le  voile 
seront  employées  au  profit  du  monastère  suivant  les 
dispositions  canoniques. 

Tous  les  religieux,  tant  mendians  que  dotés  qui 
seront  rétablis,  dépendront,  comme  ceux  qui  existent, 
de  leurs  supérieurs  généraux  respectifs. 

Le  gouvernement  continuera  de  payer  pour  le 
compte  du  trésor  public,  à  titre  de  patrimoine,  aux 
religieux  des  ordres  réguliers  dotés  qui  seront  rétablis 
dans  les  domaines  en  deçà  du  Phare,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  un  induit  apostolique  de  sécularisation,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  pourvus  de  bénéfices  ecclésiastiques,  la 
pension  dont  ils  jouissent  maintenant,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'un  bénéfice  équivalent.  Le  gouver- 
nement continuera  indistinctement  le  paiement  des  pen- 
sions actuelles  aux  religieux  des  couvens  qu'on  ne  pourra 
pas  rétablir. 

Art.  XV.  L'église  aura  le  droit  d'acquérir  de  nou- 
velles possessions,  et  quelque  acquisition  qu'elle  fasse 
de  nouveau,  elle  lui  appartiendra,  et  cette  acquisition 
jouira  du  même  droit  que  les  anciennes  fondations 
ecclésiastiques. 

Cette  faculté  s'entend  à  compter  d'aujourd'hui,  et 
sans  préjudice  aux  effets  légaux  des  lois  d'amortisse- 
ment qui  sont  restées  en  vigueur  jusqu'ici,  ni  à  l'exé- 
cution des  susdites  lois  à  l'avenir  pour  les  acquisitions 
qui  ne  sont  point  encore  consommées  et  les  condi- 
tions qui  ne  sont  point  encore  vérifiées. 

On  ne  pourra  supprimer,  ou  réunir  aucune  des  fon- 
dations ecclésiastiques  sans  l'intervention  de  l'autorité 
du  siège  apostolique,  sauf  les  facultés  attribuées  aux 
évoques  par  le  Gaint  concile  de  Trenet. 

L2 
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Art.  XVI.  Lee  malheureuses  circonstances  des  tems 
ne  permettant  pas  que  les  ecclésiastiques  jouissent  de 
Texemption  des  impôts  publics,  royaux  et  communaux, 
S.  M.  promet  de  faire  cesser  Tabus  introduit  dans  les 
derniers  tems,  et  d'après  lequel  les  ecclésiastiques  et 
leurs  propriétés  étoient  plus  grevés  que  les  laïcs  mê- 
mes, et  de  suppléer  par  des  largesses  à  l'avantage 
du  clergé  lors  des  momens  heureux  où  l'état  parvien- 
dra à  une  plus  grande  prospérité. 

Art.  XVII.  Le  mont  dit  Frumentario,  établi  à 
Napies,  c'est  à  dire  l'administration  royale  des  dépouilles 
(spogli)  et  des  revenus  des  menses  épiscopales,  des 
abbaye*  et  autres  bénéfices  vacans,  sera  supprimé. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  circonscription  des  diocè- 
ses sera  exécutée,  on  établira  dans  chacun  d'eux  des 
administrations  diocésaines ,  composées  de  deux  cha- 
noines que  choisira  le  chapitre,  soit  métropolitain, 
soit  épiscopal,  et  qu'il  renouvellera  de  trois  en  trois 
ans  à  la  pluralité  des  voix,  et  d'un  procureur  du  Roi 
que  S.  M.  nommera. 

Chacune  de  ces  administrations  sera  présidée  par 
l'évêque  ou  son  vicaire  -  général ,  et  pendant  la  va- 
cance du  siège  par  le  vicaire -capitulaire. 

L'ordinaire  et  un  ministre  de  S.  M.  se  concerteront 
pour  appliquer  les  revenus  perçus  pendant  la  vacance 
des  sièges  au  bénéfice  des  églises,  des  hôpitaux  et 
des  séminaires,  à  des  secours  de  charité  et  à  d'autres 
usages  pieux.  On  réservera  néanmoins  au  profit  du 
futur  évêque  -la  moitié  des  revenus  des  menses  épisco- 
pales vacantes. 

La  résolution  qui  à  été  jusqu'à  présent  en  vigueur, 
de  déposer  au  mont  Frmnentano  susdit  le  tiers  des 
revenus  des  évêcliés  et  bénéfices  sous  le  nom  de  tereo 
pensionabilc ^  est  abrogée  par  le  présent  article,  sans 
que  pour  cela  les  pensionnaires  actuels  soient'  privés 
des  pensions  dont  ils  sont  en  possession. 

Lorsqu'il  sera  pourvu  aux  évêchés  et  bénéfices  à  'a 
nomination  royale,  on  continuera  d'admettre  la  ré- 
sorve  des  pensions  suivant  les  formes  canoniques. 
Les  individus  nommés  par  S.  M.  à  ces  pensions  ob- 
tiendront du  Saint-Siège  les  bulles  apostoliques  c<W' 
respondantes ,  par  le  moyen  desquelles  ils  S3ront  ha- 
biles à  les  percevoir  leur  vie  durant,  et  à  leur  iuort, 
i'éfêché  ou  !e  bénéfice  sur  lesquels  cette  réserve  avôit 
eu  lieu,  seront  délivrés  de  cette  charge. 
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Art.  XVin.  S.  S.  se  réserve  à  perpétuité,  sur  les 
évêchés  et  abbayes  qui  seront  établis  dans  le  royaume, 
] 2,000  ducats  de  pension  annuelle,  dont  le  souverain 
pontife  disposera  suivant  les  circonstances  et  à  sa  vo- 
îonté,   au  profit  de  ses  sujets  de   l'état   ecclésiastique. 

Art.  XIX.  Les  bénéfices  et  situés  dans  le  royau- 
me des  Deux  -  Siciles ,  et  dont  les  fruits  se  trouvent 
en  tout  ou  en  partie  appliqués  à  des  ecclésiastiques, 
à  difierentes  églises,  collèges,  monastères  et  maisons 
religieuses  de  Rome  et  des  autres  pays  de  l'état  ecclé- 
siastique, continueront  d'être  appliqués  au  même  usage. 
Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  bénéfices  et  ab- 
bayes à  patronage  royal,  ni  à  celles  dont  les  biens 
sont  aliénés. 

Art.  XX.  Les  archevêques  et  les  évêques  seront 
libres  dans  l'exercice  de  leur  ministère  pastoral,  suivant 
les  saints  canons. 

Ils  connoîtront  des  causes  ecclésiastiques,  et  princi- 
palement des  causes  matrimoniales,  qui,  suivant  le 
12e  canon  de  la  24e  session  du  concile  de  Trente,  sont 
du  ressort  des  juges  ecclésiastiques,  et  ils  prononceront 
sur  ces  causes.  Ne  sont  point  comprises  dans  cette 
disposition  les  causes  civiles  des  clercs,  par  exemple, 
celles  qui  concernent  les  contrats,  les  dettes,  les  hé- 
ritages ,  dont  les  juges  laïcs  connoîtront  et  sur  les- 
quels ils  prononceront  définitivement. 

Les  archevêques  et  évêques  soumettront  aux  peines 
établies  par  le  saint  concile  de  Trente  ou  à  d'autres 
qu'ils  jugeront  convenables,  les  clercs  qui  se  rendront 
répréhensibles,  ou  qui  ne  porteront  pas  l'habit  clérical 
conforme  à  leur  dignité  et  à  leur  ordre,  sauf  le  recours 
canonique;  ils  les  confineront  dans  des  séminaires  et 
des  maisons  religieuses.  Ils  emploieront  également 
les  censures  contre  ceux  des  fidèles  qui  transgresseroient 
les  lois  ecclésiastiques  et  les  saints  canons. 

Ils  n'éprouveront  aucun  empêchement  pour  faire  les 

'Sites  de  leurs  diocèses  respectifs,  pour  se  rendre  ad  li- 

itiina  apostolorum,  et  convoquer  les  synodes  diocésains. 

Il  sera  également  libre  aux  archevêques  et  évêques 
de  communiquer  avec  le  clergé  et  le  peuple  de  leur 
diocèse,  pour  remplir  leur  devoir  pastoral,  de  publier 
leurs  instructions  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  de 
faire  les  ordinations,  et  d'ordonner  des  prières  publi- 
ques et  d'autres  pieuses  pratiques,  quand  le  bien  de 
l'église,  de  l'état  ou  du  peuple  le  demandera. 
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Les  causes  majeures  sont  du  ressort  du  Souverain 
Pontife. 

Art.  XXI.  Les  archevêques  et  évêques  admettront 
aux  ordres  sacrés ,  après  l'examen  prescrit ,  et  quand 
ils  seront  pourvus  d'un  patrimoine  suffisant  ou  d'un 
autre  titre  canonique,  les  clercs  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires ou  utiles  à  leurs  diocèses ,  en  se  conformant 
néanmoins  aux  mesures  et  aux  règlemens  prescrits  par 
le  décret  du  Pape  Grégoire  XV.  en  date  du  1  Juillet 
1623,  et  dans  le  concordat  Benedettino  chap.  4.  qui 
a  pour  titre  JRequisiti  de'  Promovendi,  auxquels  me- 
sures et  règlemens  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
concordat. 

Comme  il  est  nécessaire  de  pourvoir  suffisamment 
à  l'entretien  de  chaque  ecclésiastique,  lequel  dans  les 
tems  actuels  exige  plus  de  dépense,  les  archevêques  et 
évêques  augmenteront  dorénavant  les  taux  du  patri- 
moine sarcré  à  constituer  en  biens  fonds  pour  les  or- 
dinands,  lequel  ne  pourra  être  ni  au  dessous  de  cin- 
quante ducats,  ni  au  dessus  de  quatre-vingt. 

L'expérience  ayant  démontré  qu'il  arrive  fréquem- 
ment dans  le  royaume  qu'en  constituant  les  patrimoi- 
nes sacrés  il  se  fait  des  assignations  frauduleuses,  simu- 
lées, ou  qui  ne  sont  point  libres  soit  d'hypothèques, 
soit  d'autres  charges,  d'où  il  résulte  qne  ceux  qui  sont 
ordonnés  sur  le  titre  de  tels  patrimoines,  se  trouvent 
ensuite  dépourvus  de  moyens  de  subsistance;  afin  d'évi- 
ter à  l'avenir  de  pareils  abus,  on  constatera,  pour  la 
vérité  du  fait,  d'une  manière  légale  que  le  fonds  ou 
les  fonds  constitués  par  les  ordinands  en  patrimoine 
sacré  sont  libres  de  toute  hypothèque  et  de  toute  charge; 
à  cet  efîet,  les  autorités  ecclésiastiques  demanderont 
au  tribunal  civil  de  la  province  l'acte  constatant  la 
propriété  et  la  franchise  du  fonds,  et  le  tribunal  ne 
pourra  refuser  de  le  délivrer. 

Les  aspirans  aux  ordres  sacrés  à  titre  de  bénéfice  ou 
de  chapelle,  devront,  pour  être  ordonnés,  se  consti- 
tuer un  certain  supplément  jusqu'à  la  concurrence  du 
taux  diocésain  ci -dessus,  lorsque  le  revenu  du  béné- 
fice ou  de  la  chapelle  sera  inférieur  à  ce  taux. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  diocèses  dans 
lesquels  il  auroit  déjà  été  établi  un  taux  patrimonial 
plus  élevé,    auquel  il  ne  sera  fait  aucun   changement. 

Art.  XXQ.    On  sera  libre  d'appeller  au  Saint-Siège. 
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Art.  XXni.  La  communication  des  évêques,  du 
clergé  et  du  peuple  avec  le  Saint-Siège  sur  toutes  les 
matières  spirituelles  et  les  objets  ecclésiastiques  sera 
parfaitement  libre;  sont  par  conséquent  révoqués  les 
circulaires,  lois  et  décrets  de  liceat  scribere. 

Art.  XXIV.  Toutes  les  fois  que  les  archevêques 
et  les  évêques  trouveront  dans  les  livres  introduits  ou 
qui  s'introduiront,  imprimés  ou  qui  s'imprimeront  dans 
le  royaume,  quelque  chose  de  contraire  à  la  doctrine 
de  l'église  et  aux  bonnes  moeurs,  le  gouvernement  n'en 
permettra  pas  la  publication. 

Art.  XXV.  S.  M.  supprime  la  charge  de  délégué 
royal  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Art.  XXVI.  Le  tribunal  du  chapelain  majeur  et 
sa  juridiction,  se  renfermeront  dans  les  limites  prescrites 
par  la  constitution  Convenit  de  Benoit  XIV.,  et  par  le 
motu  proprio  subséquent  de  ce  même  pontife. 

Art.  XXVII.  La  propriété  de  l'église  dans  ses  pos- 
sessions et  acquisitions   sera  sacrée  et  inviolable. 

Art.  XXVIII.  En  considération  de  l'utilité  que  la 
religion  et  l'église  retirent  du  présent  concordat,  et 
pour  donner  une  marque  d'aiïection  particulière  à  la 
personne  de  S.  M.  le  Roi  Ferdinand,  S.  S.  accorde  à 
perpétuité  à  lui  et  à  ses  descendans  catholiques  suc- 
cesseurs au  trône  l'induit  de  nommer  des  ecclésiasti- 
ques dignes,  aptes  et  ayant  les  qualités  requises  par  les 
saints  canons,  à  tous  ceux  des  archevêchés  et  évêchés 
du  royaume  des  Deux  Siciles  pour  lesquels  S.  M.  ne 
jouissoit  pas  du  droit  de  nomination  ;  et  à  cet  effet, 
S.  S.  fera  expédier  la  bulle  d'induit  aussitôt  après  les 
ratifications  du  présent  concordat. 

S.  M,  fera  connoitre  en  tems  dû  à  S.  S.  les  per- 
sonnes nommées  afin  que  suivant  la  teneur  des  canons, 
on  fasse  les  informations  nécessaires,  et  que  les  per- 
sonnes obtiennent  l'institution  canonique  suivant  le 
mode  et  les  formes  observés  jusqu'ici.  Cependant  avant 
de  l'avoir  obtenue,  elles  ne  pourront  en  aucune  ma- 
nière s'immiscer  dans  le  gouvernement  ou  l'admini- 
stration des  églises  pour  lesquelles  elles  sont  nommées. 

Art.  XXIX.  Les  archevêques  et  évêques  feront 
en  présence  de  S.  M.  le  serment  de  fidélité  dont 
voici  la  formule:  „Je  jure  et  promets  sur  les  Saints- 
Evangiles  obéissance  et  fidélité  à  la  Majesté  Royale. 
Je  promets  également  que  je  n'aurai  aucune  commu- 
mcation .   que  je  ne  ferai  partie  d'aucune  réunion ,  et 
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que  je  ne  conserverai,  soit  audedans  soit  au -dehors 
du  royaume,  aucune  union  suspecte,  qui  nuise  à  la 
tranquillité  publique,  et  que  si,  tant  dans  mon  diocèse 
qu'ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au 
détriment  de  l'état  j'en  préviendrai  S.  M." 

Art.  XXX.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques  dont 
il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  les  articles  ci-dessus, 
les  choses  seront  réglées  suivant  la  discipline  de  l'éalise, 
et  s'il  survenoit  quelque  difficulté ,  S.  S.  et  S.  M.  se 
réservent  de  se  concerter  entre  elles. 

Art.  XXXI.  Le  présent  concordat  est  substitué  à 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  décrets  émanés  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles  en  matière  de  religion. 

Art.  XXX II.  Comme  il  a  été  réprésenté  à  S.  S. 
de  la  part  de  S.  M.,  qu'attendu  les  besoins  actuels  des 
églises  du  royaume  en  deçà  du  Phare ,  et  les  effets 
produits  par  l'invasion  ennemie,  la  convention  de  1741 
ne  suffit  plus  pour  obvier  aux  maux  qui  exigent  un 
remède  indispensable,  et  que  d'un  autre  côté  la  partie 
des  domaines  au  delà  du  Phare  que  la  dite  conven- 
tion n'embrasse  pas ,  n'a  besoin  que  de  soins ,  et  que 
d'ailleurs  les  domaines  en  deçà  et  au  delà  du  Phare 
ne  constituant  maintenant  qu'un  royaume,  il  convient 
de  fixer  une  règle  uniforme  à  observer  également  dans 
les  églises  des  deux  susdits  domaines,  il  est  convenu 
que  le  présent  concordat   est  substitué  au  précédent. 

Art.  XXXIII.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  promet  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
successeurs,  d'observer  exactement  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ces  articles. 

Art.  XXXIV.  Les  ratifications  du  présent  concor- 
dat seront  échangées  à  Rome  au  plus  tard  dans  quinze 
jours  à  dater  de  la  présente  convention. 

Art.  XXXV.  Après  la  ratification  du  présent  con- 
cordat ,  on  en  confiera  l'exécution  ù  deux  sujets  re- 
commandables,  dont  l'un  sera  nommé  par  S.S.  et  l'au- 
tre par  S.  M.,  et  qui  seront  munis  des  pouvoirs  né- 
cessaires par  les  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  dits  plénipotentiaires  ont  souscrit 
le  présent  concordat,  et  y  ont  apposé   leurs  cachets. 

Fait  à  Terracine'le  16  Février  1818*). 

S.  Em.    le  Cardinal  Consalvi. 
S.  chev.  L.  de  Médici. 

*)   Ratifié  par  le  Roi   le   25  Fevr.  par  le  Pape  le    1  Mars, 
publié  à  Naples  le  21  Mars  1818. 


A'pp  endi  ce 

de  traités  conclus  depuis  1808,  et  parvenus 

trop  tard  au  rédacteur  po^ir  les  insérer 

d'après  leu/r  date. 


1. 

Convention  eiitre  les  Cours  de  Bavière,  de 
Wirtemberg,    de  Bade,    de  Hesse,    et   le 
Prince  Primat  pour  le  partage  des  dettes  et 
pensions  de  l'ancien  Collège  des  comtes  d^  Em- 
pire en  Franconie  signée  à  Nurnherg  le 
9  Sept.  1808. 


a. 

Auf  hochsten  Spécial- Auftrag  und  mit  gnâdigsler  Ge- 
nehniigung  ihrer  resp.  Allerhochsten  und  liochsten  Hofe 
ist  von  den  Unterzeichneten  iiber  die  Angelegenhei- 
ten  des  vorinaligen  Frànkischen  Grafen  -  Collegiums 
insbesondere  die  Eiledigung  der  Collégial  -  Cassen- 
jRechnung  und  die  Pensionirung  und  matricuiarmassige 
Vertheilung  der  vormaligen  Collégial  -  Biener  betref- 
fend,  in  Folge  der  dariiber  Instructionsmâssig  gepflo- 
genen  Conferential  -  Berathungen  ,  nachstehende  Final- 
Uebereinkunft  abgeschlossen  worden  :  Fiir  den  Zweck 
der  matrikularmassigen  Vertheilung  und  Abgleichung 
des  Collégial  Activ-  und  Passiv-Standes ,  wovon  nach 
dem  unter  Ziffer  1.  anliegenden  Spécial  -  Verzeichniss, 
jenes  in  6201  FI.  40  Kr.  bestanden,  dieser  der  Passiv- 
Stand  aber  noch  1604  FI.  42  Kr.  rhl.  ara  1  July  heuri- 
gen  Jahrs  betragen  bat,  iibernehmen  Se.  Konigl.  Maje- 
stât  von  Wiirtemberg,  die  beiden  bei  der  vormalig 
Frànkischen  Kreis -Casse  verzinsllch  gestandenen  Activ- 
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Capitalien  der  Collegial-Casse  nemlich  das  sogeDannte 
Grâfl.  Wurmbrandische  ad  3000  FI.  und  das  Grâfl.  Ro- 
senbergische  Réceptions-Capital  ad  2000  FI.  zusammen 
also  dièse  vollen  5000  FI.  rhl.  als  eine  nun  mehr  eigene 
Activ  -  Forderung  an  den  vormahligen  Frânkischen 
Kreis.  Es  werden  sonach  dièse  vollen  5000  FI.  bey 
der  Frânkischen  Kreisschulden  -  Vertheilucg  allerhochst 
gedachten  Sr.  Konigl.  Majestat  ganz  iiberlassen  und 
active  zugetheilt,  dagegen 

2.  vergiitet  der  Konigl.  Wiirtembergische  Hof  in  Ge- 
mâssheit  der  unter  Ziffer  2.  aoliegenden  Berechnung 
und  Ausgleichung  als  Matrikularmâssig  verbleiben- 
den  Antheil  davon  FI.     Xr. 

1.  An  den  Konigl.  Baierischen  Hof  565     .50 

2.  An  den  Fiirstl.  Priai atischen 

a.  wegen  des   Souverainen  -  Antheils   an 
der  Grafscbaft  Wertheim  122  FI.  53  Xr. 

b.  wegen  des  Erbachischen 

Amts  Eschau  32       55       155     4g 

3.  An  den  Grossherzogî.  Badenschen  Hof 
wegen  Wertheim  298      25 

4.  An  den  Grossherzogî.  Hessischen  Hof 

wegen  Erbach  169     41 

Ferner  1189     44 

3.  Uebernimmt  der  Konigl.  "Wiirtembergische  Hof 
die  baare  Berichtigung  des  oben  in  dem  ersten  Ab- 
satz  bemerkten  Passiv-Standes  von  1604  FI.  42  Xr. 
nemlich  : 

1,  die  Berichtigung  des  noch  vorhandenen  Capi- 
tal-Restes von  200  Fi.  rhl.  nebst  4^  pr.  Ct.  Zins 
vom  4  Màrz  d.  J.  an,  und 

2.  folgende  bis  I31ai  1807  noch  riickstandige  Pen- 
sionen  und  Besoldungen. 

a.  An  den  vormahl.  R.  Grafl.  Comitial-Gesandten 
von  Molîenbeck  1 1 97  El.  —  Xr. 

b.  An  den  pensionirten  Légations- 

Rath  Loder  in  Regensburg  147        40 

c.  An  den  vormahl.  Leg.  Canzli- 

sten  Petersch  daselbst  56       42 
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4.  Vom  1  May  1807  an  aber  ubernehmen  sâmmtl.  Be- 
theiligte  hôchste  Souveraine  Hofe  die  nachgewiese- 
nen  Besoldungen  und  Pensionen  der  vormahligen 
Grafl.  Collegial-Diener,  nach  der  unter  Ziffer  3  hier 
beygefugten  Matricularmâssigen  Vertheilung,  nemiich 

1.  Wurtemberg  fiir  die  in  dieser  Theilungs-Ta- 
belle  benannten  mehreren  Individuen  zusatn- 
men  jâhrlich  2157  FI.  30  Xr. 

2.  Bairen  an  den  vormahligen  Co- 
mitial-Gesandten   von   MoUen- 

beck  jâhrhch  865  30 

3.  FUrst  Primas  an  Ebendenselben  235  46 

4.  Baaden  an  Ebendenselben  270  50 

5.  Hessen  an  Ebendenselben  640  24 

~4Ï7Ô         — 

5.  Von  dieser  Matricularmâssigen  Besoldungs- Verthei- 
lung aïs  nunmehriger  Pension,  sind  die  betreffende 
Individuen,  durch  den  vormahligen  Collégial  -  Cassier 
Braun  in  Ingelsingen  zu  dem  Ende  in  Kenntniss  zu 
setzen,  damit  sie  sich  wegen  ihrer  vom  1  Mai  v.  J. 
an,  noch  zu  empfangen  habenden  Besoldung  und 
nunmehrigen  Pension,  bei  den  Ihnen  hochsten  Orts 
angewiesen  werdenden  Zahlungs-Behorden  melden, 
und  die  Zahlung  selbst ,  gegen  Quitung  in  Empfang 
nehmen  konnen. 

6.  Die  bey  dieser  ganzen  Vertheilung  und  Abgleichung 
zum  Grunde  liegende  Collégial  -  Matrikel  soU  iibri- 
gens  in  Bezug  auf  andere  hierher  nicht  gehorige  Ge- 
genstànde  ganz  unpràjudizirlich  und  folglich  unter 
dem  wechselseitigen  ausdriicklichen  Vorbehalte  zu 
verstehen  seyn,  dass  sie  lediglich  fiir  den  vorliegen- 
den  FaU,  mithin  ohne  ailes  Prâjudiz  fiir  aile  und 
jede  sonstige  Verhâltnisse  oder  andere  etwa  noch  zu 
erledigende  Gegenstânde,  einverstândlich  angenom- 
men  und  anerkannt  worden  ist. 

Da  nach  aufgelossten  Grâfl.  Collégial  -  Verband, 
mit  den  Rechten  und  Praerogativen  auch  die  Be- 
zahlungs-Verbindlichkeiten  der  blossen  PersOnal- 
Mitglieder  oder  s.  g.  Pei-sonalisten  des  vormahligen 
Frânkischen  Grafen  -  Collegiums  ein  Ende  genom- 
men  haben,  so  sind  dieselben  nunmehr  auch  ausser 
weiterm  Beizahlungs  -  Anspruch  zu  lassen,  in  dessen 
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Gefolg  also  auch  den  Grafen  von  Piikler  in  Burg- 
fornbach  nunmehr  frey  stehet,  Uber  ihr  zur  Sicher- 
stellung  der  Collégial  -  Casse  wegen  der  jahrlichen 
Collégial  -  Romer  -  monatlichen  Praestanden  in  dem 
Jahre  1787.  bey  der  graflich  Kastellischen  Credit- 
Casse  angelegtes,  und  noch  gegenwiirtig  daselbst  ste- 
hendes  Capital  von  6000  FI.  rhl.  nunmehr  ohne  wei- 
tere  ,  ans  dem  vormahligen  Collégial  -  Verband  sich 
herleitende  Einscbrankung  nach  ihrera  eigenen  Gut- 
finden,  frey  und  ungehindert  zu  disponiren. 

8.  Das  seit  vielen  Jâhren  in  Sommerhausen  befindliche 
Collégial- A rcbiv,  wohin  auch  die  in  der  vormah- 
lig  Graflich  Directorial-Canzley  zu  Kirchberg  dermal 
befindlichen  neuesten  Collégial  -  Acten ,  noch  zu  re- 
poniren  sind,  wollten  Sr.  Konigl.  Majestàt  von  Bairen 
auf  allerseitiges  geziemendes  Ersuchen,  daselbst  noch 
ferner  und  zwar  unentgeldlich  aufbewahren  lassen, 
unter  dem  ausdriicklichen  Vorbehàlt,  dass  die  Ein- 
sicht  und  der  Gebrauch  davon  ,  jedem  betheiligten 
hochsten  Hof  in  vorkommenden  Fallen  auf  jedes- 
raahliges  Verlangen ,  aber  auch  wie  sich  von  selbst 
verstehl,  auf  seine  alleinige  Kosten  frey  und  offen 
bleiben  solle. 

9.  Im  iibrigen  aber  ist  und  bleibt  jede  wirkliche  oder 
scheinbare  Gemeinschaft  zwischen  den  betheiligten 
allerhochsten  und  hochsten  Hofen  riicksichtlich  des 
vormahligen  Frànkischen  Grafen- Coliegiums  fiir  jetzt 
und  imraer  abgethan  und  aufgehoben  und  werden 
zu  solchem  Ende  aile  und  jede  etwaige  Anspriiche, 
welche  aus  dem  vormahligen  Collégial- Verband  etwa 
noch    hergeleitet   werden   kuunten   oder  mochten  in 

.gegenwârtiger  Final -Ubereinkunft  aber  nicht  be- 
nannt  noch  bestimmt  ausgemittelt  sind ,  hiermii  ein- 
stimmig  fiir  kraftios,  tod  und  fiir  immer  auf  sich 
beruhend  und  erloschen  erklârt. 

Zu  dessefl  allen  Urkund  ist  gegenwartige  einver- 
Etândliche  und  allerseits  verbindliche  Final  -  Ueberein- 
kunft  Nahmens  und  von  wegen  der  bey  der  Sache 
betheiligten  hochsten  Hofe  abgeschlossen,  fiinffach  aus- 
gefertiget  und  von  dem  Unterzeichneten ,  in  Kraft 
ibres  hochsten  Auftrags  eigenhândig  unterschrieben  und 
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mit  ihren  gewohnîichen   Siegeln  versehen  worden.     So 
geschchen  Niirnberg  den  6  Sept.  1808. 

A.  P.  Heppy  G.  E.  F.  Edler  von  Braun, 

aïs  Kônigl.  Baieruclier  als  Kônigl.   Wurtemberg isnher 
und  Fiirst  Primatischcr  Bcvolhnàchtigter. 

Bevollmàchtigéer.  (L.  S.) 

(L,  S.) 

J.  Freyherr  von  Tiirkheim, 

als    Grossliereogl.    Baadischer  und 

HessiscJier  BevoUmàchHgier. 


b. 

Matrikularmcissige  VerlHe ilung 
der  vormahlig  Reichs  -  Grà/lich  Fràhkischen  Col- 
légial-Diener  mit  ihren  aus  den  Collegial-Cassen- 
Reclmungen  und  producirten  Original  -  Decreten 
nachgeioiesenen  fixen  Jdhrlichen  Besoldungen  und 
Pen^ioneii. 

Nota  1.  Die  fixen  jahrlichen  Besoldungen  und  resp. 
Pensionen  betragen  jiihrlich  in  Summa  4170  FI. 
Rheinisch 

2.  die  gesammte  Collégial  -  Matrikel   mit    Ausschiuss 

der  nun  cassierenden  Beytrags  -  Bediirfnisse  der 
s.  g.  Personallieten  Grafen  von  Giech  und  von 
Puckler  besteht  in  218  Fi.  11^  Xr.  Kheinisch. 

3.  von  jenen   4170   FI.    trifft  auf  einen   Matrikular- 

Gulden  beynahe  19  FI.  7  Xr.  Rh. 
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uns: 


Uebernahmen   an  vormahligen  Collégial  -  Dieneru  mil 

ihren  Besoldnngen  aïs  nunmehrigen  Pensionen 

vom  1   Mai  1807  an. 


FI.    Xr. 


1.  den  Directorial  -  Rath  Kerph  zu  Kiicbberg  mit  jàhriich     — 

2.  den  Collégial- Secretair  Regierungs-Ralh  Dees  zuOeliringen  mit 

3.  den  Collegial-Cassier  Braan  zu  Ingelfiogen         —      —     — 

4.  den  Comitial- Secretair  Legations-Rath  Loder  zu  Regensburg 

5.  den  Comilial-Secretair  Estertag  daselbsl  mit     —       -       — 

6.  den  Comilial-Canziisten  Petrasch  daseibst  mit  —     —     — 

7.  die  Canziist  Seeligs  Wiltwe  daseibsl  mit      —     —     — 

8.  An  der  Besoldung  des  vormabiigen  Comitial-Gesandten  Geh.  Raths 
von  Mollenbeck  zu  Offenbach  ad  2500  FI.  jàbriicb     —     - 


io  Sotnuia  jâhrlicb 


an  der  von  Molleubeckiscben  Besoldung 


an  der  von  Mollenbeckischen  Besoldung     — 

an  Ebendenselben     —       —       —       — 
an  Ebendenselben     —       —       —       — 


Nûrnberg  den  9ten  September  1808. 


HOO  — 
300  — 

70  — 
500,— 
200 
•i50 

50 


487 


30 


2157  30 


.865 


235 

270 
640 


4170 


30 


A.  P.  Mepp, 

als  Kônigl.  Baierischer  und 

Furst   Primatischer    BevoU- 

mâchtigter. 


F.   G.  H.  Edler  v.  Braun, 

als  Kônigl.  Wiirtembergischer  Be- 

vollmàchtigter. 


Freiherr  v.  Turkheim, 

ala  Groasherzogl.  Baadischer  and  Hessischer 

BevoUmàchtigter. 
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2. 

Convention  entre  les  membres  du  ci-d^evant 
cercle  de  Francome  sur  le  partage  des  det- 
tes actives  et  passives  et  des  ckarges  du  dit 
cercle  signée  à  Nurnherg  le  13  Sepd,  1808. 

{Winkopp  B.  XI.    S.  329—337.) 

Uebereinkunft  swischen  dcn  ullerhochsten  und  hoch- 
sten  Souverains  iiber  die  Angelegcnheiteu  des  vor- 
mahls  frànJcischen  Kreises,  hesonders  iiher  die  Thei- 
lung  der  Kreis-Aclivcn  und  Passiven,  dann  der  Kreis- 
dietier  und  Pensionairs. 

Nachdem  das  Ende  der  deutschen  Reichsverfassung 
im  Jabre  180G,  aucb  die  Aufiosung  des  friinkischen 
Kreises  zur  Folge  batte,  so  forderten  die  —  in  der 
rbeiniscben  liuudesacte  vom  12  July  1806  anerkannte 
allgeœeine  Grundsatze  des  Rechts  und  der  Billigkeit 
eine  gemeinschaftliche  Erledigung  derjenigen  Kriegsan- 
gelegenheiten ,  welche  nach  getrenntem  Verbande  noch 
irgend  ein  Interesse  zeigten  und  besonders  die  Aufrecht- 
haltung  gegriindeter  Recbte  und  Anspriiche  der  Kreis- 
glàubigex  und  Diener  beriihrten. 

Das  Anerkenntniss  davon  bevriesen  Se.  Konigliche 
Majestàt  von  Baiern  alsbald  durch  die  in  Allerbochst 
Ibro  Namen  von  Ilirem  Bevollraiichtigten  erfolgte  Er- 
klâruDg  und  Einladung  zur  gleichen  Bewiirkung  sâmmt- 
lich  betheiligter  Souverains. 

Dièse  ernannten  auch  zu  solchem  Ende  Ibre  Be- 
vollmacLtigte ,  welcbe  sich  hierauf  in  ein  am  ,  Isten 
Mai  1807.  erofFnetes  Comité  vereinigten. 

Unter  den  Geschaften  des  Comité  zeigten  sich  als 
Hauptgegenstânde  zu  eiuer  Uebereinkunffc: 

L  Die  Kreis-Passiv-Kapitalien. 

II.  Die  Kreisdiener  und  Pensionisten. 

III.  Die    Activa   oder  Forderungen   des   Kreises  an 
mehrere  Mâchte. 

IV.  Das  Kreis  -  Archiv. 
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Indem  man  die  Bestimmungen  der  rheiiiisclien  Bun- 
desacte  vom  12  July  1806.  Art.  2.  und  29.  iiiid  die 
<}aiinn  bestiitigten  auf  allerseits  giiltige  Redite  sich 
griindenden  Paragraphen  59.  und  82.  des  letzten  Reichs- 
Deputations  -  Rezesses  vom  %f^^^j^  180.S,  uebst  dem 
Inhalt  der  Schuldbriefe  und  Anstellungsdekrete  als  ge- 
setzliche  Normen  zur  Bestimniung  der  Kechte  und  An- 
spriiche  der  Kreisglaubiger ,  Diener  und  Pensionisten 
anerkannte,  ergab  sich  nach  instrnctionsraassiger  reif- 
lirber  Berathung  folgeude  Vereinigung: 

Art.  I,  Kreis-Passiv-Kapitalien. 

§  1.  Ueber  diesen  Gegenstaud  vereinigte  man  sich 
nacli  den  gesetzlichen  Vorschril'ten  ùber  die  snb  [ût.  A. 
beyliegende  nach  dem  Maassstab  der  vorigen  Kreis- 
Usualmatrikel ,  und  mit  moglicltster  Riicksicht  auf  die 
Ansassigkeit  der  Kreisglaubiger  bemessene  Individual- 
vertheilung,  jedoch  unter  i'olgenden  als  Einschrânkun- 
gen  und  wechselseitigen  Vorbehalt  geltenden  Bestim- 
inungen  : 

namlich  : 

§.  2.  Bey  getrennten  Gebietstbeilen  vormahlig  fran- 
kischer  Kraislande  wird ,  in  so  fern  noch  keine  défi- 
nitive Ausgleicbung  ihrer  Matrikularquote  vertrags- 
massig  vorhanden  ist,  wie  auch  wegen  einzeluer  mit 
vorgekommener  und  zwischen  einigen  Hofen  noch 
unbericbtigter  Spezialverbâltnisse,  der  provisorische 
Ansatz,  so  wie  dieser  im  vorbemerkten  Theilungsscbema 
ohne  Prajudiz  nicbt  nur  fiir  eine  nabere  Steuer-Ma- 
trikelsberichtigung  und  Repaititiou ,  sondern  auch  lur 
eine  weitere  tJeberei^ikunlL  wegen  vorberiihrter  Spe- 
cialverhaltnisse  einstweil  vorgenommen  ist,  als  ganz 
uaverfânglich  betrachtet,  und  sonach  den  betUeiligten 
Souverains  die  speciellere  Ausgleicbung  unter  Sich 
Selbst,  ausdrucklich  vorbebalten. 

§.  3.  SoUen  dièse  kiinftige  nabere  Matrikuîaraus- 
gleichung  den  Kreisglâubigern  da ,  wo  sie  nunmehr 
vermoge  der  Tbeilungstabelle  mit  ibren  Kapital-  und 
Zinsforderungen  bingewiesen  sind ,  ganz  unnacbthei- 
lig  in  dieser  Hinsicht  aber  ailes  Weitere  auch  einer 
nahprn  Uebereinkunft  mit  den  betreffenden  (tîfiubi- 
gern  vorbebalten  seyn. 

Nouveau  Recueil.    T.   III.  M 
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4.  Verbîeibt  es  7war,  nebst  dem  Zinsfuss  zu  vier 
vom  Hundert,  aiich  bey  der  Kreisobligationsmassigen 
AufkiiudJgungKlVeybeit  uls  Regel,  jedoch  abermals  rait 
Vorbehalt  weiterer  besorideren  Uebereinkunft  zwischen 
dem  betreffenden  Souverain  iind  den  Hochstdemselben 
ùbeivviesenen  Kreirglilubigein. 

§.  '),  Sind  die  Zin^eni  iickstande,  sowohl  im  Allge- 
raeinen,  ah  besonders  bei  Hinauszahlungen  oder  allen- 
falls  dafiir  eintretenden  Uebenmhme  der  Kreisglàubi- 
ger  nicbt  zu  den  Kapitalsummen  zu  scblagen,  son- 
dern  in  ihren  Verfallsterminen  abzutrRgen. 

§.  6.  Ist  die  erforderlicbe  Bckanntmachnng  dieser 
Ziitheilung  und  Ueberweisung  den  geeigneten  Staats- 
behorden,  nach  hochster  Anordnuiig  der  Souverains, 
an  die  in  Ibren  Landen  a,nsassigen  Kreisgliiubiger ,  in 
ao  weit  es  solche  betrifit,  zu  iiberlassen. 

Art.  II.     Kreisdiener  und  Pensionisten. 

§.  7.  Ueber  deren  gleiche  matrikularmassige  Ueber- 
nahme  oder  Vertheilung ,  verglich  man  sich  unter  den 
im  vorigen  Artikel  §§.  2  et  3.  angefiihrten  ReseiTatio- 
nen  und  zu  Folge  der  vorgedacbten  Kechtsnormen  auf 
die  Tbeilungsurkunde  Lit.  B. ,  gleichfalls  mit  folgen- 
den  nâhern  Bestimmungen. 

§.  8.  Dieselben  behalten  in  der  Zukunft  ihren 
Rang ,  den  Fortgenuss  ihrer  ganzen  Besoldung  und 
Pension,  so  wie  der  rechtmâssigen  Emolumenten ,  je- 
doch mit  dem  fUr  jeden  Betheiligten  Souverain  gleich- 
geltenden  Vorbehalte;  die  im  Theilungsschema  mit 
angesetzten  Emolumenten  nacli  rechtlicher  und  billi- 
ger  Erwagung,  auch  allenfalls  noch  zu  ermâssigen. 

§.  9.  Ueber  die  aus  der  vormabls  frànkischen  Kreis- 
kasse  an  die  Kreisdiener  und  Pensionairs  zur  erfor- 
lichen  Subsistenz  noch  iibereinkunftsmâssig  bezahlten 
Gehalte  wird  von  dem  vorigen  Krciskassier ,  Major 
Hammer  eine  genaue  Abgleiehungsberechnung  '  gefer- 
tigt,  und  solche  gelangt  zur  Kenntniss  der  betheilig- 
ten Souverains  um  hieraus  die  Ueberzeugung  sowohl 
von  der  vorschriftsraiissigen  Verwendung  der  Kasseu- 
baarschaft ,  als  von  dem  gemeinsamen  Termin  zu  er- 
balten  ,  von  welchem  an  jcder  Kr3isdicner  und  Pen- 
sionair  seiuen  Gehalt  oder  Pension  aus  derjenigen  Staats- 
kasse  sodann  zu  beziehn  hat ,  an  welche  er  von  dem . 
ihn  iibernommenen  Souverain  angewiesen  wird. 
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Art.  HT.     Activforderungen  des  Kreises. 

§.  10.  Nacli  rleiii  vorlanfigen  matrikularmiissigen 
Theilimgsscbema  Lit.  C.  bîeibt  die  wiirkliche  Thei- 
hing  dieser  alteren  und  neueren  Forderungen,  in  so  weit 
sie  der  Gesammtbeit  des  vormabls  îrankischeB  Kreises 
angeborten  ,  bis  zu  deni  Zeitpunkte  wechselseitig  vor- 
behalten ,  v/o  dieselben  gauz  oder  zum  Theil  geltend 
7.\\  machen  sind. 

§.  11.  Dagegen  werden  die  veniioge  der  Beylage 
inir  eiiizelne  vormabis  fiankisebe  Kreisstande  aiige- 
beride  Activforderungen ,  als  kein  Gegenstand  der  Ab- 
tbeiluiig ,  denjenigen  Souverains  der  ebehin  franki- 
sclieu  Kreislande,  fiir  welcbe  sie  uoch  vorbanden  sind, 
allein  und  im  Ganzen  iiberlassen. 

v^.  12.  Lue  Acteu  und  Reobnungen  iiber  die  Ge- 
meinscbai'Micbe  dieser  Forderungen  bleiben ,  als  un- 
theilbare  Gegenstande ,  in  dem  vormahligen  Kreisar- 
cbiv  als  geineinscbaftlicbe  Documente  zum  Gebrauch 
jedes  betlu'iligten  S(juverains  auch  kiinltig  von  Ko- 
niglioh  Baieriscber  Seite  vevwabrt. 

Art.  IV.     Kreis-Archiv. 

§.  13.  Ueber  dièses,  so  wie  iiber  die  kreis-kassier- 
amtlicbe  Rechnungsregistratur  versicbern  Sr.  Konigliche 
Majestiit  von  Baiern  aul'  aîlerseitiges  Ersueben  auch 
fiir  die  Zukunft  die  genaue  Verwabrung  in  denStadten, 
\vo  beide  sich  gegenwartig  betiuden. 

§.  14.  Der  erforderlicbe  Gebrauch  und  die  Ein- 
sicht  der  Archivsactenstiicke  ,  dann  General  -  und  Spe- 
cialrepertorien  bîeibt  jedem  betheiligteu  Souverain  zu 
jeder  Zeit  frey  und  unbenommen  ;  auch 

§.  15.  Wird  jedem  Theilhaber  die  Fertigung  der 
Abschriften  von  diesen  Repertorien  und  andern  Acten- 
stiicken,  jedoch  auf  dessen  eigene  Kosten,  vorbebalten. 

Art.  V.  Kreis  -  Kassier  -  Amts  -  und  Kreis-Kriegs- 
Rechnungen, 

§.  16.  Nach  vorausgegangcner  Revision  und  aller- 
seits  ertbeilen  .Tustificatur  sind  die  kreis- kassieramt- 
lichen  Hauptrechnungen  fiir  die  Jabre  1805,  1806  und 
1807,  gleichwie  die  iiber  verschiedene  supererogatorische 
Prastationen  im  letzten  Reichskriege  besonders  gestell- 
ten  Rechnungen  als  ganz  erledigt  zu  betracliien 
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§.  17.  Da  aber  bey  der  vorn  Comité  ebenfalls  vor- 
geuommeneD  Revision  der  letzten  Kreis-Krifgs-Aaf- 
wendsrecbung  vom  Jahre  1801  bis  1804,  in  Riicksicht 
der  sich  darauf  bezieheDden  verwickelten  Liquidation 
ein  reines  und  liquides  Resultad  zur  Zeit  nicbt  zu  er- 
langen  war,  so  wurde  ,  wegeii  dringender  Beforderung 
dftr  gegenwârtigen  Uebereinkunft  die  nothigo  niihere 
Untersuchung  dièses  Kriegsrccbnungswesens ,  so  wie 
die  genauere  Priifung  der  durch  eine  Anzeige  vom 
4  August  1808,  in  der  Konferenz  am  13  dièses  Mo- 
nats  und  Jabres  zur  actenraassigen  Kenntniss  des  Co- 
mité nachgebrachten  —  aus  dem  letzten  Reirbskriege  her- 
riibreiiden  Reluitionsforderung ,  wclcbe  die  (Jnterbal- 
tung  der  —  iiir  die  Liniburgiscben  Avulsoren  aus  krpjs- 
scblussrnassigem  Auftrag  in  das  Feld  gostellten  Kon- 
tingentsmannscbaft  zum  Gegeustand  bat,  und  woriiber 
die  —  nocb  beim  vorigen  Krcis  iibergebenen  Recbnun- 
gen  uoerledigt  blieben ,  zwar  ad  soparatum  >  jedoch 
unter  der  einmiitbigen  Bedingniss  verwiesen:  dass  dem 
ebrerbietbigsten  Ersucben  an  den  Koniglirb  Baieriscben 
Hof  gemâss,  die  njiliere  Priifung  der  Kreis-Kriegs- 
und  der  —  iiber  nur  geda'.'bte  Kontingents-Reluitionsfor* 
der  ng  noch  unerledigten  Recbnuiigen  durcb  einc 
Kôniglich  Baieriscbe  Rechnungsbeliorde  anf  bocbst.e 
Anordnung  fortgesetzt  und  bericbtigt —  das  Résultat  aber 
seiuer  Zeit  allen  mitbetheiligten  Hofen  zur  Kenntnips 
gebracbt  werde,  und  bis  dahin  siimmtlich  betheiligten 
Souverains  ,  so  wie  dem  Recbnuugssteller  selbst  ailes 
weitere  iiber  die  Kreis  -  Kriegsrecbnung  und  eben  ge- 
dachte  Reluitionsforderung  vorbehalten  bleibe. 

Art.  VI.  Verzicbt  auf  îiltere  Anspriiche  und  Bc- 
stiitigUDg  der  Uebereinkunft. 

§.  18.  Aile  weitere  in  gegenwârtiger  Ueberein- 
kuoft  nicbt  benannt  oder  nicbt  vorbehaltenè  For- 
derungen  und  Anspriiche,  welche  etwa  aus  dem  vo- 
rigen Kreisverbande  noch  hergeleitet  werden  moch- 
ten  ,  sind  nunmehr  mit  dem  aufgelossten  frânkischen 
selbst ,  fiir  wecbselseitig  aufgehoben  und  aut  sich  be- 
ruhend  zu  erkennen. 

§.  19.  Hiebey  wird  jedoch  zur  voUen  Aufrecht- 
haltung  dieser  Uebereinkunft  das  wecbselseitige  An- 
erkenntniss   der  betheiligten  Souverains    sowohl   unter 
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sich  selbst,    als  fiir  Kreisglâubiger ,   Diener  und   Pen- 
eionisten  bestatigt. 

§.  20.  Auch  wird  die  geeignete  Verwendung  eines 
Souverains  bey  dem  Andern  fiir  Kreisangebôrige  und 
Glâubiger  auf  deren  Ansuchen  im  Fall  eines  gegriin- 
deten  Nachtheils  zur  gànzlichen  Sicherstellung  ibrer 
Anspriiche  so,  wie  es  die  Natur  der  Sache  mid  der- 
selbeo  rechtliche  Verhâltnisse  erheiscben,  bieniit  aus- 
driicklich  zugesichert. 

Zur  offentlichen  Beglaubigung  und  verbindlichem 
Auerkenntniss  wurde  gegenwàrtige  Uebereinkunft  durch 
die  Bevollmâchtigten  der  betheiligten  Souverains  nach 
der  Zeitfolge  ibrer  zu  den  Comité -Acten  gelangten 
VoUmachten  eigenhândig  unterschrieben  und  besiegelt. 

So  geschehen  Niirnberg  den  13  Sept.  1808. 

(L.  S.)     Von  wegen  Sr.  Kônigl.  Majestàt  von  Baient. 
Adelbert  Fhilipp  Hopp. 

(L.  S.)     Von  wegen   Sr.   Kônigl.    Majestàt  van    Wur- 
temberg. 
Georg  Ernst  Friedrich  Edler  v.  Braun. 

(L.  S.)     Von  wegen  Sr.   Durchlauchtigsten  Hoheit  des 
Herrn  FUrsten  Primas. 
Adelbert  PhUipp  Hopp. 

(L.  S.)     Von  wegen   Sr.   Kônigl  Hoheit  von   Baden. 
Johann  Freyherr  von  TUrckheim. 

(L.  S.)     Von    wegen     Sr.     Kaiserl.     Kônigl.    Hoheit 
des    Herrn    Erzherzogen    Grosshersogcn   von 
Wilrgburg. 

Unter  der  Bedingung,  dass  die  dem  Grossher- 
zogthum   Wiirzburg  anstatt  der  Zahlung,    zu- 
getheilten    Anweisungen    ailenthaiben   gehôrig 
honorirt  und  richtig  bezahlt  werden, 
Georg  Friedr.  Christ.  Schmidt, 

d.   R    Dr.    Grossh.    Wiireh.  L.    Bir.  B.  und 
Bevollmàchtigter. 

(h.  S.)     Von  wegen   Sr.   Kônigl.   Hoheit  von   Heasen. 
Johann  Freyherr  von  TUrckheim. 

(L.  S.)     Von    iveçen    Sr.    Herzogl.    Burchlaucht  von 

Sachsen  -  Gotha. 

Gottlieb  Christian  Kocher. 
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(L.  S.)     Von  wegen  Sr.  Kënigl.  Majcstàt  von  Sachsen. 
Johann  Freyherr  von  Turchheim. 

(L.  S.)     Von  loegen  Sr.  des  Herrn  lloch-  und  Beutsch- 
nieisters  Kaiserl.  Kômyl.  HoTieit. 

Unter  Beziehung  auf  die   zu    Protocol!  gege- 
bene  Verwahrungeu  unterzeichnet 

Franz  Schrodt. 

(L.  S.)     Von    ivegen    Sr.     Herzogl.    Durchîaucld    zn 

Sachsen  -  Meimmgen. 

Gottlieh  Christian  Kocher. 

(L.  S.)     Von    îvegen    Sr.    Hirsogl.     Durchkiucht     zu 
Sachsen-  Weimar. 

Johann  Wilhelm  Thon. 

(L.  S.)     Von    wegen     Sr.     Iltrzogl.    Durchlaucht    zu 

Sachsen  -  Koburg. 

Gottlieh  Christian  Kocher. 


Séparât-  Artikel 

zur    Uebereinkunft  uher  die    Theilung   der   frauki- 

schen  Kreisschulden  und  Kreisdiener  vom   13  Sep- 

tember  1808.     Die  an  das  Fiirstenthum  Bayreuth 

zugetkeiUeu  Kreisglaubiger  und  Kreisdiener 

betre/fend. 

(WinJcopp  B.  XI.  S.  355.  356.) 

In  Erwâgung,  dass  von  ISeiten  des  in  Kaiserlich 
Koniglich  franzosischtr  Administration  sich  noch  bena- 
denden  Fiirstenthum  Bayreuth  der  Beytritt  zu  den 
Coinitô  ••  Verhandlungen  und  das  verbindliche  Mitau- 
erkenntniss  der  in  rubro  erwahnten  Uebereinkunft 
bis  zur  Zeit  ihres  wiirkiichen  Abschlusses  nicht  er- 
klârt  worden  ist; 

in  Erwâgung,  dass  die  Anspriiche  der  an  Bayreuth 
zugetheilteu  Kreisglaubiger  und  Diener  mit  den  Rech- 
ten  der  iibrigen  —  von   aadern    Souverains   iibernom- 
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menen  Creditoren  und  Kreisangehorigen  in  gleicber 
Art  aufrecht  zu  erhalten  und  gegeu  jeden  Nachtheil 
moglichst  zu  scblitzen  sind; 

in  weiterer  Erwâgung,  dass  auf  die  vom  Comité 
an  die  Kaiserlich  franzosische  General -Intendance  zu 
Berlin  und  an  das  Kaiserlich  franzosische  Administra- 
tiv- Gouvernement  zu  Bayreuth  erlassenen  Communi- 
cations -  und  Ersuchungs  -  Schreiben  iiber  den  Beytritt 
dièses  Fiirstentbums  nicbt  zu  zweifeln  —  sondern  viel- 
œehr  eine  beyiallige  Erklârung  —  ein  verbindlicbes 
Anerkeuntuiss  und  die  Miterlullung  der  matrikular- 
massigen  Theilung  der  Kreisglâubiger ,  Diener  und 
Pensionisten  um  so  zuversichtlicher  zu  hoffen  ist,  als 
das  Matrikularverhaltniss  des  Fiirstentbums  Bayreuth 
nicht  dem  allermindesten  Anstande  unterliegt,  und 
dièses  FUrstentlium  einen  erganzenden  Bestandtbeil 
des  vorraahls  frankischen  Kreises  von  jeher  ausmacbte, 
auch  in  der  rbeinischeu  Bundesacte  vom  12ten  July 
1806  die  ausdriickliche  Bestimmung  fUr  Kreisglâubiger 
und  Diener  in  Riicksicht  voriger  Kreislande  entbalten  ist; 

endlich 

in  Erwâgung,  dass  bis  auf  die  Zeit  des  Beytritts 
vom  Fiirstenthum  Bayreuth  zu  oben  erwâhnter  Ueber- 
einkunft  wenigstens  eine  provisorische  Fiirsorge  fiir 
die  dahin  verwiesenen  Kreisglâubiger  und  Diener 
nothig  ist  ; 

wurde  sich  als  Nachtrag  zur  tJebcreinkunft  von 
Seiten  der  Ubrigen  betheihgten  Souverains  noch  da- 
hin vereinigt  :  dass 

1.  der  Niirnbergische  Pi  âstandenriickstand  fiir  das 
Jahr  1807 

à  61G0  FI. 
zur  einstweiligen  Zahlung  der  Kapitalzinsen  und  zur 
Bestreitung  der  Gehalte  fiir  die  an  Bayreuth  nach 
den  Theilungsurkuuden  zugevviesenen  Kreisgliiubi- 
ger  und  Diener  fiir  Kechnung  des  Fiirstentbums 
Bayreuth  zu  verwenden; 

und 

2.  zur  Aufrechtbaltung  ihrer  —  mit  den  iibrigen  Kreis- 
gliiubigern  und  Dienern  ganz  gleichen  Rechte  und 
Zustiindigkeiten  eine  —  aus  der  Natur  und  den 
rechtlichen  Verbâltnissen  der  Sache  fiir  aile  be- 
theiiigte  Souverains    sich  von  selbst   ergebende  Ver- 
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bindlichkeit  und  GewahrleistuDg  iu  lUicksicht  dieser 
Kreisglâubiger  uud  Diener    aucb  in   ihrer  Fortdauer 
und       Wiirkung     hieniit       ausdriicklich     anerkannt 
beyn  soll. 
Zur   Bekiâftigung    dièses  —  als   Bestandtbeils    der 
in  rubro    bemeikten    Uebereinkunft    zu    betracbtenden 
Separationsartikels   i&t   solcher   mit   den  Unterscbnften 
und  Siegelu   von    den    Bevollniachtigten    der    betheilig- 
ten  Souverains  gleichfalls  verseben  worden. 
Niirnberg  deu  ISten  September  1808. 

Die  bier   folgende  Unterschriften  bissen   wir  aus 
der  schon  bemerkten  Ursache  hinweg. 


3. 

Articles  additionneh  et  secrets  ajoutés  au 
traite  signé  à  Paris  le  16  Févr.  1810  efitre 
l' Enqjereiir  des  Français  et  le  Prince  Primat 
(lequel  a  déjà  été  donné  T.  I.  du  N.  lî, 
jy.  24LJ 

Art.  I.  Moyennant  la  ceBsion  stipulée  dans  l'ar- 
ticle cinq  du  Traité  de  ce  jour,  de  la  moitié  de  l'Octroi 
du  RLin  non  possédée  par  la  France,  les  Principautés 
de  Hanau  et  de  Fulde  concédées  par  le  même  traité 
à  Son  Altesse  Emineutissime  le  Prince  Primat  sont  li- 
bérées de  rhypotbèque  de  1,000,000  francs  assignée 
sur  les  biens  domaniaux  de  ces  Principautés  pour  les 
dotations   des  Principautés    de  Wagram    et  d'Eckmiibi. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  voulant  pro- 
curer quelques  avantages  à  la  famille  du  Prince  Pri- 
mat, se  réservera  lors  de  la  cession  qu'elle  poun-a  faire 
de  la  Principauté  de  Ratisbonue  qui  lui  appartient  en 
vertu  du  traité  de  ce  jour,  un  revenu  en  domaines 
de  quatre  cent  mille  francs  qui  seront  érigés  en  fiefs 
de  lEmpire,  dont  elle  se  propose  de  disposer  en  fa- 
veur de  la  famille  du  Prince  Primat,  en  déterminant 
le  mode  et  les  conditions  de  cette  donation. 
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Art.  III.  Les  pensions  données  jusqu'à  ce  jour  à 
titre  de  récompense  ou  de  retraite  par  le  Prince  Pri- 
mat aux  personnes  qui  l'ont  servi,  et  qui  ne  se  trou- 
veront pas  éteintes  au  jour  du  décès  de  Son  Altesse 
Eminentissime  devront  être  payées  par  le  Grand  -  Duc 
son  successeur  jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

Art.  IV.  Les  présens  articles  secrets  seront  ratifiés 
et  les  ratifications  eu  seront  échangées  à  Paris  en  même 
tems  que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  à  Paris  le  16  Février  1810. 

Signé  :  Signé  : 

Champagng  Duc  de  Charles  Comte  de 

Cadore.  Beust. 

(Les  ratifications  de   cea   articlns  eecrèts  et  celles  du  traité 
même  ont  été  échangées  à  Paris  le  1  Mai's  1810.) 


4. 

Procès-Verbal  de  Remise ,  1.  des  Princi- 
pautés de  Fîdde  et  Hanau,  par  Sa  Majesté 
V  Empereur  des  Français,  Roi  d^ Italie  etc. 
à  So?i  Altesse  Roy  aie  le  Grand-Duc  deFranc- 
fort  ;  2.  de  la  moitié  de  V  Octroi  de  naviga- 
tion du  Rhin,  par  Son  Altesse  Royale  le 
Grand- Duc  de  Fra?ic/ort  à  Sa  Majesté 
rJEmperewr  des  Français  etc.  pour  entrer  ré- 
ciproqneïneut  en  jouissance  à  compter  du 
1  Avril  1810. 

Aujourd'hui,  mardi,  quinze  Mai  mil  huit  cent  dix, 
uu  Château  de  Hanan  sur  le  Main. 

Les  soussignés,  chargés  de  l'exécution  du  Traité 
conclu  a  Paris  le  16  Février  dernier  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  Roid'Ilahe,  Protecteur  de  laCon- 
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fédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
Suisse,  d'une  part,  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-ûuc 
de  Francfort,  Prince  Primat  de  la  Confédération  du 
Rhin,  d'autre  part;  savoir: 

1.  Le  Sieur  Jean  Baptiste  Moise  Jollivet,  Comte 
de  l'Empire,  Conseiller  d'Etat  à  vie,  Liquidateur  Gé- 
néral de  la  dette  des  Départements  de  la  Rive  gauche 
du  Rhin ,  l'un  des  Commandans  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  Comniissaire  spécial  de  sa  diie  Majesté  Impé- 
riale et  Royale,  muni,  à  cet  effet,  de  Ses  pleinspou- 
voirs  donnés  à  Paris   le  20  Mars  dernier,    d'une  part, 

2.  et  le  Sieur  Comte  Leopold  de  Reust,  Grand- 
Croix  et  Commandeur  des  Ordres  de  l'Aigle  blanc  et 
do  Saint  Stanislas  de  Pologne  et  de  celui  de  Malthe, 
Ministre  des  Conférences,  Commissaire  Général  à  Franc- 
fort, et  Commissaire  Spécial  de  sa  dite  Altesse  Pioyale, 
muni  a  cet  effet,  de  ses  pleinspouvoirs  donnés  à  Franc- 
fort le  21  Avril  dernier,  d'autre  part: 

Après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Art,  L  Le  dit  Sieur  Comte  Jollivet,  pour  et  au 
nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  remet, 
par  ces  présentes,  au  dit  Sieur  Comte  de  Beiist  qui 
les  reyoit  pour  et  au  nom  de  sa  dite  Altesse  Royale 
le  Prince  Primat,  Grand -Duc  de  Francfort,  les  Prin- 
cipautés  de  Fulde   et  Hanau    aux  Conditions   ci- après. 

Art.  II.  Conformément  à  l'art  1.  du  Traité  du 
dit  jour  1()  Février  dernier,  ne  sont  point  compris  dans 
cette  remise  les  sept  Baillages  d'Herbstein  ,  de  Baben- 
hausen,  de  Borheim ,  de  Rodbeim,  do  Ilenkelheim, 
de  Muuzenberg  et  d'Ortenberg,  lesquels  sont  distraits 
des  dites  Principautés  de  Fulde  et  Hanau,  pour  con- 
tinuer d'appartenir  en  toute  Souveraineté  et  propriété 
à  sa  dite  Majesté  l'Empereur  des  Français  ainsi  qiiu  tous 
les  biens  domaniaux  dépendans  des  dits  bailliages  ré- 
servés. 

Quant  au  huitième  Bailliage  désigné,  au  dit  traité, 
sous  le  nom  de  Michelau ,  il  a  été  reconnu  1.  qu'il 
n'exifetoit  aucun  Baillage  de  ce  nom,  comme  partie  in- 
tégrante soit  des  dites  Principautés  de  Fulde  et  de 
Hanau,  soit  de  toute  autre  du  Voisinage,  mais  bien 
une  commune  appelée  Micheîau  située  près  de  la  Rive 
gauche  de  Saale  entre  Reineck  et  Hamelbourg,  2.  Que 
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cette  commune,  rlépendante  du  Bailliage  de  Reineck, 
appartenoit  autrefois  à  la  Noblesse  immédiate  du  ci- 
devant  Empire  Germanique,  3.  qu'aujourd'hui  et  de- 
puis Tannée  1808,  la  dite  commune  de  Michelau  est, 
ainsi  que  celles  environnantes,  sous  la  souveraineté  de 
S.  A.  Xi.  et  le  Grand -Di.'C  de  Wiirzbourg. 

A  tout  événement,  S.  A.  I».  le  Grand-Duc  de  Franc- 
fort et  ses  descendans  n'y  auront  aucun  droit. 

Art.  III.  Les  dites  Principautés  de  Fulde  et  Ha- 
nau ,  ainsi  composées  et  réduites ,  sont  remises  à  sa 
dite  A.  R.  pour  former  avec  ses  autres  possessions  un 
seul  et  même  Etat  sous  le  nom  de  Grand -Duché 
de  Francfort,  faisant  partie  et  soumis  aux  principes 
de  la  confédération  du  Rhin,  duquel  Grand -Duché 
sa  dite  A,  II.  jouira  jusqu'à  son  décès  après  lequel  ce 
Grand- Duché  appartiendra  d'abord  à  Son  Altesse  Im- 
périale le  Prince  Eugène  Napoléon,  Vice -Roi  d'itahe; 
ensuite  à  Sa  descendance  naturelle,  directe  et  légitime 
de  m:\le  en  mâle  par  ordre  de  Primogéniture  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes;  et  finalement  à  la 
Couronne  Impériale  de  France,  à  défaut  ou  en  cas 
de  défaillance  de  la  descendance  masculine  directe 
de  Sa  dite  A.  I.  le  Prince  Eugène  Napoléon,  Vice  Roi 
d'Italie;  ie  tout  suivant  les  dispositions  contenus  aux 
articles  1.  2.  3.  du  Traité  du  dit  jour  16  Février  dernier. 

Ai't.  IV.  Les  biens  domaniaux  dépendans  des  di- 
tes Principautés  de  Fulde  et  lianau,  composées  comme 
il  est  dit  aux  Articles  précédens,  ne  sont  compris  dans 
la  remise  ci -dessus  consentie,  qu'après  la  distraction 
effectuée  au  proiit  de  Sa  dite  Majesté  Impériale  ou  de 
ses  donataires  et  ayant  cause,  d'une  quantité  des  dits 
biens  domaniaux  à  suffire  pour  donner  actuellement 
un  revenu  net  annuel  de  six  cent  mille  francs,  con- 
formément à  l'article  7.  du  dit  Traité. 

Les  Commissaires  particuliers  de  Sa  dite  Majesté  Im- 
périale, chargés  de  désigner  les  domaines  réservés  jusqu'à 
concurrence  de  six  cents  mille  francs  continueront 
seuls  cette  opération  qu'ils  seront  tenus  de  terminer 
avant  le  1  Septembre  prochain. 

Art.  V.  Comme  l'intention  des  hautes  Parties  con- 
tractantes est  que  les  biens  domaniaux  réservés  au 
profit  de  Sa  Majesté  Impériale  ou  des  ses  donataires 
et   ayans- cause,   n'offre  point  un  revenu  net  annuel 
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supérieur  ni  inférieur  aux  dits  six  cents  mille  francs, 
toute  erreur  commise  à  cet  égard  pourra  être  réfor- 
mée à  la  diligence  et  sur  la  demande  de  la  partie 
souffrante,  mais  seulement  dans  le  cours  de  deux  an- 
nées qui  suivront  la  date  du  présent  Procès  -  Verbal 
de  remise,  passé  lequel  délai,  il  n'y  aura  plus  lieu 
à  aucune  réclamation. 

Art.  VI.  Pour  que  les  Agens  de  S.  M.  l'Empereur 
ne  puissent  être  gênés  ni  troublés  dans  le  choix  qui 
reste  à  laire  pour  completter  les  six  cents  mille  francs 
de  revenu  dont  il  s'agit,  Sa  dite  M,  I.  et  R.  continuera 
de  faire  gérer  et  administrer  par  ses  agens  tous  les 
biens  domaniaux  des  dites  Principautés  de  Fulde  et 
Hanau,  jusqu'au  1  Septembre  prochain  exclusivement, 
jour  auquel  son  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Francfort 
entrera  en  possession  de  ceux  des  dits  biens  doma- 
niaux qui  n'auront  point  été  désignés  comme  devant 
appartenir  à  Sa  dite  M.  I.  et  R.  ou  à  ses  donataires 
et  ayans-cause. 

Art.  VII.  Conformément  à  l'article  7.  du  traité 
du  16  Février  dernier  S.  M.  l'Empereur  ainsi  que  ses 
donataires  et  ayans-cause  jouiront  en  toute  propriété 
des  biens  domaniaux  formant  la  réserve  de  six  cents 
mille  francs  de  revenu  net  dont  il  s'agît  aux  articles 
précédens,  sans  que,  pendant  l'espace  de  dix  années 
à  compter  du  jour  du  dit  Traité,  ces  biens  puissent 
être  chargés  ou  grevés  d'aucun  nouvel  impôt,  ni 
qu'aucun  acte  de  la  législation  du  Grand -Duc  de 
Francfort  et  de  ses  successeurs  puisse,  directement 
ou  indirectement,  en  diminuer  le  revenu,  si  ce  n'est 
à  la  charge  de  dédommager  les  parties  intéressées  par 
concession  des  biens  fonds  d'un  revenu  équivalent  à 
la  perte  qu'elles  en  souffriroient. 

S.  M.  I.  et  ses  donataires  auront  la  faculté  de  ven- 
dre et  aliéner  les  dits  biens,  sans  que  la  vente  ni 
l'exportation  du  prix  soient  assujetties  à  ancun  droit 
quelconque. 

Art.  VIII.  Dans  le  cas  ou  quelques  -  uns  des  biens 
domaniaux  réservés  par  S.  M.  l'Empereur  seroient  gre- 
vés de  privilèges,  hypothèques  et  autres  charges,  Sa 
dite  Majesté,  ainsi  que  ses  donataires  ne  seront  tenus 
de  les  acquitter  qu'autant,   et  non  autrement,    1.  que 
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les  dites  charges  se  troiiveront  nominativement  ex- 
primées dans  les  Procès -Verbaux  et  actes  de  désigna- 
tion des  dits  biens  ou  dans  les  baux  courans  qui  au- 
ront servi  à  en  établir  le  revenu  net  ;  2)  que  ces 
mêmes  charges  n'affaiblissent  pas  le  revenu  net  pour 
lequel  chaque  domaine  a  été  reçu  et  est  entré  dans 
la  composition  des  dits  six  cents  mille  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ces  privilèges,  hypothè- 
ques et  autres  charges  seront  acquitté^i  par  Son  Altesse 
Royale  le  Grand -Duc  de  Francfort,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8.  du  Traité  du  16  Février  dernier  portant  que 
,,les  dettes  de  toute  nature  dont  peuvent  être  grevés 
les  Pays  que  Son  Altesse  acquiert  par  le  dit  Traité 
seront  à  la  charge  de  Sa  dite  Altesse  et  acquittés  sans 
restriction  ni  reserve  aucune." 

Art.  IX.  Conformément  à  l'article  9.  du  Traité. 
,,Les  dettes  contractées  par  la  cl-.ambre  des  finances 
ou  consenties  par  le  Grand -Chapitre  de  Mayence,  et 
notamment  celles  qui  étoient  hypothéquées  sur  la 
rente  Lohneck  et  le  péage  de  Vilsbach  au  dit  Mayence, 
devant,  d'après  l'esprit  et  la  Lettre  du  Traité  du  Lu- 
néville  et  du  recès  de  i'Empire,  être  à  la  charge  des 
Souverains,  qui  ont  reçu  eu  indemnité,  les  possessions 
Mayençaises  à  la  rive  droite  du  Rhin  ou  de  leurs 
ayans-cause,  son  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Francfort 
s'engage  à  acquitter  les  dites  dettes  sans  aucun  par- 
tage entre  la  France ,  concurrement  avec  les  autres 
Princes  de  la  Confédération  du  lihin,  sous  la  souve- 
raineté desquels  se  trouvent  des  possessions  de  l'ancien 
Electorat  de  Mayence,  et  à  raison  de  la  portion  de 
ces  états  possédés  par  chacun  d'eux. •• 

Art.  X.  Aussitôt  que  S.  M.  l.  aura.^lisposé  des 
Bailliages  réservée  à  son  profit  et  distraits  des  Princi- 
pautés de  P'ulde  et  Hanau,  suivant  l'article  I.  du  Trait''^ 
du  16  Février  dernier  et  l'article  2.  du  présent  Procès- 
Verbal,  S.  A.  R.  le  Grand  -  Duc  de  Francfort  aura  !e 
droit  de  faire  entrer  les  dits  Baillages  réservés,  dans 
le  partage,  proportionnel  à  leur  Valeur,  des  dettes 
dont  se  trouvent  grevées,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
les  dites  Principautéb  de  Fulde  et  Hanau ,  même  des 
Appanages  et  pensions  relatifs  à  l'Administration  géné- 
rale, en  tant,  et  non  autrement  que  les  dits  Baillages 
réservés    seroient    tenus    d'y    pourvoir    comme    ayant 
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fait  partie  intégrante   des  dites   Principautés    de  Fnlde 
et  Hanau,  avant  le  Traité  susdaté. 

Art.  XI.  De  son  côté,  ledit  Sr.  Comte  de  Beust, 
pour  et  au  nom  de  Sa  dite  A.  R.  le  Grand -Duc  de 
Francfort,  Prince  Primat  de  la  confédération  du  Rhin, 
remet,  par  ces  présentes,  au  dit  Sr.  Comte  JoUivet 
qui  la  reçoit  pour  et  au  nom  de  S.  M.  L'Empereur 
des  Français ,  Pioi  d'Ralie ,  la  moitié ,  appurtenante  à 
Sa  dite  A.  R. ,  dans  l'Octroi  de  Navigation  du  Rhin, 
en  Vertu  du  Recès  de  l'Empire  du  25  Février  180.-;, 
et  que  Sa  dite  Altesse  a  cédée  a  Sa  dite  M.  I.  par 
l'article  6.  du  Traité  du  dit  jour  16  P'éviier  dernier, 
à  condition  ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  dit  article  (i, 
que  S.  A.  R.  le  (îrand-Duc  de  Francfort  demeurera 
chargée  d'acquitter,  cooformément  au  Recès  de  l'Em- 
pire, les  Rentes  qui,  parles  paragraphes  7.  9.  14.  17.  10. 
20  et  27.  du  dit  Recès,  ont  été  assignées  sur  la  dite 
moitié  de  l'Octroi  du  Rhin,  l'hypothèque  spéciale  que 
les  ])ropriétaire8  de  ces  Rentes  avoient  sur  cette  moi- 
tié de  l'Octroi  étant  pleinement  et  à  perpétuité  trans- 
férée sur  les  Principautés  de  Fulde  et  Hauau,  cédées 
à  S.  A.  R.  par   le  traité  du  dit  jour  10  Février  dernier. 

Sont  compris  dans  cette  remise  les  terreins,  bâti- 
raens  et  édifices  destinés  à  la  perception  de  la  dite 
moitié  d'Octroi,  situés  à  la  Rive  droite  du  Rhin,  ainsi 
que  le  mobilier  garnissant  les  bureaux  de  perception, 
en  tant  que  les  dits  terreins,  bfitimens,  édifices  et 
mobilier  appartiennent  à  Sa  dite  Altesse  Royale  qui 
les  cède  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  sans  nulle 
garantie  de  sa  part. 

Le  tout  pour  en  jouir  par  Sa  dite  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  en   toute  Souveraineté  et  propriété. 

Art.  XU.  Les  hautes  parties  contractantes  entre- 
ront en  jouissance;  savoir:  S.  A.  R.,  des  Principautés 
ainsi  que  des  revenus  des  biens  domaniaux,  non  ré- 
servés, de  Fulde  et  Hanau,  dans  leur  composition 
établie  par  le  dit  Traité,  et  Sa  dite  Majesté  l'Empereur, 
de  la  moitié  de  l'Octroi  de  Navigation  du  Rhin ,  le 
tout  à  compter  du  1  Avril  dernier. 

Les  recettes  des  échéances  postérieures  au  dernier 
jour  du  mois  de  Mars  précédent  qui  seroient  entrées 
dans  les  caisses  du  cédant   seront  l'objet  d'un  compte 
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ultérieur  entre  les  hautes  parties  contractantes  ou  leurs 
Commissaires. 

Art.  XIII.  Son  Altesse  (loyale  le  Grand -Duc  de 
Francfort  reserve  à  son  profit:  l'arriéré  qui  pourroit  lui 
être  dû  des  révenus  de  la  dite  moitié  d'Octroi,  anté- 
rieurs au  dit  jour  1  Avril  dernier,  lesquels  n'entrent 
point  dans  la  présente  remise. 

Il  est  fait  pareille  reserve  au  profit  de  Sa  dite  M.  I. 
tant  de  ce  que  S.  A.  Fi.  auroit  reçu  du  dit  Octroi  au 
de  là  de  Sa  moitié,  que  des  Contributions  et  revenus 
des  dites  Principautés  de  Fulde  et  Hanau  d'nne  échéance 
antérieure  au  dit  jour  1  Avril  dernier,  desquels  Con- 
tributions et  revenus  Sa  dite  M.  I.  continuera  de  faire 
opérer  le  recouvrement  jusqu'à,  ce  qu'ils  soient  entière- 
ment acquittés. 

Afin  de  favoriser  et  d'accélérer  et  acquittement. 
S.  A.  R.  emploiera  toute  la  puissance  à  Sa  dispo^iuon 
pour  protéger  le  dit  recouvrement,  si  mieux  il  n'aime 
en  traiter  ultérieurement  avec  Sa  M.  I. 

Art.  XIV.  Il  n'entre  point  dans  la  présente  re- 
mise, et  S.  M.  I.  se  reserve  également  les  Capitaux  et 
leurs  intérêts  dûs  aux  ci  -  devant  Souverains  de  Fulde 
et  de  Hanau,  dont  il  a  été  pris  possession  au  nom  de 
Sa  dite  M.  F,  en  vertu  de  Son  décret  du  4  Août  1807, 

Mais  attendu  que  quelques-uns  de  ces  Capitaux 
sont  réclamés  par  le  pays  comme  étant  le  gage  de  ses 
propres  dettes,  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Francfort 
s'en  rapporte  à  la  décision  qui  sera  portée  à  cet  égard 
par  Sa  dite  M.  I. 

Art.  XV.  Quant  aux  meubles  appartenans  aux  Châ- 
teaux de  Fuide  et  de  Hanau,  la  remise  en  est  faite  à 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Francfort  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  sans  que  Sa  dite  Altesse  puisse  être  tenue 
de  repondre  à  aucune  des  réclamations  des  créanciers 
qui  prétendent  les  avoir  fournis ,  si  ce  n'est  à  celles 
des  dites  réclamations  qui  seront  reconnues  fondées 
et  s'appliquer  à  des  objets   encore   existans  en  nature. 

Art.  XVI.  Son  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Francfort 
entrera,  sans  difficulté,  et  en  vertu  de  la  présente  re- 
mise, en  possession  de  toutes  les  Archives  des  Princi- 
pautés de  Fulde  et  Hanau,  mais  à  la  charge  par  Sa 
dite  A.  R.  de  faire  remettre,  sans  frais,  aux  Directeurs 
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des  Domaines  réservés  et  à  tous  autres  Agens  de  Sa 
Majesté  l'Enopereur,  ayant  Caractère  pour  les  recevoir, 
ainsi  qu'aux  donataires  des  dits  domaines,  titres  de 
propriété,  de  possession  et  autres  documens  con(;ernant 
1.  les  Bailliages  réservés  par  Sa  dite  Majesté  Impériale 
et  distraits  des  Principautés  de  Fulde  et  Hanau,  ainsi 
que  les  domaines  dépeudans  des  dits  Baillages,  2.  les 
biens  domaniaux  réservés  dans  les  autres  Bailliages, 
composant  actuellement  les  Principautés  de  Fulde  et 
Hanau ,  jusqu'à  concurrence  de  six  cents  mille  francs 
de  revenu  net. 

Les  dits  titres ,  papiers  et  documens  seront  remis 
eu  originaux  lorsqu'ils  ne  comprendront  pas  des  pro- 
priétés et  droits  appartenant  à  Sa  dite  A.  R.  en  vertu 
du  Traité  du  dit  jour  16  Février  dernier,  si  non  en 
copies  collationnées  et  duement  certifiées  par  les  Ar- 
chivistes. 

La  dite  remise  anra  lieu  au  plutard  dans  la  quin- 
zaine du  jour  où  la  demande  en  aura  été  faite  aux 
Archives,  sans  néanmoins,  que  le  délai  de  la  remise 
puisse  s'étendre  an  delà  du  1  Septembre  prochain,  lors- 
que la  demande  aura  précédé  cette  époque. 

Passé  ce  terme ,  sans  qu'elle  ait  été  effectuée ,  les 
Agens  de  Sa  Majesté  l'Empereur  sont  autorisés  à  con- 
server, pendant  tout  le  temps  de  la  demeure,  l'admi- 
nistration des  biens  domaniaux  dont  ils  n'auroient  pu 
ee  faire  remettre  les  titres. 

Quant  à  l'Octroi  de  Navigation,  Sa  Majesté  Impé- 
riale entrera,  dès-à -présent,  en  possession  des  Archi- 
ves établies  près  du  Rhin,  et  Son  A.  It,  promet  de  faire 
remettre  de  bonne  foi,  et  à  ia  première  demande  qu'on 
feroit  à  Son  Ministre,  le  Directeur  du  dit  Octroi  de 
Navigation  tous  ceux  de  ces  titres  que  Sa  dite  Altesse 
pourroit  avoir  encore  soit  à  Francfoii  soit  à  Aschaf- 
fenbourg. 

Art.  XVIÎ.  Le  contingent  du  Grand -Duché  de 
Francfort  sera  de  deux  mille  huit  cents  hommes,  con- 
formément à  la  stipulation  de  l'article  10.  du  traité  du 
16  Février  dernier. 

Art.  XVIII.  Au  moyen  de  la  remise  qui  fait  l'objet 
du  présent  procès  -  Verbal ,  les  fonctionnaires  publics 
et  sujets  des  Principautés  de  Fulde  et  Hanau,  tant  du 
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chef  lieu  de  ces  Principautés  que  des  Baillages  cédés 
à  son  Altesse  Royale,  le  Grand-Duc  de  Francfort,  sont 
rélevés  et  dégagés  du  serment  qu'ils  avoient  prêté  à 
S.  M.  l'Empereur  des  français,  entre  les  mains  des 
Gouverneurs  des  dites  Principautés ,  toutes  choses  re- 
stant au  même  état  que  ci-devant,  quant  aux  bailliages 
réservés    par  Sa  dite  Majesté  Impériale. 

De  même  le  Directeur  Général  de  l'Octroi  de  Na- 
vigation et  tous  les  autres  Employés  chargés  de  la  Sur- 
veillance et  perception  du  dit  Octroi  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  sont  rélevés  et  dégagés  du  serment  qu'ils  avoient 
prêté  à  Sa  dite  A.  R.  le  Grand- Duc  de  Francfort. 

Art.  XIX.  Afin  de  rendre  solemneile  sa  disposi- 
tion contenue  en  l'article  précédent ,  les  Soussignés  la 
feront  notifier  en  leur  présence  tant  à  Hanau  qu'à  Fulde 
en  l'assemblée  des  fonctionnaires  publics  de  tous  les 
Ordres  Convoqués  à  cet  eôet,  selon  les  formes  usitées. 

Quant  à  l'Octroi  de  Navigation,  il  suffira  de  la  No- 
tification du  présent  procès  -  Verbal  au  Directeur  -  Gé- 
néral du  dit  Octroi ,  qui  est  chargé  d'en  transmettre 
un  extrait  à  chacun  de  ses  subordonnés  de  la  Rive 
droite  du  Rhin. 

Fait  et  arrêté  les  dits  jour  et  an ,  en  double  mi- 
nute ,  sur  chacune  desquelles  les  Commissaires  sous- 
signés ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Articles  additionnels 
Convenus  et  arrêtés  avant  la  Signature. 

Art.  m.  Bis.  Les  Bailliages  de  Werda ,  Buche- 
nau,  Mansbach ,  Lengsfeld  et  autres  possessions  de  la 
ci-devant  Noblesse  immédiate  d'Empire  conservés  et 
réunis  à  la  Principauté  de  Fulde  ,  suivant  la  décision 
de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Neuchatel  et  de  Wagram, 
donnée  à.  Bayonne  le  17  Mai  1808  ,  sont  également  re- 
mis à  Sa  dite  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Francfort,  mais 
provisoirement  seulement,  et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  ,  qui  s'en  réserve  seul  le  droit,  ait 
fiixé  irrévocablement  le  sort  des  dits  Bailliages  et  autres 
possessions  étant  l'objet  de  la  décision  du  17  Mai  1808. 

Art.  VII.  Bis.  II  est  bien  entendu  que  la  dispo- 
sition qui  oblige  S.  A.  R.  le  Grand-Duc   de  Francfort 

Nouveau  Recueil.  T.  lll.  N 


194:     Traité  de  commerce  entre  la  Gr.  Bretagne 

à  indemniser  les  donataires  de  S.  M.  l'Empereur  dans 
le  cas  où  ils  viendroient  à  souffrir  de  quelques  actes 
de  la  Législation  de  Sa  dite  A.  R.  ne  pourra,  en  au- 
cun cas ,  s'appliquer  aux  pertes  qu'éprouveroient  les 
dits  donataùres  par  l'effet  de  la  publication  tant  du 
Code  Napoléon  que  des  lois  organiques  du  régime  ad- 
ministratif français  qui  doit  être  introduit  incessam- 
ment dans  tous  les  Etats  de  Sa  dite  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Francfort. 

Ce  dit  jour  quinze  Mai  mil  huit  cent  dix. 

Signé:  Signé: 

Le  Comte  JoUivet.  Le  Comte  de  Beust. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


5. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  S.  M.  Britannique  et  S.  A.  R.  le 
'prince  régent  de  Portugal,  signé  à  Rio  de 
Janeiro  le  19  Février  1810. 

{Moniteur  universel.    1810.    No.  247.) 
Au  Nom  de  Très- Sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal, 
étant  pareillement  animés  du  désir  non  -  seulement  de 
consolider  et  d'affermir  l'ancienne  amitié  et  Ik  bonne 
intelligence  qui  subsistent  si  heuresement,  et  ont  de- 
puis tant  de  siècles  subsisté  entre  les  deux  couronnes, 
mais  aussi  d'en  améliorer  et  augmenter  les  effets  salu- 
taires ,  à  l'avantage  mutuel  de  leurs  sujets  respectifs, 
ont  pensé  4^^  1®  moyen  le  plus  efficace  d'atteindre 
à  ce  but,  seroit  d'adopter  un  système  libéral  de  com- 
merce, fondé  sur  la  base  d'un  intérêt  mutuel  et  ré- 
ciproque qui ,  en  écartant  certains  empêchemens  et 
droits  prohibitifs,   pourroit  procurer   des    deux  côtés 
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les  avantages  les  plus  solides  aux  productions  et  à 
l'industrie  nationales,  et  accorder  en  même  tems  une 
protection  convenable  au  revenu  public,  et  aux  in- 
térêts d'un  trafic  honnête  et  légal.  Pour  cet  effet, 
S.  M.  le  Roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  S.  A.  R.  le  prince-regent  de  Portugal, 
ont  nommé  pour  leurs  commissaires  et  plénipotentiai- 
res respectifs, 

savoir,  S.  M.  Britannique  le  très -illustre  et  excel- 
lent lord  Percy  Clinton  Sidney,  vicomte  et  Baron  de 
Strangford,  l'un  des  membres  du  très  -  honorable 
conseil  -  privé  de  S.  M. ,  chevalier  de  l'ordre  militaire 
du  Bain,  grand'  croix  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epée  de  Portugal,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  à  la  cour  de  Portugal; 

et  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal,  le  très- 
illustre  et  excellent  seigneur  don  Rodrigo  de  Sousa- 
Couttinho,  comte  de  Linhares ,  seigneur  de  Payalvo, 
commandeur  de  l'Ordre  du  Christ,  grand'  croix  des 
Ordres  de  S.  Benoit,  et  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  l'un 
des  conseillers -d'état  de  S.  A.  R.  et  son  principal  se- 
crétaire-d'état pour  les  départemens  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  guerre;  lesquels,  après  avoir  duement 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  et  les  avoir 
trouvé  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié  sincère  et  perpétuelle  en- 
tre S.  M.  Britannique  et  S.  A.  R.  le  prince  régent  de 
Portugal,  et  entre  leurs  héritiers  et  successeurs;  et  il 
y  aura  paix  et  harmonie  constante  et  universelle  entre 
eux,  leurs  héritiers  et  successeurs,  royaumes,  domai- 
nes, provinces,  pays,  sujets  et  vassaux,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  exception  de 
personne  ou  de  place,  et  les  stipulations  de  ce  présent 
article,  par  la  grâce  du  Dieu  tout -puissant,  seront 
permanentes  et  perpétuelles. 

Art.  IL  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  et  parmi  les  sujets  respectifs 
des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  tous  les 
territoires  et  diflérens  Etats  appartenant  à  chacune 
d'elles.  Ils  pourront  trafiquer,  voyager,  séjourner, 
ou  s'établir  dans  tous  où  chacun  des  ports,  cités, 
villes,  payS;  provinces,    ou  lieux  quelconques,    appar» 
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tenant  à  chacune  et  à  Tune  et  à  l'autre  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  excepté  et  hormis  ceux  d'où 
tous  les  étrangers  quels  qu'ils  soient  sont  générale- 
ment et  positivement  exclus,  et  les  noms  desdits  lieux 
ainsi  exceptés,  pourront  être  ci -après  spécifiés  dans 
un  article  séparé  de  ce  traité,  pourvu  néanmoins  qu'il 
soit  parfaitement  entendu,  que  toute  place  quelcon- 
que appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  hautes 
parties  contractantes ,  qui  pourroit  être  ouverte  par 
la  suite  au  commerce  des  sujets  de  tout  autre  pays, 
sera  ouverte  par  là  même,  et  à  des  conditions  sem- 
blables, aux  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  de 
la  même  manière  que  si  cela  avoit  été  expressément 
stipulé  par  le  présent  traité;  et  S.  M.  Britannique  ainsi 
que  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal,  s'engagent 
et  s'obligent  par  ces  présentes  à  n'accorder  aucune  fa- 
veur, privilège,  ni  immunité  en  matières  de  commerce 
et  de  navigation  aux  sujets  d'un  autre  Etat  quelcon- 
que, qui  ne  s'étendroit  pas  en  même  tems  respective- 
ment aux  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre 
Etat  se  trouvoit  être  gratuite,  on  en  donnant,  quam 
proxime,  la  même  compensation  ou  le  même  équiva- 
lent, dans  le  cas  où  la  concession  seroit  conditionnelle. 

Art.  m.  Les  sujets  des  deux  souverains  respecti- 
vement ne  paieroiit  pas  dans  les  ports,  havres,  rades, 
cités,  villes,  ou  places  quelconques  appartenant  à  l'un 
des  deux,  de  plus  forts  droits,  taxes  ou  impôts  (sous 
quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être  compris  ou 
désignés),  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  et  les  sujets  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans  les  do- 
maines de  l'autre  des  mêmes  droits,  privilèges,  liber- 
tés, faveurs,  immunités  ou  exceptions,  en  matières 
de  commerce  et  de  navigation,  qui  sont  accordés  ou 
pourront  être  accordés  par  la  suite  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  S.  M.  Britannique  et  S.  A.  R.  le  prince- 
régent  de  Portugal,  stipulent  et  conviennent  qu'il  y 
aura  une  parfaite  réciprocité  au  sujet  des  droits  et  im- 
pôts qu'auront  à  payer  les  vaisseaux  et  navires  des  hau- 
tes parties  contractantes,  dans  les  différens  ports,  ha- 
vres, rades  et  ancrages  quelconques,  appartenant  à  cha- 
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cune  d'elles;  c'est-à-dire  que  les  vaisseaux  et  navires 
des  sujets  de  S.  M.  Britannique  ne  paieront  pas  de  plus 
forts  droits  ou  impôts  (sous  quelque  dénomination 
qu'ils  puissent  être  compris  ou  désignés),  dans  les  do- 
maines de  S.  A.  R.  le  prince  -  régent  de  Portugal,  que 
les  vaisseaux  et  navires  appartenant  aux  sujets  de  S.  A.  R. 
le  prince  -  régent  seront  obligés  de  payer  dans  les  do- 
maines de  S.  M.  Britannique,  et  vice  versa.  Et  cette 
convention  et  stipulation  s'étendra  particulièrement  et 
expressément  au  paiement  des  droits  connus  sous  le 
nom  de  charges  de  port,  droits  de  tonnage  et  d'an- 
crage ,  qui ,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
ne  seront  jamais  plus  forts  pour  les  vaisseaux  et  na- 
vires anglais  dans  les  domaines  de  S.  A.  R.  le  prince- 
régent  de  Portugal,  que  pour  les  vaisseaux  et  navires 
portugais  dans  les  domaines  de  S.  M.  Britannique, 
et  vice  versa. 

Art.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  aussi,  qu'un  même  tarif  de  primes  et  de 
remises ,  (jrawback ,  sera  établi  dans  leurs  ports  re- 
spectifs sur  l'exportation  des  denrées  et  marchandises, 
soit  que  ces  denrées  ou  marchandises  soient  exportées 
dans  des  vaisseaux  et  navires  anglais  ou  portugais, 
c'est-à-dire,  que  les  vaisseaux  et  navires  anglois  joui- 
ront de  la  même  faveur,  sous  ce  rapport,  dans  les 
domaines  de  S.  A.  R.  Iç  prince  -  régent  de  Portugal, 
qui  pourra  être  accordée  aux  vaisseaux  et  navires 
portugais  dans  les  domaines  de  S.  M.  Britannique,  et 
vice  versa.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
stipulent  pareillement  et  conviennent,  que  les  denrées 
et  marchandises  venant  respectivement  des  ports  de 
l'une  ou  l'autre,  paieront  les  mêmes  droits,  soit  qu'el- 
les soient  importées  dans  des  vaisseaux  et  navires  an- 
glais ou  portugais,  ou  autrement,  qu'il  pourra  être 
mis  et  perçus  sur  les  denrées  et  marchandises  venant 
dans  les  ports  de  S.  A.  R.  le  prince  -  régent  de  Portu- 
gal de  ceux  de  S.  M.  Britannique  dans  des  vaisseaux 
anglois ,  une  augmentation  de  droits  équivalente ,  et 
dans  une  proportion  exacte  avec  celle  qui  pourroit 
être  mise  par  la  suite  sur  les  denrées  et  marchandises 
venant  dans  les  ports  de  S.  M.  Britannique  de  ceux 
de  S.  A.  R.  le  prince -régent  de  Portugal,  importées 
dans  des  vaisseaux  portugais.  Et  afin  que  cet  objet 
puisse  être  réglé   d'une  manière  convenable,   et  pour 
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ne  rien  laisser  à  désirer  à  ce  sujet,  il  est  convenu  qu'il 
sera  dressé  par  chaque  gouvernement  respectivement 
un  tableau  énonçant  la  différence  des  droits  à  payer 
sur  les  denrées  et  marchandises  ainsi  importées  dans 
des  vaisseaux  et  navires  anglais  ou  portugais,  et  le  dit 
tableau  (qui  sera  rendu  applicable  à  tous  les  ports 
des  domaines  respectifs  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes) sera  déclaré  faire  partie  de  ce  présent  traité. 
Afin  d'éviter  tout  différend  ou  mal  -  entendu  rela- 
tivement aux  règlemens  qui  peuvent  constituer  respecti- 
vement un  vaisseau  anglais  ou  portugais  ,  les  hautes 
parties  contractantes  s'accordent  à  déclarer,  que  tous 
vaisseaux  construits  dans  les  domaines  de  S.  M.  Bri- 
tannique, et  possédés,  navigues  et  enregistrés  confor- 
mément aux  lois  de  la  Grande-Bretagne,  seront  con- 
sidérés comme  vaisseaux  anglais.  Et  que  tous  vaisseaux 
ou  navires  construits  dans  les  pays  appartenant  à  SA.  R. 
le  prince-régent  de  Portugal,  ou  dans  l'un  de  ces  pays, 
de  même  que  tous  navires  pris  par  des  vaisseaux  de 
guerre  appartenant  au  gouvernement  portugais,  ou  par 
aucuns  des  habitans  des  domaines  de  S.  A.  II.  le  prince- 
régent  de  Portugal ,  munis  de  commissions  ou  lettres 
de  marque  et  de  représailles  du  gouvernement  portu- 
gais, et  condamnés  comme  prise  légale  par  l'une  des 
cours  d'amirauté  du  dit  gouvernement  portugais,  et 
possédés  par  des  sujets  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de 
Portugal,  ou  aucun  d'eux,  et  dont  le  maître  et  les 
trois  quarts  des  matelots  au  moins,  sont  sujets  de 
S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal,  seront  considé- 
rés comme  navires  portugais. 

Art.  VI.  Le  commerce  mutuel  et  la  navigation 
des  sujets  de  la  Grande  -  Bretagne  et  du  Portugal  re- 
spectivement dans  les  ports  et  mers  d'Asie ,  sont  ex- 
pressément permis  au  même  degré  qu'ils  l'onf  été  ci- 
devant  par  les  deux  couronnes.  Et  le  commerce  et 
la  navigation  ainsi,  seront  dorénavant,  et  pour  toujours, 
mis  sur  le  pied  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
nations  les  plus  favorisées,  trafiquant  dans  les  ports 
et  mers  d'Asie,  c'est-à-dire,  que  ni  i'nne  ni  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'accordera  aucune  fa- 
veur ou  privilège  en  matières  de  comm.erce  et  de  na- 
vigation, aux  sujets  d'un  autre  Etat  quelconque  tra- 
fiquant dans  îes  ports  et  mers  d'Asie,  sans  que  la  même 
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faveur  soit  accordée  quam  proxime  aux  mêmes  condi- 
tions aux  sujets  de  l'autre  partie  contractante.  S.  M. 
Britannique  s'engage  en  son  nom ,  et  en  celui  de  ses 
héritiers  et  successeurs,  à  ne  faire  aucun  règlement  qui 
pourroit  être  préjudiciable  ou  nuisible  au  commerce 
et  à  la  navigation  des  sujets  de  S.  A.  R.  le  prince-ré- 
gent de  Portugal  dacs  les  ports  et  mers  d'Asie,  se  ren- 
fermant dans  ce  qui  est  ou  ce  qui  pourroit  être  per- 
mis par  la  suite  ;\  la  nation  la  plus  favorisée.  Et 
S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal  s'engage  pareille- 
ment en  son  nom,  et  en  celui  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, à  ne  faire  aucun  règlement  qui  pourroit  être 
préjudiciable  on  nuisible  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion des  sujets  de  S.  M.  Britannique  dans  les  ports, 
mers  et  domaines  qui  leur  sont  ouverts  en  vertu  du 
présent  traité. 

Art.  VII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
ont  résolu,  quant  aux  privilèges  dont  jouiront  les  sujets 
de  chacune  d'elles  dans  le  territoire  ou  les  domaines 
de  l'autre .  qu'il  sera  établi  de  part  et  d'autre  la  plus 
parfaite  réciprocité.  Et  les  sujets  de  chacune  des  hau- 
tes parties  contractantes  auront  le  droit  libre  et  incon- 
testable de  voyager  et  de  résider  dans  le  territoire  ou 
les  domaines  de  l'autre,  d'occuper  des  maisons  et  des 
magasins,  et  de  disposer  de  toute  espèce  de  propriété 
personnelle,  par  vente,  donation,  échange  ou  testa- 
ment, ou  de  toute  autre  manière  que  ce  puisse  être, 
sans  le  plus  léger  empêchement  ni  obstacle  k  cet  effet. 
Ils  ne  seront  forcés  à  payer  aucune  taxe  ou  impôt  sous 
aucun  prétexte  quelconque,  plus  considérable  que  ceux 
qui  sont  payés  ou  peuvent  être  payés  par  les  sujets 
naturels  du  souverain  dans  les  domaines  duquel  ils 
seroient  résidans.  Ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  forcé,  soit  de  terre,  soit  de  mer.  Leurs  mai- 
sons d'habitation,  magasins  et  dépendances  seront  re- 
spectés. Us  ne  seront  sujets  h  aucune  visite  ou  recherche 
vexatoire,  et  on  ne  pourra  non  plus,  sous  prétexte 
de  l'autorité  suprême  de  l'Etat ,  faire  abitrairement 
l'inspection  ou  l'examen  de  leurs  livres,  papiers  ou 
comptes.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  dans  les  cas 
de  trahison,  de  contrebande  et  d'autres  crimes,  pour 
la  découverte  desquels  il  a  été  statué  par  la  loi  du 
pays,  cette  loi  sera  exécutée,  sauf  qu'il  est  bien  con- 
venu de  part  et  d'autre,  que  des  accusations  fausses  et 
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malignes  ne  pourront  servir  de  prétexte  ou  d'excuse 
pour  des  visites  et  recherches  vexatoires,  ni  pour  l'exa- 
men des  livres  de  commerce,  papiers  ou  comptes,  et 
que  ces  visites  ou  examens  ne  pourront  jamais  avoir 
lieu  que  d'après  les  ordres  du  magistrat  compétant,  et 
en  présence  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  la  par- 
tie accusée  se  trouveroit  appartenir,  ou  de  son  adjoint 
ou  représentant. 

Art.  VIII.  S.  A.  R,  le  prince  -  régent  de  Portugal 
s'engage  en  son  nom ,  et  en  celui  de  ses  héritiers  et 
successeurs,  qu'il  ne  sera  mis  dans  ses  Etats  aucune 
restriction  ni  entrave  au  commerce  des  sujets  anglais, 
lequel  ne  pourra  non  plus  être  entravé  par  aucun  mo- 
nopole, contrat  ou  priAÏlège  exclusif  quelconque  pour 
la  vente  et  l'achat;  mais  que  les  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne auront  la  permission  pleine  et  entière  d'acheter 
de  qui  bon  leur  semblera,  et  de  vendre  à  toute  per- 
sonne quelconque,  et  cela  de  la  manière  qui  leur  con- 
viendra le  mieux,  soit  en  gros  ou  en  détail,  sans  être 
obligés  d'accorder  aucune  présférence  ou  faveur  en  con- 
séquence desdits  monopoles,  contrats  ou  privilèges  ex- 
clusif: de  vente  ou  d'achat.  Et  S.  M.  Britannique  s'en- 
gage de  son  côté  à  observer  fidèlement  ce  principe  ainsi 
exposé  et  reconnu  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Mais  il  est  aussi  clairement  entendu  que  le  présent 
article  ne  pourra  être  interprété  comme  invalidant  ou 
infirmant  le  droit  exclusif  que  possède  la  couronne  de 
Portugal  dans  ses  propres  domaines  à  la  ferme  pour 
la  vente  de  l'ivoire,  du  bois  de  Brésil,  de  Tuzela,  des 
diamans,  de  la  poudre  d'or,  de  la  poudre  à  canon  et 
du  tabac  en  poudre,  pourvu  néanmoins  que  s'il  arri- 
voit  jamais  que  les  articles  ci -dessus  dénommés  de- 
vinssent, généralement  ou  séparément,  des  objets  ou 
denrées  d'un  commerce  libre  dans-  les  Etats  de  S.'  A.  H. 
le  prince-régent  de  Portugal ,  les  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique auront  la  permission  de  trafiquer  de  ces  ar- 
ticles aussi  librement  et  sur  le  même  pied  que  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IX.  S.  M.  Britannique  et  S.  A.  R.  le  prince- 
régent  de  Portugal  ont  arrêté  et  résolu ,  que  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de  nom- 
mer et  d'envoyer  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
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consuls  dans  tons  les  ports  et  domaines  de  l'autre  par- 
tie contractante  où  ils  sont  ou  peuvent  être  nécessai- 
res pour  l'avantage  du  commerce  et  pour  les  intérêts 
commerciaux  des  négocians  sujets  des  deux  couron- 
nes. —  Mais  il  est  expressément  stipulé  que  ces  con- 
suls, de  quelque  classe  qu'ils  puissent  être,  ne  seront 
reconnus  ni  reçus,  ni  autorisés  à  agir  comme  tels,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  dûment  qualifiés  par  leur  propre 
souverain,  et  approuvés  par  l'autre  souverain  dans  les 
Etats  duquel  ils  doivent  être  employés.  Les  consuls, 
de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dans  les  Etats  de  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes,  seront  mis  re- 
spectivement sur  le  pied  d'une  égalité  et  d'une  réci- 
procité parfaites;  et  leur  mission  n'ayant  d'autre  objet 
que  de  faciliter  les  opérations  du  commerce  et  de  la 
navigation ,  ils  ne  jouiront  que  des  privilèges  attachés 
à  leurs  fonctions,  et  qui  sont  reconnus  et  admis  par 
tous  les  gouvernemens  comme  nécessaires  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  leurs  places.  Dans  tous  les  cas, 
soit  civils  ou  criminels,  ils  seront  entièrement  assujettis 
aux  lois  du  pays  où  ils  résideront,  et  ils  jouiront  pareille- 
ment de  la  pleine  et  entière  protection  de  ces  lois  aussi 
long-tems  qu'ils  s'y  montreront  soumis. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  prince  -  régent  de  Portugal, 
désirant  protéger  et  faciliter  le  commerce  des  sujets 
de  la  Grande-Bretagne  dans  ses  Etats,  ainsi  que  leurs 
relations  d'affaires  avec  ses  propres  sujets,  veut  bien 
leur  accorder  le  privilège  de  nommer  et  d'avoir  des 
magistrats  spéciaux  agissant  pour  eux  comme  juges  con- 
servateurs dans  les  ports  et  cités  de  ses  Etats  où  des 
tribunaux  et  cours  de  justice  sont  ou  peuvent  être  éta- 
blis par  la  suite.  Cçs  juges  statueront  et  prononceront 
sur  toutes  les  causes  qui  seront  portées  devant  eux  par 
des  sujets  Britanniques,  de  la  même  manière  que  par 
le  passé,  et  leur  autorité,  ainsi  que  leurs  décisions,  se- 
ront respectées  ;  et  les  lois ,  décrets  et  coutumes  du 
Portugal  relativement  à  la  juridiction  du  juge  conser- 
vateur, sont  déclarés  être  reconnus  et  renouvelés  par 
le  présent  traité.  Ils  seront  choisis  par  la  pluralité 
des  sujets  Britanniques,  résidant  ou  commerçant  dans 
le  port  ou  lieu  où  la  juridiction  du  juge  conservateur 
sera  établie;  et  le  choix  ainsi  fait  sera  transmis  à  l'am- 
bassadeur de  S.  M.  Britannique  ou  à  son  ministre  ré- 
sidant à  la  cour  de  Portugal,  pour  être  par  lui  soumis 
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à  l'approbation  de  S.  A.  R.  le  prince-tégent  de  Portu- 
gal ,  et ,  en  cas  de  refus  de  sa  part  de  confirmer  ce 
choix,  les  parties  intéressées  devront  procéder  à  une 
nouvelle  élection,  jusqu'à  ce  que  l'approbation  royale 
du  prince -régent  ait  été  obtenue. 

Le  renvoi  du  juge  conservateur,  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  prévarication ,  doit  aussi  être  effectué  en 
recourant  à  l'autorité  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de 
Portugal  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  Britan- 
nique ou  du  ministre  résidant  à  la  cour  de  S.  A.  R. 
En  retour  pour  cette  concession  en  faveur  des  sujets 
Britanniques ,  S.  M.  Britannique  s'engage  à  faire  ob- 
server très  scrupuleusement  et  très  strictement  les  lois 
en  vertu  desquelles  les  personnes  et  les  propriétés  des 
sujets  portugais  résidans  dans  ces  Etats  sont  garanties 
et  protégées,  et  dont  (en  commun  avec  tous  les  autres 
étrangers)  ils  éprouvent  les  avantages,  à  cause  de  l'équité 
reconnue  de  la  jurisprudence  Britannique  et  de  l'excel- 
lence toute  particulière  de  la  constitution  Britannique. 
Et  il  est  de  plus  stipulé  que,  dans  le  cas  où  il  seroit 
accordé  par  S.  M.  T3ritannique  aux  sujets  d'un  autre 
Etat  quelconque,  quelque  faveur  ou  privilège  analo- 
gue ou  semblable  à  l'institution  des  juges  conserva- 
teurs, accordée  par  cet  article  aux  sujets  britanniques 
résidans  dans  les  Etats  portugais,  la  même  faveur  ou 
le  même  privilège  seront  censés  être  par-là  même  ac- 
cordés aux  sujets  portugais  résidans  dans  les  Etats 
britanniques,  de  la  même  manière  que  si  la  chose  avoit 
été  expressément  stipulée  par  le  présent  traité. 

Art.  XI,  S.  M.  Britannique  et  S.  A.  R.  le  prince- 
régent  de  Portugal,  conviennent  en  général  d'accor- 
der les  mêmes  faveurs,  im.munités,  privilèges,  et 
exemptions  de  droits  et  impôts  à  leurs  ambassadeurs 
respectifs,  ministres,  ou  agens  accrédités  près  les  cours 
de  chacun  d'eux;  et  toute  faveur  quelconque  qui  seroit 
accordée  à  cet  effet  par  l'un  des  deux  souverains  dans 
sa  propre  cour,  Fautre  souverain  s'engage  à  accorder 
la  même  faveur  à  sa  cour. 

Art.  XII.  S.  A.  R.  le  prince -régent  de  Portugal 
déclare  et  s'engage ,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
héritiers  et  successeurs,  que  les  sujets  de  S.  M,  Bri- 
tannique résidans  dans  ses  Etats  et  domaines,  ne  seront 
pas  gênés,  troublés,  persécutés,  ni  inquiétés  relative- 
ment à  leur  religion,   mais  qu'ils  y   auront  parfaite 
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liberté  de  conscience,  et  le  droit  d'entendre  et  de 
célébrer  de  service  divin  en  l'honneur  du  Dieu  tout- 
puissant,  soit  dans  leurs  propres  maisons,  ou  dans 
leurs  églises  et  chapelles  particulières,  S.  A.  R.  leur 
accordant  actuellement  et  pour  toujours  la  permission 
d'en  faire  construire  dans  ses  Etats  et  de  les  y  entre- 
tenir; pourvu  néanmoins ,  que  lesdites  églises  et  cha- 
pelles soient  construites  de  manière  à  ce  qu'à  l'exté- 
rieur elles  ressemblent  à  des  maisons  particulières,  et 
qu'on  s'y  interdise  l'usage  des  cloches  pour  annoncer 
publiquement  l'heure  du  service  divin;  et  il  est  de 
plus  stipulé,  que  ni  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
ni  tous  autres  étrangers ,  d'une  communion  différente 
de  la  religion  établie  dins  les  Etats  du  Portugal,  ne  seront 
pas  poursuivis  ou  inquiétés  en  matière  de  conscience, 
soit  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés,  aussi 
long-tems  qu'ils  se  conduiront  avec  ordre,  décence 
et  moralité ,  et  d'une  manière  conforme  aux  usages 
du  pays .  et  à  sa  constitution  dans  l'église  et  dans 
l'Etat,  mais  s'il  étoi<-  prouvé  qu'ils  préchassent  ou 
déclamassent  publiqu'^ment  contre  la  religion  catholi- 
que, ou  qu'ils  s'eî^orcasseiit  de  faire  des  prosélytes  et 
des  conversions ,  les  individus  coupables  d'une  telle 
oîtenso.  pourront,  lorsque  le  délie  sera  manifeste,  être 
chassés  du  pays  où  l'offense  aura  été  commise;  et  ceux 
qui  manqueroient  en  public  au  respect  et  aux  conve- 
nances que  l'on  doit  aux  formes  et  aux  cérémonies 
de  la  religion  catholique  étabhe  ,  pourront  être  cités 
devant  la  police  civile ,  et  condamnés ,  soit  à  une 
amende,  soit  à  un  emprisonnement  dans  leurs  propre 
domicile.  Et  si  l'offense  étoit  grave  et  scandaleuse  au 
point  de  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  de  met- 
tre en  danger  la  sûreté  de  l'institution  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  (telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois),  les  in- 
dividus aini"  coupables,  le  fait  ayant  été  légalement 
prouvé,  pourront  être  renvoyés  hors  des  Etats  du 
Portugal.  Les  sujets  britanniques  auront  aussi  la  liberté 
d'enterrer  dans  les  lieux  convenables  et  designés  à  cet 
effet,  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  viendroient  à  dé- 
céder dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  prince  -  régent  de 
Portugal;  et  les  funérailles,  non  plus  que  les  tom- 
beaux des  morts,  ne  pourront  être  troublés  d'aucune 
manière  ni  sous  aucun  prétexte.  De  la  même  manière, 
les  sujets  du  Portugal  jouiront  dans  tous  les  Etats  de 
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S.  M.  Britannique,  d'une  parfaite  et  entière  liberté  de 
conscience  dans  toutes  les  affaires  de  religion ,  con- 
formément au  système  de  tolérance  qui  s'y  trouve 
établi.  Ils  peuvent  librement  remplir  les  pratiques  de 
leur  religion  publiquement  ou  en  particulier  dans  leurs 
propres  maisons,  ou  dans  les  chapelles  et  temples  de- 
stinés à  cet  effet,  sans  qu'ils  aient  à  redouter  actuel- 
lement, non  plus  qu'à  l'avenir,  le  plus  léger  empêche- 
ment, le  moindre  trouble  ou  la  moindre  difficulté 
à  cet  eff'et. 

Art.  XIII.  Il  est  convenu  et  arrêté,  par  les  hau- 
tes parties  contractantes ,  qu'il  sera  établi  des  paque- 
bots, à  l'effet  d'activer  le  service  public  entre  les 
deux  cours,  et  de  faciliter  les  relations  commerciales 
de  leurs  sujets  respectifs.  Il  sera  conclu,  à  cet  effet, 
une  convention  fondée  sur  la  base  de  celle  qui  fut 
signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  14  Septembre  1808,  afin 
de  déterminer  les  conditions  sur  lesquelles  ces  paque- 
bots seront  établis,  laquelle  convention  sera  ratifiée 
en  même  teqps  que  le  présent  traité. 

Art.  XIV.  Il  est  convenu  et  arrêté  que  les  individus 
coupables  de  haute  trahison,  de  faux  ou  de  tout  autre 
crime  abominable,  dans  les  Etats  de  Tune  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  ne  pourront  tronver  refuge  ni 
protection  dans  les  Etats  de  l'autre,  et  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  hautes  parties  contractantes  n'admettra  et  n'en- 
tretiendra sciemment  et  volontairement  à  son  service  des 
individus,  sujets  de  l'autre  puissance,  qui  auroient 
déserté  le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer;  et 
que,  au  contraire,  celle  des  deux  puissances  qui  les 
auroit  admis  à  son  service,  sera  tenue  de  les  congé- 
dier lorsqu'elle  en  *era  requise  par  l'autre;  mais  il 
est  convenu  et  déclaré  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  n'accordera  à  aucun  autre 
Etat  aucune  faveur  au  sujet  des  personnes  qui  aunoient 
déserté  le  service  de  cet  Etat,  sans  que  cette  conces- 
sion n'ait  lieu  également  pour  l'autre  partie  contractante, 
de  la  même  manière  que  si  cette  même  faveur  avoit 
été  expressément  stipulée  par  le  présent  traité.  Et  il 
est  de  plus  convenu  que,  s'il  arrivoit  que  des  novices 
ou  des  matelots  désertassent  des  navires  appartenant 
aux  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
pendant  qu'ils  seroient  dans  le  port  de  l'autre  partie, 
les  magistrats  seront  tenus  de  donner  main-forte  pour 
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leur  arrestation,  lorsqu'ils  en  auront  été  duément  re- 
quis par  le  consul  -  général ,  ou  consul,  ou  par  son 
adjoint,  ou  son  représentant,  et  qu'aucun  corps  civil 
ni  religieux  n'aura  le  pouvoir  de  protéger  de  tels 
déserteurs. 

Art.  XV.  Toutes  denrées,  marchandises  et  articles 
quelconques  du  produit  des  manufactures,  de  l'indu- 
strie, ou  des  découvertes  des  Etats  et  sujets  de  S.  M. 
Britannique,  seront  admis  dans  tous  et  chacun  des 
ports  et  Etats  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portu- 
gal, en  Europe  et  en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie; 
qu'ils  soient  consignés  à  des  sujets  anglais  ou  portu- 
gais, en  payant  généralement  en  uniquement  quinze 
pour  cent  de  droits  sur  le  montant  de  l'estimation  qui 
sera  faite  d'après  un  tarif  ou  un  tableau  des  évalua- 
tions, nommé  panta  en  langue  portugaise,  dont  la 
principale  base  sera  le  prix  d'achat  desdits  objets,  con- 
signé sous  serment  dans  la  facture;  prenant  aussi  en 
considération  (autant  que  cela  pourra  être  juste  ou  pra- 
ticable) les  prix  courans  du  pays  où  ces  articles  auront 
été  importés.  Ce  tarif  ou  tableau  sera  réglé  et  déter- 
miné par  un  nombre  égal  de  négocians  anglais  et  por- 
tugais d'une  intégrité  et  probité  reconnues,  lesquels 
seront  assistés,  savoir:  les  négocians  anglais,  du  con- 
sul-général ou  consul  de  S.  M.  Britannique;  et  les  né- 
gocians, portugais,  du  surintendant  ou  administrateur- 
général  des  douanes,  ou  de  leurs  adjoints  respectifs. 
Et  le  susdit  tarif  ou  tableau  des  évaluations  sera  dressé 
et  promulgué  dans  chacun  des  ports  appartenant  à 
S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal,  où  il  y  aura  un 
bureau  de  douanes.  Il  sera  achevé  et  commencera  h. 
avoir  son  eÔ'et,  le  plus  tôt  possible,  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité;  et  au  plus  tard, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du- 
dit  échange.  Et  il  sera  revu  et  corrigé,  s'il  est  néces- 
saire, de  tems  en  tems,  en  tout  ou  en  partie,  toutes 
les  fois  que  les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  résidant 
dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  prince -régent  de  Por- 
tugal, feront  une  réquisition  à  cet  effet  par  l'intermé- 
diaire du  consul-général  ou  consul  de  S.  M.  Britanni- 
que, ou  toutes  les  fois  que  les  négocians  et  sujets 
portugais  feront  de  leur  côté  la  même  réquisition. 

Art.  XVI.  Mais  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  l'échange  des   ratifications  du  présent  traité,  et 
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la  promulgation  du  tarif  ci -dessus  mentionné,  si  des 
denrées  ou  marchandises  du  produit  ou  des  manu- 
factures des  Etats  de  S.  M.  Britannique  arrivoient  dans 
les  ports  de  S.  A.  R.  le  prince -régent  de  Portugal,  il 
est  stipulé  qu'elles  seront  admises  pour  la  consomma- 
tion, en  payant  le  droit  de  15  pour  cent  ci-dessus  spé- 
cifié, d'après  le  taux  du  tarif  qui  est  actuellement  éta- 
bli ,  si  ces  denrées  ou  marchandises  se  trouvent  être 
comprises  dans  ce  tarif;  et  si  elles  n'étoient  pas  com- 
prises dans  ce  tarif  (comme  aussi  si  des  denrées  ou  mar- 
chandises anglaises  entroient  par  la  suite  dans  les  ports 
de  la  domination  portugais ,  sans  avoir  été  nominati- 
vement désignées  et  évaluées  dans  le  nouveau  tarif  ou 
panta,  qui  doit  être  fait  en  conséquence  des  stipula- 
tions du  précédent  article  du  présent  traité)  elles  se- 
ront également  admises  en  payant  le  même  droit  de 
15  pour  cent  ad  valorem,  d'après  le  prix  des  factu- 
res desdites  denrées  ou  marchandises,  lequel  sera  con- 
staté par  la  remise  légale,  et  sous  serment,  qui  en  sera 
faite  par  les  parties  qui  importeroient  lesdits  objets. 
Et  dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  aucun  soupçon  de  fraude 
ou  de  pratiques  illégales,  les  factures  seront  examinées, 
et  la  valeur  réelle  des  denrées  ou  marchandises  sera 
certifiée  par  la  décision  d'un  nombre  égal  de  négo- 
cians  anglais  et  portugais  d'une  intégrité  et  probité 
reconnues  auxquels  on  s'en  rapportera;  et  dans  le  cas 
où  les  voix  se  partageroient  pour  et  contre  à  une  éga- 
lité de  souffrages,  ils  nommeront  alors  un  autre  négo- 
ciant, recommandable  pareillement  pour  sa  probité  et 
son  intégrité,  au  jugement  duquel  on  s'en  rapportera 
en  dernier  ressort,  et  dont  la  décision  à  ce  sujet  sera 
définitive  et  sans  appel.  Et  dans  le  cas  où  ladite  facture 
auroit  été  jugée  légale  et  exempte  de  fraude ,  les  den- 
rées et  marchandises  y  énoncées  seront  admises,  en 
payant  les  droits  ci -dessus  énonces  de  15  ,pour 
cent;  et  si  ce  jugement  arbitral  donnoit  lieu  à  quel- 
ques dépenses ,  elles  seront  remboursées  par  la  partie 
qui  auroit  élevé  des  doutes  sur  la  légitimité  et  l'exacti- 
tude de  la  facture.  Mais  si  la  facture  ainsi  dénoncée 
se  trouve  être  fautive  et  illégale;  alors,  les  officiers 
des  douanes  s'empareront  de  ces  denrées  et  marchan- 
dises pour  le  compte  du  gouvernement  portugais,  au 
prix  spécifié  dans  la  facture,  en  ajoutant  10  pour 
cent   à   la   somme   ainsi  payée   par  les   officiers   des 
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douanes  ,  le  gouvernement  portugais  s'obligeant  pour 
le  paiement,  dans  l'espace  de  15  jours,  desdits  mar- 
chandises ainsi  évaluées  et  achetées  par  les  officiers 
des  douanes ,  et  les  dépenses  qu'auroit  occasionnées 
cette  procédure  seront  supportées  par  la  partie  qui  au- 
roit  présenté  la  facture  comme  juste  et  légale. 

Art.  XVII.  II  est  stipulé  et  reconnu  que  les  ar- 
ticles des  munitions  navales  et  militaires  conduits  dans 
les  ports  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal, 
dont  le  gouvernement  portugais  voudroit  faire  l'acqui- 
sition pour  son  propre  usage  ,  seront  payés  sans  délai 
au  prix  fixé  par  les  propriétaires,  sans  qu'on  puisse  les 
forcer  à  les  vendre  à  un  plus  bas  prix. 

Et  il  est  de  plus  stipulé  que  si  la  gouvernement 
portugais  s'emparoit  d'une  cargaison  quelconque,  ou 
de  partie  d'une  cargaison,  dans  l'intention  de  l'acheter 
ou  autrement,  ledit  gouvernement  portugais  sera  re- 
sponsable des  dommages  et  avaries  qui  pourroient  s'en- 
suivre, pendant  que  ces  denrées  seront  confiées  à  la 
garde  de  ses  officiers. 

Art.  XVIII.  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portu- 
gal veut  bien  accorder  aux  sujets  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne le  privilège  d'être  consignataires  des  droits  qu'ils 
auront  à  payer  aux  douanes  de  ses  Etats,  aux  mêmes 
conditions,  et  en  fournissant  les  mêmes  sécurités  que 
les  sujets  du  Portugal. 

Et  il  est  d'un  autre  côté  stipulé  et  arrêté,  que  les 
sujets  de  la  couronne  de  Portugal  recevront,  autant 
que  cela  pourra  être  juste  et  légal ,  la  même  faveur 
dans  les  douanes  de  la  Grande-Bretagne  qui  est  ac- 
cordée aux  sujets  naturels  de  S.  M.  Britannique. 

Art.  XIX.  De  son  côté  S.  M.  Britannique ,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  héritiers  et  successeurs, 
promet  et  s'engage  que  toutes  denrées  ,  marchandises, 
et  articles  quelconques  du  produit  des  manufactures, 
de  l'industrie,  ou  de  l'invention  des  Etats  ou  sujets 
de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal,  seront  reçus 
et  admis  dans  tous  et  chacun  des  ports  des  Etats  de 
S.  M.  Britannique,  en  payant  généralement  et  unique- 
ment les  mêmes  droits  que  paient  pour  de  semblables 
articles  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Et  il  est  expressément  déclaré  que  s'il  survénoit  une 
réduction  exclusive  de  droits  en  faveur  des  denrées  et 
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marchandises  anglaises  importées  dans  les  Etats  de 
S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal,  une  réduction 
équivalente  aura  lieu  sur  les  denrées  et  marchandises 
portugaises  importées  dans  les  Etats  de  S.  M.  Britan- 
nique, et  vice  versa,  les  articles  sur  lesquels  cette  ré- 
duction équivalente  devra  porter  étant  réglés  et  déter- 
minés par  un  accord  et  une  convention  préalables  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes. 

11  est  entendu  qu'une  réduction  de  cette  sorte  ainsi 
accordée  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  ne  pourra  l'être 
ensuite  (excepté  aux  mêmes  conditions  et  dans  la  même 
compensation),  en  faveur  d'un  autre  Etat  ou  nation 
quelconque  ;  et  cette  déclaration  doit  être  régardée 
comme  réciproque  de  la  part  des  deux  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  XX.  Mais  comme  il  existe  certains  articles 
du  crû  et  produit  du  Brésil,  qui  sont  exclus  dès  mar- 
chés et  de  la  consommation  intéiieure  des  Etats  de 
S.  M.  Britannique,  tels  que  le  sucre,  le  café,  et  d'autres 
productions  semblables  à  celles  des  colonies  Britanni- 
ques, S.  M.  Britannique  voulant*  favoriser  et  protéger 
(autant  que  possible)  le  commerce  des  sujets  de  S.  A.  R. 
le  prince  -  régent  de  Portugal,  consent  et  permet  que 
lesdits  articles,  ainsi  que  tous  autres  du  crû  et  du  pro- 
duit du  Brésil  et  de  toute  autre  partie  des  Etats  por- 
tugais, soient  reçus  et  mis  en  dépôt  dans  les  ports  an- 
glais désignés  à  cet  effet  par  la  loi,  pour  pouvoir  être 
réexportés ,  d'après  un  règlement  convenable ,  étant 
ainsi  exempts  des  droits  considérables  qu'ils  auroient  en 
à  payer  s'il  avoient  été  destinés  pour  la  consommation 
intérieure  dans  les  Etats  Britanniques,  et  ne  pouvant 
être  assujettis  qu'aux  droits  d'entrepôt  et  de  réex- 
portation. 

Art.  XXI.  De  la  même  manière,  nonobstant  le 
privilège  général  et  l'admission  ainsi  accordés  dans  le 
15  article  du  présent  traité  par  S.  A.  R.  le  prince-ré- 
gent de  Portugal,  en  faveur  de  toutes  les  denrées  et 
marchandises  du  crû  et  des  manufactures  des  Etats 
Britanniques;  S.  A.  R.  le  réserve  à  elle-même  le  droit 
de  soumettre  à  de  forts  impôts  et  mémo  de  prohiber 
tous  les  articles  coijnus  sous  le  nom  de  productions 
des  Indes-Orientales  et  Occidentales,  tels  que  le  sucre 
et  le  calé,   lesquels   ue  peuvent  être  admis   poui'  la 
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«consommation  dans  les  Etats  portugais  ,  par  le  même 
principe  dt;  politique  coloniale,  qui  empêche  que  de 
semblables  articles  provenant  dn  Brésil  soient  admis 
dans  les  Etats  Britanniques. 

Mais  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal  cousent 
que  tous  les  ports  de  ses  Etats  où  il  y  aura  des  doua- 
nes ,  soient  réputés  ports  libres  pour  la  réception  et 
l'admission  de  tous  articles  quelconques  du  produit 
et  des  manufactures  des  Etats  Britanniques,  non  de- 
stinés pour  la  consommation  du  lieu  où  ils  peuvent 
être  ainsi  reçus,  mais  pour  la  réexportation,  soit  dans 
d'auires  purts  des  Etats  portugais  ou  dans  ceux  de 
tout  autre  Etat.  Et  les  articles  ainsi  reçus  et  admis 
(conformément  à  des  réglemens  convenables)  seront 
exempts  des  droits  auxquels  ils  auroieut  été  assujettis 
s'ils  avoient  éré  destinés  pour  la  consommation  du 
lieu  où  ils  ne  sont  qu'en  dépôt,  et  ils  ne  paieront 
que  les  mêmes  droits  qui  pourront  être  mis  sur  des 
articles  du  même  genre ,  provenant  du  Brésil ,  qui 
seront  reçus  et  déposés  pour  la  réexportation  dans 
les  ports  des  Etats  de  S.  M.  Britannique. 

Art.  XXII.  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal, 
afin  de  faciliter  et  d'encourager  le  commerce  légiti- 
me, non-seulement  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  aussi  de  ceux  du  Portugal  avec  d'autres  voisins 
de  conserver  cette  partie  de  son  propre  revenu  pro- 
venant des  droits  d'entrepôt  sur  certaines  marchan- 
dises ,  déclare  que  le  port  de  Sainte-Catherine  sera 
désormais  port  libre,  d'après  les  clauses  énoncées  dans 
le  précédent  article  du  présent  traité. 

Art.  XXIII.  S.  A.  R.  le  priuce-regent  de  Portugal 
désirant  donner  le  plus  d'extension  possible  à  la  base 
du  système  commercial  qu  on  a  en  vue  par  le  présent 
traité,  veut  bien  saisir  l'occasion  qui  lui  est  offerte 
par  là,  de  faire  connaître  la  résolution  qu'elle  avoit 
déjà  conçue  de  rendre  Goa  un  port  libre,  et  de  per- 
mettre la  libre  tolérance  de  toutes  les  sectes  religieuses 
quelconques  dans  cette  ville  et  dans  ses    dépendances. 

Art.  XXIV.     Tout   commerce  avec   les  possessions 

portugaises   située^    sur  la  côte  orientale  du  continent 

d'Afrique  (en  articles  non    compris    dans  les   contracts 

exclusifs    que  possède  la  couronne   de  Portugal)  qui  a 
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\n\  être  permis  autrefois  aux  sujets  de  la  Grande- 
J^rétagne,  est  aujourd'hui  confirmé,  et  leur  est  garanti 
pour  toujours,  de  la  même  manière  que  le  commerce 
qui  a  été  jusqu'à  présent  permis  aux  sujets  portugais 
dans  les  ports  et  mers  d'Asie  est  confirmé,  et  leur  est 
garantie  en  vertu  du  sixième  article  du  présent  traité. 

Art.  XXV.  Mais  afin  de  donner  plus  d'efficacité 
à  ce  système  de  parfaite  réciprocité  que  les  deux  haii- 
tes  parties  contractantes  sont  flans  l'intention  d'établir 
comme  la  base  de  leurs  relations  mutuelles ,  S.  M. 
{britannique  consent  a  renoncer  nu  droit  de  créer  des 
factoreries  ou  corporations  de  négocians  anglais  ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans  h^s  Etats  de 
S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Poiiugal;  pourvu,  néan- 
moins ,  que  cette  concession  ,  conforme  aux  voeux  de 
iS.  A.  R.  le  prince  -  régent  de  Portugal ,  ne  prive  pas 
les  sujets  de  S.  M.  Britanique  résidant  dans  les  Etats 
du  Portugal ,  de  l'entière  jouissance  comme  commer- 
çans  ,  d'aucun  de  ces  droits  et  privilèges  qu'ils  possé- 
doient  ou  pouvoient  posséder  comme  membres  des 
compagnies  de  commerce  ;  et  aussi  que  le  commerce 
et  trafic  auquel  se  livrent  les  sujets  Britanniques  ne 
sera  pas  restreint  ni  entravé  par  aucune  compagnie 
de  commerce  quelconque ,  possédant  des  faveurs  et 
des  privilèges  exclusifs  dans  les  Etats  du  Portugal, 
Et  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal  prend  aussi 
l'engagement  de  ne  pas  consentir  ni  permettre  qu'un 
autre  Etat  ou  nation  quelconque  établisse  das  lactoreries 
ou  des  corporations  de  négocians  dans  ses  Etats,  aussi 
long  -  tems  qu'il  n'y  sera  pas  établi  de  factoreries 
anglaises. 

Art.  XXVI.  Les  deux  hautes  parties  contractan- 
conviennent  qu'elles  vont  s'occuper  de  suite  de  la  ré- 
vision de  tous  les  anciens  traités  subsistant  entre  les 
deux  couronnes,  à  l'effet  de  déterminer  celles  des  sti- 
pulations qui  y  sont  contenues  ,  qu'il  convient,  dans 
la  situation  présente  des  affaires,  qu'elles  soient  conti- 
nuées ou  renouvelées. 

Il  est  convenu  et  arrêté  que  les  stipulations  con- 
tenues dans  les  anciens  traités,  concernant  lad  mission 
des  vins  du  Portugal  d'une  part  et  les  étoffes  de  laine 
de  la  Grande-Bretagne  de  l'autre,  ne  subiront  aucune 
altération.     On  convient   de  la  même   manière  que  les 
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faveurs,  privilèges  et  immunités  qui  auroient  été  ac- 
cordés par  les  deux  parties  cou  tractantes  aux  sujets  de 
l'autre,  soit  par  traité,  décret  ou  alvara,  resteront  en 
vigueur,  excepté  le  pouvoir  qui  avoit  été  accordé  par 
d'anciens  traités,  de  transporter  à  bord  des  navires 
de  chacun  des  deux  pays  toute  denrée  et  marchandise 
quelconque,  étant  la  propriété  des  ennemis  de  l'autre 
pays,  lequel  pouvoir  est  aujourd'hui  révoqué  et  an- 
nulle  publiquement  et  mutuellement. 

Art.  XXVII.  La  liberté  réciproque  du  commerce 
et  de  la  navigation,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  pré- 
sent traité ,  sera  censée  s'étendre  à  toute  espèce  de 
denrée  et  marchandise  quelconque,  excepté  les  objets 
qui  appartiendroient  aux  ennemis  de  Tune  des  deux 
puissances,  et  la  contrebande  de  guerre. 

Art.  XXVIII.  Sous  le  nom  de  contrebande  et  d'ar- 
ticles prohibés  seront  compris  non  -  seulement  les  ar- 
mes, les  canons,  les  mousquets,  les  mortiers,  les  pé- 
tards ,  les  bombes ,  les  grenades ,  les  saucissons  :  les 
carcasses,  les  affûts  de  canon,  les  platines,  les  ban- 
doulières, la  poudre  à  canon,  les  mèches,  le  salpêtre, 
les  balles ,  les  piques ,  les  épées ,  les  casques ,  les  cui- 
rasses, les  fourreaux  de  pistolet,  les  baudriers,  les  che- 
vaux et  leurs  harnois ,  mais  aussi  tous  autres  articles 
qui  peuvent  avoir  été  désignés  comme  objets  de  con- 
trebande dans  tous  les  traités  antérieurement  conclus 
par  la  Grande-Bretagne  ou  par  le  Portugal  avec  d'au- 
tres puissances.  Mais  les  articles  qui  n'auront  pas  subi 
la  forme  d'iustrumens  de  guerre  ou  qui  ne  pourront 
servir  à  cet  effet,  ne  seront  pas  réputés  objets  de  con- 
trebande; encore  moins  ceux  qui  ont  été  manufactu- 
rés pour  d'autres  objets;  lesquels  ne  seront  pas  com- 
pris sous  la  dénomination  de  contrebande,  et  pour- 
ront tous  être  librement  transportés  par  les  sujets  des 
deux  souverains,  même  dans  des  places  appartenant 
à  un  ennemi,  excepté  seulement  celles  de  ces  places 
qui  seroient  assiégées,  bloquées  ou  investies  par  terre 
ou  par  mer. 

Art.  XXIX.  Dans  le  cas  oiî  des  navires,  ou 
vaisseaux  de  guerre,  ou  des  bâtimens  marchands  vien- 
droient  à  faire  naufi'age  sur  les  côtes  de  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes,  toutes  les  parties  des- 
dits vaisseaux  ou  navires,  de  leurs  fournitures  ou  agrè.s, 
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denrées  ou  marchandises  qui  seront  sauvées,  ou  l'ar- 
ifexxt  qui  en  proviendra,  seront  fidèlement  rendues  sur 
la  demande  qui  en  sera  faite  par  les  pix)priétaires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir,  en,  par  eux,  payant  seule- 
ment les  dépeusps  qui  auroient  été  faites  pour  recouvrer 
lesdits  objets,  d'après  le  tarif  du  sauvetage  établi  de 
part  et  d'autre  (réservant  en  même  tems  les  droits 
et  coutumes  de  chaque  nation,  qui  pourront  néan- 
moins être  abolis  ou  modifiés  selon  qu'ils  seroient  con- 
traires aux  stipulations  du  présent  article);  et  les  hau- 
tes parties  contractantes  interposeront  mutuellement 
leur  autorité,  afin  qae  ceux  de  leurs  sujets  qui  tire- 
roieut  avantage  des  malheurs  de  cette  sorte,  soient 
sévèrement  punis. 

Art.  XXX.  Et  pour  assurer  d'avantage  la  sécurité 
et  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  il  est 
de  plus  convenu  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  A.  R. 
le  prince -régent  de  Portugal,  que  non -seulement  ils 
refuseront  de  recevoir  aucun  pirate ,  quelconque  ou 
écumeur  de  mer  dans  leurs  ports,  havres  et  villes, 
cités,  ne  permettant  pas  non  plus,  qu'aucun  de  leurs 
sujets,  citoyens  ou  habitans,  de  part  et  d'autre,  puis- 
sent les  recevoir  ou  les  protéger  dans  leurs  ports,  leur 
donner  asyle  dans  leurs  maisons,  ni  leur  prêter  assi- 
stance de  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  de  plus, 
qu'ils  feront  punir  sévèrement,  et  pour  servir  d'exemple 
aux  autres,  ces  pirates  et  écumeurs  de  mer,  ainsi  que 
les  personnes  qui  les  auroient  accueillis,  aidés  ou  pro- 
téines. Et  tous  leurs  navires,  ainsi  que  les  denrées 
et  marchandises  qu'ils  auroient  prises,  qui  seroient  con- 
duits dans  les  ports  de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes,  seront  saisis  autant  qu'on  pourra  les 
découvrir,  et  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  (les  titres  de  propriété  ayant  été 
duément  constatés),  même  dans  le  cas  où  ces  effets 
auroient  passé  par  vente  en  d'autres  mains,  s'il  est 
prouvé  que  les  acheteurs  savoient  ou  pouvoient  savoir 
qu'ils  provenoient  de  piraterie. 

Art.  XXI.  Pour  la  sécurité  future  du  commerce 
et  de  l'amitié  entre  les  sujets  de  S.  M.  Britannique  et 
de  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal,  et  pour  que 
la  bonne  harmonie  qui  existe  mutuellement  entr'eux 
ne   puisse    être    troublée    en    aucune   manière,    il   est 


et  le  Portugal.  213 

convenu  et  arrêté,  que  s'il  sui'venoit  jamais  quelque 
démêlé.,  quelque  animosité  ou  rupture  entre  les  cou- 
ronnes des  hautes  parties  contractantes ,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise  (laquelle  rupture  ne  sera  censée  exister  que 
lors  du  rappel  ou  renvoi  des  ambassadeurs  et  ministres 
respectifs),  les  sujets  de  chacune  des  deux  parties,  ré- 
sidant dans  les  Etats  de  l'autre ,  auront  le  privilège 
d'y  rester  et  d'y  continuer  leur  commerce,  sans  aucune 
sorte  d'interruption ,  tant  qu'ils  se  conduiront  tran- 
quillement et  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  et  ordonnances;  et  dans  le  cas  vvl  leur 
conduite  les  rendroit  suspects,  et  où  les  gouvernemeus 
respectifs  se  verroient  forcés  de  les  renvoyer,  le  terme 
de  12  mois  leur  sera  accordé  pour  cet  effet,  afin  qu'ils 
puissent  se  retirer  avec  leurs  effets  et  leurs  propriétés, 
qui  pourroient  se  trouver  entre  les  mains  de  certains 
individus  ou  du  gouvernement. 

En  même  tems  il  doit  être  entendu  que  cette  fa- 
veur ne  pourra  s'étendre  à  ceux  qui  enfreindroient 
d'une  manière  quelconque  les  lois  établies. 

Art.  XXII.  Il  est  convenu  et  stipulé  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  que  le  présent  traité  sera 
illimité  quant  à  sa  durée,  que  les  obligations  et  condi- 
tions qui  y  sont  contenues  ou  qui  en  sont  la  consé- 
quence seront  perpétuelles  et  immuables  ,  et  qu'elles 
ne  seront  chaugées  ni  altérées  en  aucune  manière, 
dans  le  cas  oii  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal, 
ses  héritiers  ou  successeurs  viendroient  à  rétablir  le 
trône  de  la  monarchie  portugaise  dans  les  Etats  euro- 
péens de  cette  couronne. 

Art.  XXXIII.  Mais  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  à  elles-mêmes  le  droit  d'exa- 
miner et  de  reviser  conjointement  les  differens  articles 
de  ce  traité  après  l'expiration  de  quinze  années ,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  de  proposer 
alors  et  d'adopter  tels  cliangemens ,  modifications  et 
addititions  que  les  vrais  intérêts  de  leurs  sujets  re- 
spectifs pourroient  exiger.  Il  est  entendu  néanmoins 
que  toute  stipulation  qui,  à  l'époque  de  la  révision  du 
présent  traité,  sera  contestée  par  l'une  ou  l'autre  des  hau- 
tes parties  contractantes,  sera  regardée  comme  suspen- 
due dans  ses  opérations,  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
concernant  cette  stipulation  ait  été   terminée,  la  suspen- 
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sion  de  oette  stipulation  ayant  été  préalableuient  due- 
ment  déDoncée  a  l'autre  partie,  pour  obvier  aux  incon- 
véniens  qui  pouri  oient  en  résulter  pour  toutes  les  deux. 

Art.  XXXIV.  Les  diverses  stipulations  et  condi- 
tions du  présent  traité  conin?enceront  à  avoir  leur  effet 
à  la  date  de  la  ratification  de  S.  M.  Britannique ,  et 
l'échange  mutuel  des  ratifications  se  fera  dans  la  cité  de 
Londres,  dans  l'espace  de  4  mois,  ou  plutôt  s'il  est 
possible ,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M,  Britannique  et  de  S.  A.  R.  le  prince-régent 
de  Porugal,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs, 
avons  signé  le  présent  traité  de  nos  mains,  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  dans  la  cité  dellio  de  Janeiro,  le  19  de  Février, 
l'an  de  notre  seigneur  1810. 

Strangforâ. 

Conde  de  Linhares. 


6. 

Convention  entre  V Empereur  des  Français  et 
le  Grand-Duc  de  Francfo^i  sur  le  rembour- 
sement des  dettes  et  la  cession  départie  de  do- 
maines réservés  ;  signée  à  Paris  le  28  Dec,  1811. 

(Copié  sur  l'original.) 

Napoléon  par  la  grâce  â£  Dieu  et  les  Constitutions, 
Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie ,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin^  Médiateur  de  la  Confé- 
dération Suisse,  ayant  vu  et  examiné  ki  Convention 
conclue,  arrêtée  et  signée  à  Paris,  le  SS  Décembre 
1811 ,  par  le  Sr.  Jacques  Defermon ,  Comte  de  V Em- 
pire, Ministre  et  Conseiller  d'Etat,  en  vertu  des 
pleinspouvoirs ,  que  Nous  lui  avons  conférés  à  cet 
effet ,  avec  le  Sr.  Christophe  Louis  Dorothée ,  Comte 
de  Relier ,    Ministre    d'Etat ,    Envoyé     extraordinaire 
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et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Eminen- 
tissi)ne  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Francfort,  Frincc 
Primat  de  la  Confédération  du  Kum  etc.  pareillemeyd 
muni  de  pleinspouvoirs ,  de  laquelle  Convention  la 
tfmeiir  suit: 

Entre  les  soussignés  M.  Jacques  Defermon,  Comte 
de  l'Empire,  Grand  -  Officier  de  la  Légion  d'Lonueur, 
Chevalier  de  l'ordre  Royal  de  la  Couronne  de  fer, 
Ministre  et  Conseiller  d'État,  Président  de  la  Section 
des  finances  et  Intendant  général  du  Domaine  extra- 
ordinaire de  Sa  Majesté  l'Emper-eur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse; 

Et  Mr.  Dorothée  (Loi)is  Christophe)  Comte  de 
Keller,  grand -croix  (ii^  l'ordre  de  l'aigle  rouge,  Che- 
valier de  l'ordre  Royal  de  la  Couronne  dâ  Westpha- 
lie,  Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Eminentissime  et  Royale 
le  Grand-Duc  de  Francfort,  Prince-Primat  de  la  Con- 
fédération du  Rhin  etc.  etc.  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français. 

A  été  faite  et  arrêtée  en  vertu  d«'s  pouvoirs  à  eux 
délégués  et  sous  le  bon  plaisir  de  leur  Souverains  re- 
spectifs, la  Convention  suivante  à  l'effet: 

1.  de  régler  amiablement  le  remboursement  de  ce  qui 
reste  à  recouvrer  à  raison  des  contributions  ordinai- 
res et  extraordinaires  de  guerre,  Impositions,  Ca- 
pitaux, Intérêts  et  accessoires,  à  charge  des  Bailla- 
ges  des  Provinces  de  Hanau  et  Fulde  réunis  au 
Grand -Duché  de  Francfort,  avant  la  cession  des 
Baillages  des  dites  Provinces  et  leur  réunion  à  ce 
Grand -Duché. 

2,  De  traiter  de  la  cession  de  partie  des  Domaines 
réservés  dans  les  dites  Provinces  dont  la  souve- 
raineté a  été  cédée  à  Son  Altesse  Royale  par  le 
Traité  du  16  Février  1810. 

Première  Partie. 

Remboursement  des  dettes. 
Art.  1,     Sont    cédées    et    abandonnées    à  S.  A.  R., 
tous    les    droits    du  Domaine    txtruordinaire    la    répé- 
tition  des  Sommes   dues   par    le*  iiuiliage.s   de  Hauau 
et  Fulde  réunis  au  Grand-Duché  de  Francfort: 


216  Convention  entre  la  France 

1.  Pour  Contributioas  de  Guerre; 

2.  Pour  Contributions  et  revenus  ordinaires  ; 

3.  Pour  Bois  et  grains  fournis  aux  Armées,  à  la  dé- 
charge des  dites  Provinces  et  Loyers  de  Bâtimens 
domaniaux  occupés  par  des  établissemens  et  Em- 
ployés régaliens  ; 

4.  Pour  Capitaux  et  intérêts  dûs  par  ces  Provinces 
à  la  Direction  du  Domaine  extraordinaire. 

5.  Pour  arrérages  de  Renies  sur  l'Octroi  du  Rhin 
cédés  au  Domaine  extraordinaire  par  le  Prince 
Lowenstein  et  le  Comte  de  Linanges. 

Le  montant  desquels  objets  d'après  l'état  drossé  par 
le  Directeur  du  Domaine  extraordinaire  dans  les  Pro- 
vinces de  Fulde  et  de  Hanau ,  le  25  Septembre  der- 
nier déduction  faite  des  à  comptes  payés  et  de  la  va- 
leur des  fournitures  et  des  Livraisons  exécutées  par 
les  dites  Provinces,  s'élèvent  à  ia  somme  de  quatre 
millions  quatre  cent  quatorze  mille  sept  cent  soixante 
dix  francs,  quatre  vingt  quatorze  centimes. 

Art.  IL  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
Cession  et  sont  réservés  au  domaine  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  tous  ses  droits  à  raison  de  la  por- 
tion contributive  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse- 
Darmstadt,  dans  les  dettes  des  Provinces  de  Fulde  et 
de  Hanau,  dans  la  proportion  des  Baillages  qui  faisoient 
partie  ci -devant  des  dites  Provinces  et  qui  ont  été 
réunis  au  Grand -Duché  de  Hosse-Darmstadt,  de  la- 
quelle portion  il  a  été  fnit  distraction  par  le  Directeur 
du  domaine  extraordinaire,  dans  ^on  Etat  du  25  Septem- 
bre dernier. 

Art.  IIL  En  retour  de  la  cession  énoncée  en  l'ar- 
ticle 1.  il  sera  réservé  au  Trésor  du  Domaine  extraor- 
dinaire à  Paris ,  au  moment  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  Convention ,  Cinquante  Booa  de 
quarante  mille  francs  chacun,  formant  ensemble  la 
Somme  de  deux  millions. 

Les  dits  Bons  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  jusqu'au  remboursement  du  Capital  et 
entreront  dans  les  Séries  payables  aux  époques  indi- 
quées à  l'article  10 

Art.  IV.  Les  dits  Bons  seront  rédigés  et  signés 
conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente;  le  rem- 
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bourseme'.it  du  Capital  se  fera  à  Paris,  valeur  intégrale 
et  quitte  de  tous  frais  de  Change,  de  Connraission  et 
autres  quelconques,  par  un  Banquier  qui  désignera  à 
ret  effet  S.  A.  R.  ou  par  l'entreoiise  de  la  Légation 
Grand  -  Ducale  à  Paris. 

Art.  V,  Sont  spécialement  affectés  à  la  garantie 
du  payement  du  Capital  et  des  intérêts  des  dits  Bons, 
l«s  revenus  des  Baillages  de  Fulde  et  Hanau,  réunis 
au  Grand -Duché  de  Francfort. 

Art.  VI.  Pour  accéder  au  désir  de  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc,  de  mettre  fin  à  radrainistration  française  dans  les 
provinces  de  Fulde  et  Hanau  avec  la  présente  année 
1811,  et  de  traiter  en   conséquence, 

1.  des  arriérés  de  revenus  domaniaux  échus  au  31  Mars 
1810,  et  dûs  au  Domaine  extraordinaire  par  des  ha- 
bitans  et  Sujets  du  Grand-Duché  de  Francfort,  s'éle- 
vant  par  apperçu,  d'après  l'état  du  Directeur  du 
25    Septembre  dernier,    à    Trois   cent  mille  francs; 

2.  Des  revenus  échus  du  31  Mars  1810,  au  31  Décem- 
bre 1811,  des  biens  désignés  pour  former  le  revenu 
net  de  six  cent  mille  francs  réservés  dans  les  pro- 
vinces de  Fulde  et  Hanau,  soit  qu'ils  appartiennent 
aux  donataires  de  8.  M.  dont  les  dotations  entre- 
ront dans  la  Cession  ci -après  stipulée,  soit  qu'ils 
appartiennent  au  Domaine  extraordinaire  parcequ'ils 
n'auroient  pas  encore  été  employés  en  dotations. 

3.  Des  Capitaux  dus  d'une  part,  par  des  baillages  com- 
munes et  établissemens  publics  des  pays  formant  le 
Grand- Duché  montant  à  quatre  vingt  treize  mille 
deux  cent  quarante  huit  florins.  D'autre  part  des 
capitaux  dûs  par  des  particulières  des  dits  Pays,  mon- 
tant à  quarante  mille  deux  cent  quatre  vingt  huit 
florins;  au  Total  Cent  trente  trois  mille  cinq  cent 
trente  six  florins,  non  compris  dans  ces  Capitaux, 
ceux  sur  lesquels  le  Domaine  extraordinaire  à  déjà 
transigé  avec;  les  débiteurs; 

4.  Des  Capitaux  douteux  ou  litigieux  montant,  sui- 
vant l'état  du  25  Septembre,  à  sept  cent  quarante 
un  mille  neuf  cent  douze  francs  vingt  centimes. 

5.  Enfin  sur  la  réclamation  du  donataire  de  la  Saline 
de  Nauheim,  du  fonds  de  cautionnement  des  Em- 
ployés de  la  dite  Saline,  montant  à  Seize  mille  Si^. 
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cent  cinq  francs  trois   centimes,    il  a  été   arrêté  et 
convenu  : 

Premièrement,  que  l'arrière  des  revenus  échus 
au  31  Mars  1810,  aux  quels  n'auroient  pas  droit 
les  donataires  de  cinq  dotations  réservées  aux  arti- 
cles suivans,  est  cédé  à  S.  A.  R.  à  la  charge  de 
payer  les  trois  quarts  seulement  de  la  somme  à  la- 
quelle il  se  trouvera  monter  par  la  Liquidation  qui  en 
sera  faite  par  le  Directeur  du  Domaine  à  Fulde,  et  un 
Commissaire  de  S.  A.  R.  mais  à  la  charge  aussi  de  sup- 
porter tous  les  frais  et  toutes  les  non -valeurs  sans 
répétition,  et  de  payer  les  soixante  quinze  pour  cent, 
par  quart  de  trois  mois  en  trois  mois,  au  Trésor  de 
l'extraordinaire  à  Paris,  les  1  Avril,  1  Juillet,  1  Octo- 
bre et  31  Décembre  1812. 

Secondement;  est  pareillement  cédé  et  abandonné 
à  S.  A.  R.  l'arriéré  des  revenus  échus  au  31  Décembre 
1811  sur  les  six  cent  mille  francs  réservés,  aux  quels 
n'auroient  pas  droit  les  donataires  des  cinq  dotations 
mentionnées  dans  les  articles  suivans,  à  la  condition 
à  S.  A.  R.  de  payer  au  Trésor  de  l'extraordinaire  à 
Paris,  le  montant  du  dit  arriéré,  d'après  la  Liquida- 
tion qui  en  aura  été  faite,  à  la  déduction  de  dix  pour 
cent  pour  tous  frais  de  perception  et  en  quatre  paye- 
mens  égaux,  les  premier  Avril,  premier  Juillet,  pre- 
mier Octobre  et  trente  un  Décembre  1812. 

Troisièraent;  sont  cédés  et  abandonés  à  S.  A.  R.  les 
Capitaux  dus  par  des  baillages ,  communes  et  particu- 
liers des  pays  formant  le  Grand -Duché  de  Francfort, 
montant,  suivant  l'état  du  25  Septembre  à  environ 
Cent  trente  trois  mille  cinq  cent  trente  six  florins,  la 
dite  cession,  à  la  charge  par  S.  A.  R.  de  payer  les 
dits  Capitaux,  à  raison  d'un  franc  par  florin,  et  en 
conséquence,  d'en  verser  le  montant  au  Trébor  de  l'ex- 
traordinaire à  Paris  en  Bons,  lesquels  porteront  inté- 
rêt à  cinq  pour  cent  et  seront  rédigés  conformément 
au  modèle  annexé  à  la  présente  et  remboursables  sui- 
vant les  époques  déterminées  par  l'article  dix. 

Quatrièmement;  sont  cédés  et  abandonnés  à  S.  A.  R. 
tous  les  droits  du  Domaine  extraordinaire  aux  Capitaux 
litigieux  et  contestés,  mentionnés  au  Chupiti'e  8.  de 
l'état  du  25  Septembre,  montant  à  Sept  cent  quarante 
un  mille  neuf  cent   douze   francs   vingt   centimes,    ré- 
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itonçant  pour  le  Domaine  extraordinaire,  à  toute  nou- 
velle demande  et  répétition  qu'il  pourroit  former  à  la 
charge  de  S.  A,  R.  et  des  Etats  et  Villes  composant  le 
Grand  -  Duché  ,  pour  raison  de  Capitaux  et  Créances 
inconnus  jusqu'à  ce  jour. 

Les  droits  que  pouvoit  avoir  le  Domaine  extraor- 
dinaire aux  dits  Capitaux  pourront  être  exercés  par 
S.  A.  R.  mais  à  ses  risques  et  périls. 

Au  moyen  de  l'abandon  ci-dessus  et  de  la  remise 
accordée  par  l'article  1.  pour  la  libération  des  arréra- 
ges des  quinze  mille  florins  de  rente  échus  jusqu'au 
premier  Décembre  1811  et  appartenant  au  Domaine 
extraordinaire  par  les  cessions  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  Prince  de  Lowenstein  et  le  Comte  de  Linan- 
ges,  les  dites  rentss  seront  servies  chaque  année  à  l'ave- 
nir et  à  compter  du  dit  jour  premier  Décembre  1811. 
au  Domaine  extraordinaire  et  aux  donataires  en  fa- 
veur desquels  S.  M.  I.  pourroit  fn  disposer,  le  tout 
et  ce,  sans  égard  aux  termes  et  modes  de  payemens 
stipulés  par  la  déclaration  Grand  Ducale  du  1  Décem- 
bre 1810  lesquelles  rentes  foncières  conserveront,  jus- 
qu'à leur  remboursement  en  Capital  et  intérêts,  leur 
hypothèque  sur  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  de 
Hanau,  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  réserve  des  six 
cent  mille  francs  faite  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Cinquièmement;  il  sera  rétablie  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  la  Caisse  de  la  Saline  de  Nauheira,  sur  la 
quittance  du  Prince  d'Eckmiihl ,  doriaiaire  de  la  dite 
Saline  ou  de  son  préposé,  la  somme  de  six  mille  neuf 
cent  florins ,  qui  avoient  été  réservés  à  titre  de  cau- 
tionnement pour  la  sûreté  de  leur  gestion ,  dans  la 
Caisse  de  la  Chambre  de  Hanau,  par  les  Employés  de 
la  dite  Saline ,  avec  les  intérêts  de  la  dite  somme ,  à 
comter  du  1  Janvier  1809. 

Art.  VIL  II  ne  pourra  être  formé  aucune  répéti- 
tion, soit  au  nom  de  S.  A.  R.  soit  au  nom  des  pays 
et  sujets  du  Grand -Duché,  à  la  charge  du  Gouver- 
nement français,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
et  rengagement  est  pris  par  la  présente  d'acquitter  celles 
que  le  Domaine  extraordinaire  eut  eu  à  Soldes ,  soit 
pour  charges  dues  à  l'administration  domaniale,  soit 
pour  ouvrages  de  réparations  ou  autres  faites  au  Do- 
maine avant  la  mise  en  possession  des  donataires  de 
Sa  Majesté  Impériale. 
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Art.  VIII.  Est  aussi  confirmée  la  renonciation  déjà 
faite  par  S.  A.  R.  de  toute  répétition  pour  l'entretien 
des  chemins  de  hallage,  dans  le  Grand-Duché  de  Berg, 
et  au  remboursement  des  pensions  payées  aux  anciens 
Administrateurs  des  péages  supprimés  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  et  seront  payées  par  S.  A,  R.  les  sommes 
qu'elle  pourra  devoir  par  le  résultat  du  comte  à  régler 
entre  Sa  dite  Altesse,  le  Domaine  extraordinaire  et  l'ad- 
ministration des  Ponts  et  Chaussées. 

2.  Partie. 
Cession  de  Domaines  réservés. 

Art.  IX.  Les  domaines  que  par  l'article  7.  du 
traité  conclu  à  Paris  le  16  Février  1810.  S.  M.  I  et  R. 
s'est  réservé  dans  les  Baillages  de  Provinces  de  Fulde 
et  Hanau  réunis  au  Grand-Duché,  sont  cédés  en  toute 
propriété  à  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  pour  en  jouir  et 
disposer,  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Sont  exceptés  de  la  présent  Cession,  ceux  des  dits 
Domaines  et  tous  les  droits  en  dépeudance  compris 
dans  les  dotations  de  S.  A.  R.  Mme  la  Princesse  Pau- 
line Duchesse  de  Guastalla  ,  de  S.  E.  M.  le  Duc  de 
Frioul,  de  M.  le  Générât  Lemarrois,  de  M. M.  les  Com- 
tes Frochot  et  Régnier,  dont  ils  continueront  de  jouir 
avec  tous  les  privilèges  et  droits  qui  leur  sont  assurés 
par  le  Traité  du  dit  jour  16  Février  1810. 

Les  revenus  des  domaines  cédés  montant  à  un  re- 
venu de  deux  cent  quatre  vingt  seize  mille,  trois  cent 
quatre  vingt  dix  neuf  francs,  soixante  treize  centimes, 
appartiendront,  jusqu'au  premier  Janvier  1812  à  S.  M. 
l'Empereur  et  seront  perçus  par  son  Domaine  extraor- 
dinaire; Savoir:  le  rentes  pris  de  ferme  et  Loyers 
pour  tout  le  tems  écoulé  depuis  le  moment  oii  ils  ont 
commencé  de  courir  jusqu'au  dit  jour  1  Janvier  1812 
et  au  prorata  de  ce  tems  et  quant  au  Bois,  ceux  cou- 
pés ou  vendus  avant  le  1  Janvier  1812. 

A  compter  du  dit  Jour  1  Janvier  1812  les  revenus 
des  dits  domaines  appartiendront  à  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc. 

Art.  X.  Pour  le  prix  de  la  Cession  faire  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  versé  au  Trésor  du  Domaine 
extraordinaire  à  Paris,  et  au  moment  de  l'échange  des 
ratifications  de  la  présentes  Convention,   des  Bons  du 
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montant  de  la  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  vingt 
sept  mille  neuf  cent  quatre  vingt  quatorze  francs  soixante 
centimes,  capital  au  dernier  vingt  des  revenus  des 
domaines  cédés,  lesquels  Bons  ainsi  que  ceux  ci -de- 
vant stipulés  porteront  intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent,  sans  retenue  et  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante et  payables  aux  époques  ci-après  désignées  savoir: 

Fr.      et. 


1.  Série  Payable  en  1 S 12  du  1er  su  31  Décembre 

.  20 

.     800,000  — 

2.     —     — 

—     1813  — 

„     _     —     — 

.  20 

.     800,000  — 

3.     —     — 

—     1814  - 

—     _     _     — 

.  20 

.     800,000  — 

4.     —     — 

-     1815  — 

—     —     _      _ 

.  20 

.     800,000  — 

5.     —     — 

—     1816  — 

—     —     —     — 

.  20 

.     800,000  — 

6.     —     — 

—     1817  — 

__     —     —     _ 

.  20 

.     800,000  — 

7.     —     — 

-     1818  - 

__     —     ._     — 

.  20 

.     800,000  — 

8.     —     — 

—     1819  — 

_     —     —     — 

.  20 

.     800,000  — 

9.     —     - 

—     1820  - 

_     _.     _     — 

.  20 

.     800,000  — 

10.  -     — 

—     1821  - 

—     _      —     — 

.  21 

.     840,000  — 

Plus  pour   Complément  du  prix 

de  la  Cession  des 

Domaines  et 

Capitans  compris  en   rarlicle  6. 

1 

.       21,530  60 

An  ToUl 
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.8,061,530  60 

Art.  XI.  Les  dits  Bons  seront  rédigés  et  signés 
conformément  au  Modèle  annexé  à  la  présente  et  le 
remboursement  s'en  fera  à  Paris,  valeur  intégrale  et 
quitte  de  tous  frais  de  charge,  de  Commission  et  au- 
tres généralement  quelconques,  par  un  Banquier  que 
désignera  à  cet  effet  S.  A.  R.  ou  par  l'entremise  de 
la  Légation  Grand-Ducale. 

Les  intérêts  des  dits  Bons  seront  payés  de  six  mois 
en  six  mois  par  ce  Banquier  ou  la  Légation  et  dans  les 
mêmes  valeurs. 

Art.  XII.  Les  Domaines  cédés  sont  spécialement 
affectés  à  la  sûreté  du  Capital  et  des  intérêts  du  prix 
de  la  Cession  qui  en  est  faite,  toutes  les  formalités 
voulues  par  les  lois  locales ,  pour  la  Conservation  des 
hypothèques  sur  immeubles ,  seront  remplies  à  Tégard 
des  dits  Domaines  et  aux  frais  de  S.  A.  R.  et  en  au- 
cun cas ,  les  dits  Domaines  ne  pourront  être  avant 
l'acquittement  des  Bons,  vendus  en  totalité  ou  partie 
sans  déclaration  dans  les  Contracts  de  l'affectation  dont 
ils  sont  grevés  et  qu'à  la  chaige  de  n'employer  les 
deniers  en  provenant  qu'au  remboursement  des  Bons 
stipulés  par  la  présente  Convention. 

Les  dits  Bons  seront  remboursés  même  par  antici- 
pation ,  si  avant  leur  échéance ,  le  prix  de  ventes  qui 
eeroient  faites  devoit  être  reçu: 
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Il  est  entendu  que  dans  le  cas  de  payenoent  fait 
par  anticipation ,  le  decroissement  des  intérêts  aura 
lieu  en  proportion  des  dits  payemens. 

Art.  XIII.  Dans  le  cas  où  S.  M.  TEmpereur  as- 
signera de  ces  Bons  à  ses  donataires,  le  rembourse- 
ment ne  pourra  leur  en  être  fait  que  du  consentement 
de  l'Intendant  général  du  Domaine  Extraordinaire. 

Le  payement  des  Bons  dont  S.  M.  l'Empereur  n'au- 
roit  pas  disposé,  ainsi  que  de  ceux  qui,  par  droit  de 
reversion,  seroient  rentrés  dans  son  Domaine  extraor- 
dinaire sera  fait  au  Trésor  du  dit  Domaine. 

Ars,  XIV.  Il  pourra  être  fait  par  S.  A.  R.  pour 
l'acquittement  des  engagemens  contractés  par  la  pré- 
sente Convention,  les  emprunts  qu'elle  jugera  conve- 
nables à  ses  intérêts,  mais  sous  la  Condition  que  les 
engagemens  qu'elle  contractera  à  cet  égard,  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas,  nuire  aux  privilèges,  hypothè- 
ques et  autres  droits  du  Domaine  extraordinaire. 

Art.  XXV.  La  remise  de  tous  les  biens  compris 
dans  la  présente  Cession,  dont  le  revenu  est  évalué  à 
Deux  cent  quatre  vingt  seize  mille  trois  cent  quatre 
vingt  dix  neuf  francs  soixante  treize  centimes,  sera 
faite  par  le  Directeur  du  Domaine  extraordinaire,  au 
Commissaire  nommé  par  S.  A.  R,.  aussitôt  que  les  In- 
scriptions hypothécaires  auront  été  prises  et  à  mesure 
que  la  liquidation  de  l'arriéré  des  revenus  de  chaque 
Domaine  sera  arrêtée  entre  eux. 

Il  sera  dressé  un  Etat  indicatif  des  dits  Domaines 
achetés  par  S.  A.  R.  et  qui  à  ce  titre  deviennent  sa 
propriété,  de  manière  qu'elle  peut  être  hypothéquée 
par  lui,  sous  la  réserve  des  droits  du  Domaine  extra- 
ordinaire. 

Tous  les  Titres.  Registres  et  Documens  rélaMfs  aux 
dits  Biens,  et  à  la  perception  de  leurs  révenus,  seront 
également  remis  par  le  Directeur  du  Domaine  extra- 
ordinaire d'après  l'inventaire  qui  en  sera  dressé. 

Les  Titres,  Registres  et  Documens  relatifs  aux  biens 
compris  dans  les  cinq  dotations  réservées  seront  re- 
mis aux  donataires  de  8a  Majesté. 

Art.  XVI.  La  remise  de  tous  l^s  Domaines  non 
réservés  par  le  Traité  du  16  Février  1810  et  non  com- 
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pris  dans  la  composition  des  six  cent  mille  francs  de 
revenu  sera  également  faite  par  le  Directeur  du  Do- 
maine extraordinaire  au  Commissaire  de  S.  A.  R.  sous 
la  réserve ,  toute  -  fois  de  l'hypothèque  du  Domaine 
extraordinaire  sur  les  dits  biens  pour  les  rentes  de 
quinze  mille  florins  en  exécution  du  Traité  de  Paris, 
qui  a  transporté  l'hypothèque  des  dites  rentes  de 
l'Octroi  du  Khin  sur  les  Domaines  de  Fulde  et  Hanau. 

Il  sera ,  lors  de  la  Liquidation ,  tenu  compte  au 
profit  de  S.  A.  R.  des  revenus  qui,  depuis  le  1  Mars  1810. 
auroient  pu  être  perçus  par  la  Direction  du  Domaine 
extraordinaire  sur  les  biens  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  réserve  des  six  cent  mille  francs. 

Art.  XVII.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  à  la  Liqui- 
dation des  arriérés  et  à,  la  remise  des  biens  Domaniaux 
cédés  par  la  présente  Convention. 

Art.  XVIIl.  La  présente  Convention  ne  sera  dé- 
finitive qu'avec  l'approbation  et  ratification  et  nos  Sou- 
verains ,  lesquelles  seront  données  dans  l'espace  de 
vingt  Jours  ou   plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  à  Paris  le  vingt  huit  Décembre  mille 
huit  cent  onze. 

Approuvé  l'Ecriture  Approuvé  l'Ecriture 

Signé  :  Signé  : 

Comte  Defermon.  Le  Conite  de  Keller. 
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Modèle  de  Bon. 

Confédération      En  exécution  de   la  Convention   couclue  à 
du  Shin.      Paris  le  ....  Le  soussigné  fera  paver  dans 

■ — —  le  courant  du  mois  de  .. .  181  .  .  .et  le    trente 

Grand-Duché  au  plus  tard,  par  un  Banquier  désigné   à  cet 
de  Francfort,    effet  OU  par  l'entremise  de  la  Légation  de  Son 

.       Altesse  Royal  Monseigneur  le  Grand-Duc  de 

1ère  Série     Francfort,   au  Trésor  du  Domaine  extraordi- 

■  ■  ==■  -  •      naire  à  Paris  la  somme  de  quarante  mille  francs, 

Nro,  et  les  intérêts  de  la  dite   somme  de  six  mois 

en  six  mois,  à  raison  de  5  p.Ct.  sans  retenue, 

à  partir  du  1  Janvier  1812,  jusqu'à  son  parfait 

remboursement. 

Le  présent  Bon  est  spécialement  hypothé- 
qué tant  pour  le  Principal  que  pour  les  in- 
térêts, sur  les  domaines  rétrocédés  à  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Francfort. 


A  ....  le 


Bon  pour  quarante  mille  francs. 
Le  Directeur  (ou  Caissier J  du  Trésor  Qrand-Ducal. 

Vu  et  approuvé  par 
le  Ministre  d'Etat,  de  Finances  etc. 
du  Grand-Duché. 
Comte  de 

Annexé  à  la  Convention  du  Vu  par  le  Ministre 

28  Décembre    1811.        Secrétaire   d'Etat 

Signé  :  des  affaires  Etran- 

Comtc  Defemion,  gères   du   Graud- 

Le  Comte  de  Ketter.  Duché, 

Saron  de  .  .  . 
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Avons  approuvé  et  approuvons  la  ConvefUion  ci- 
dessus  en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  con- 
tenus,  déclarons  qu'elle  est  acceptée,  ratifiée  et  con- 
firmée. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  dorme  les  Présentes, 
signées  de  notre  main,  cuntresigtiées  et  munies  de  noire 
Sceau  Impérial. 

A  Paris,  le  4  Février-  1812,  et  de  notre  Règne 
le  8»K 

Signé:         Najioléon. 

Par  VEmpereur. 

Le   Ministre   des   Mêla-  Le   Ministre  Secrétaire 

fions  Extérieures  d'Etat 

Le     Duc    de     Bassano.  Kunis. 


Nouveau  Recueil.  T.  îll. 
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7. 

Treaty  of  Peace  between  GreaUBritain  and 
Russia  signed  ai  Orebro  /'^  Jnly  1812. 

(Ammal  Register  1812  SUdc  Pap.  p.  381.) 

/;?  thc  name  of  the  Most  Jloly  and  Indivisible  Trinity  ! 

His  Majesty  the  Emporor  of  ail  the  Russias.  and  bis 
Majesty  tbe  King  of  tlie  Uuited  Kingdom  of  Great- 
Biitain  and  Ireland,  being  equally  animated  with  tbe 
désire  of  reestablisbing  tbe  ancieiit  relations  of  arnity 
and  good  understanding  between  tbe  two  Kiugdoms 
respectively ,  bave  nominated  to  this  effect,  as  tbeir 
Ministres  Plenipotentiary  ;  namely ,  bis  Majesty  the 
Emperor  of  ail  tbe  Russias,  tbe  Sieur  Peter  8uclîtelen, 
Chief  of  the  Département  of  Engineers,  General  and 
Member  of  the  Council  of  State  etc.  and  tbe  Sieur 
Paul  Baron  de  Nicolay,  Gentleman  of  tbe  Bedcham- 
ber  etc.,  and  his  Royal  Higbness  tbe  Prince  Begent, 
in  tbe  name  of  bis  Majesty,  King  of  tbe  United  King- 
dom  of  England  and  Ireland,  tbe  Sieur  Edward  Thorn- 
ton,  Esq.  Plenipotentiary  from  bis  Britannic  Majesty 
to  tbe  King  of  Sweden. 

The  said  Plénipotentiaires  after  exchanging  tbeir 
respective  l'ull  powers,  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  the  foUowing  articles: 

Art.  I.  Tbere  shall  be  between  his  Majesty  the 
Emperor  of  ail  the  Russias,  and  bis  Majesty  tbe  King 
of  tbe  United  Kingdoms  of  Great  Britain  and  Ire- 
land ,  their  heirs  and  successors ,  and  betwenn  tbeir 
Kingdoms  and  subjects  respectively ,  a  firm ,  true,  and 
inviolable  peace ,  and  a  sincère  and  perfect  union  and 
amity  ;  se  that ,  from  this  moment .  ail  subjects  of 
disagreement  that  may  bave  subsisted  between  them 
shall  cease. 

Art.  II.  The  relations  of  amity  and  commerce 
between  tbe  two  countries  shall  bo  reestablished  on 
each  side,  on  the  footing  of  the  most  favoured  nations. 
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Traité  de  paix  entre  S.   M.   le  Roi  de  la 

Grande-Bretagne    et    d'Irlande   et   S.    M. 

l'Empereur  de    toutes  les   Russies  signé  à 

Oerebro  le  f^  Juillet  1812. 

(Traduction  privé). 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empermr  de  toutes  les  Bussies  et  S.  M. 
le  Roi  du  royaume  tint  de  la  Gratide- Bretagne  et 
d'Irlande  également  animés  du  dosir  de  rétablir  les 
anciennes  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  empires  respectifs,  ont  nommé  à  cet 
effet  leurs  ministres  Flcnipotentiaires ,  savoir: 

S.  M.  VEmpcreur  de  toidcs  les  Bussies  le  Sieur 
Fierre  Suchtelen,  chef  du  département  du  génie,  gé- 
néral et  nmnbre  du  conseil  d'état  etc.  et  le  Sieur  Paul 
Baron  de  Nicolay  gentilhomme  de  la  chainbre  etc.  et 
S.  Altesse  Royale  le  Prince- Régent  au  nom  de  Sa, 
Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  lu  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  le  Sieur  Edouard  Thwnton  Esq. 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  2^és  le  Roi 
de  Suède. 

Les  dits  Pléni2>oteiitiaires  apiès  l'échange  de  leurs 
pdcinspmivoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  duc  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  S.  M.  VEmpcreur  de  tou- 
tes les  Russies  et  S.  M.  le  Fioi  du  royaume  uni  de 
la  Ch-ande- Bretagne  H  d'Irlande,  leurs  Jièritiers  et 
successeurs  et  entre  leurs  états  et  sujets  respectifs  une 
paix  stable,  vraie  et  inviolcdjle  et  une  sincère  et  p)ar- 
faite  union  et  amitié,  de  sorte  que  dès  ce  moment  tous 
les  sujets  ch  mes  -  intelligence  qui  pourraient  avoir  sub- 
sisté entre  eux  cesseront. 

Art.  II.  Les  relidions  d'amitié  et  de  commerce 
entre  les  deux  pays  seront  rétcMies  de  part  et  d'au- 
tre sur  le  pied  des   nationsles  plus  favorisées. 

P2 
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Art.  III.  If,  ia  resentment  of  the  présent  re- 
establishmeiit  of  peace  and  good  underslanding  between 
the  two  countries,  any  power  whatsoever  siiall  make 
wnr  upon  his  Impérial  Majesty  or  his  Britannic  Ma- 
jesty,  the  two  contracting  Sovereigns  agrée  to  act  in 
support  of  each  other  for  the  maintenance  nud  secu- 
rity  of  their  respective  Kingdoms. 

Art.  IV.  The  two  high  contracting  parties  re- 
serve to  themselves  to  establish ,  a  proper  understan- 
ding  and  adjustment,  as  soon  as  possible,  with  re- 
spect to  ail  matters  which  may  concern  tlieir  eventual 
interests,  political  as  well  as  commercial. 

Art.  V.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  the 
two  contracting  parties,  and  the  ratification  shall  be 
exchanged  in  six  weeks,  or  sooner,  if  possible: 

And  for  the  due  performance  of  the  same,  we  sign, 
in  virtue  of  our  full  powers,  and  bave  signed  the 
présent  treaty  of  peace,  and  hâve  thereto  affixed  our 
seals. 

Done  at  Orebro,  the  6th  (18)  July,  1812. 

(L.  S.)        Suchtelen. 

(L.  S.)        Faut  Baroti  de  Nicotay. 

(L.  S.)        Edward  Thornton. 

After  sufficit^ntly  examining  the  articles  of  the  pré- 
sent treaty  of  peace ,  we  hâve  approved  of  the  same, 
which  we  now  confirra,  and  by  thèse  présents  most 
soleninly  ratify,  in  ail  its  tenour;  proraising  on  our 
Impérial  part,  for  us  and  for  our  successors,  to  obsei-ve 
and  e'xecute,  inviolably,  every  thing  that  bas  beeo 
mentioned  and  repeated  in  the  said  treaty  of  peace. 
In  witness  whereof  we  havc  signed  with  our  hand 
this  Impérial  ratification ,  and  bave  thereto  affixed 
the  seal  of  our  empire. 

Done  at  Kamenoi  Ostrow,  the  Ist  of  Aiigust,  1812, 
and  the  twelfth  year  of  our  reign. 

(Signed)         Alexander. 
(Countersigtied)         Count   Romanzow. 
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Art.  III.  Si  en  haine  du  présent  rétablissement 
de  la  paix  et  ho'..nc  intelligence  entre  les  deux  puys^ 
une  nation  quelconque  feroit  la  guerre  à  S.  M.  Im- 
périale ou  à  Sa  Majesté  Britannique,  les  deux  Sou- 
verains contractans  promettent  de  se  prêter  rc'cipro- 
quement  secours  pour  le  maintien  et  la  sûreté  de  leurs 
royaumes  respectifs. 

Art.  IV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  reservent  de  prendre  aussitôt  que  possible  un  ar- 
rangefnent  particulier  par  rapport  à  tous  les  objets 
qui  peuvent  concerner  leurs  intérêts  éventuels  tant  po- 
litiques que  coinmerciaux. 

Art.  V.  Le  présent  traite  sera  ratifié  par  les  deux 
paHies  contractantes  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  six  setjmincs  ou  plutôt  s'il  est  possible  *). 

Et  pour  que  le  dit  traité  soit  duëmei'it  exécuté 
nous  signons  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  et  avons 
signé  le  présent  traité  de  paix  et  y  avons  apposé  le 
cachet  de  nos  armes. 

(L.  S.)        Stœhtelen. 

(L.  S.)         Pattî  Baron  de  Nicolay. 

(L.  S.)        Edouard  Tfiomton. 


*)  La   ratiJÎ4:ation    de  S,  M.  l' Empereur  de  Russie  e$t  da- 
tée de  Kamenoi-  Osirow  fe  /   Août  i8i2. 
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8. 

Treaty  of  friendskip  and  alliance  between 

Spain  and  Bussia  dgned  at  Welliki  Louki 

July  #^  1H12. 

[Annual  Eegister  1812.  St.  Pap.  4.H0.) 

His  Catholic  Majesty  Don  Ferdinand  VIL  King  of 
Spain  and  the  Indies,  and  his  Impérial  Majesty  the 
Emperor  of  ail  the  Russias,  equally  animated  with 
the  désire  of  establishing  and  strengthening  the  ancient 
relations  of  friendship  whi^h  hâve  existed  between 
their  Monarchies,  hâve  nominated  for  that  purpose, 
to  mt ,  on  the  part  of  his  Catholic  Majesty,  and  in 
his  name  and  authority  the  Regency  of  Spain,  residing 
in  Cadiz,  Don  Francisco  de  Zea  Bernmdez,  and  his  Ma- 
jesty the  Emperor  of  nll  the  Russias,  Count  Nicholas 
de  Romanzoff;  who  having  exchanged  their  full  po- 
wers  ,  ascertained  to  be  in  good  and  due  form  ,  hâve 
agreed  as  follows: 

Art.  I.  There  shall  be  between  his  Majesty  the 
King  of  Spain  and  the  Indies,  and  his  Majesty  the 
Emperor  ot  ail  the  Russias,  their  heirs  and  successors, 
and  betv^'een  their  Monarchies ,  not  only  friendship, 
but  also  sincère  union  and  alliance. 

Art.  II.  The  two  high  contracting  parties  in  con- 
séquence of  this  Resolution  ,  will  corne  to  an  under- 
stauding  without  delay  on  the  stipulations  of  this  al- 
liance ,  and  agrée  on  every  thing  which  may  hâve 
connection  with  their  respective  interests,  and  with 
the  firm  intention  to  prosecute  a  vigorous  war  against 
the  Emperor  of  the  French ,  their  common  enemy; 
and  engage ,  from  this  time ,  to  conour  sincerely  in 
every  thing  which  may  be  advautageous  to  the  one 
or  the  other  party. 

Art.  ÎII.  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the 
Russias  acknowledges  for  légitimât^  the  General  and 
Extraordinary  Cortrs  assembled  in  Cadiz,  as  also  the 
Constitution  which  they  hâve   decrecd  and   sanctioned. 
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8. 

Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  l'Espagne 

et  la  Russie,    signé    à   Welliki - Louki    le 

2^  Juillet  1812. 

(Traduction  privée). 

Sa  Majesté  Catholique  Don  Ferdinand  Vil.  Moi 
d'Espagne  et  des  Indes,  et  S.  M.  Imprriuïe  'C Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  animés  d'un  égal  désir  d'éta- 
blir et  de  renforcer  les  anciennes  relatimis  d'amitié 
qui  ont  subsisté  entre  leurs  monarchies,  ont  nommé 
à  cette  fin, 

savoir:  de  la  part  de  S.  M.  CatJwlique  et  en  son 
nom  et  authorité  la  régence  d'Espagne  siégeant  à  Ca- 
dix Don  Francisco  de  Zea  JBerniudez, 

et  S.  M.  V Empereur  de  toutes  les  Russies  le  comte 
Nicolas  de  Romanzojf,  lesquels  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  B  y  aura  entre  S.  M.  le  Roi  d'Espagne 
et  des  Indes  et  S.  M.  VEmpereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, leurs  liérifiers  et  successeurs ,  et  entre  leurs  mo- 
narchies, non  seulement  amitié  mais  même  sincère  union 
et  alliance. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  resolution  lea 
deux  hautes  parties  contractantes  procéderont  sans 
délai  à  un  arrangement  sur  les  stipidations  de  cette 
alliance  et  consentent  ù  tout  ce  qui  petd  avoir  rap- 
port à  leurs  intérêts  respectifs  dans  la  ferme  inten- 
tion de  poursuivre  une  guerre  vigmireiisc  contre  VEm- 
pereur des  Français^  leur  ennemi  commun,  et  s'enga- 
gent dès  à  présent  à  concourir  sincèrement  à  tout  ce 
qui  peut  être  avantageux  éi  l'une  ou  Vautre  partie. 

Art.  m.  S.  M.  VEmpereur  de  toutes  les  Russies 
reconnaît  pour  légitimes  les  Cortes  généraux  et  eatra- 
ùrdinaires  assemblés  à  Cadix,  comme  aussi  la  consti- 
tution qu'ils  ont  décrétée  et  sanctionnée. 
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Art.  IV.  The  coramercial  relations  sliall  be  re- 
established  from  this  time,  and  rcciprocally  favonrerl. 
The  two  high  contracting  parties  will  providc  the 
means  of  giving  thera  still  greater  extension. 

Art.  V.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  ,  and 
the  ratifications  exchanged  within  three  months, 
reckoning  from  the  day  of  their  signature,  or  sooner  if 
possible:  in  faith  of  whicb,  we,  the  undersigned,  bave 
signed  the  présent  treaty,  and  hâve  affixed  to  it  the 
seals  of  our  arms. 

Doue  at  Weliki  Loiiky.  July  8,  (20)  1812. 


Francisco  do  Zea  Bennudez. 
The  Count  N.  de  Romanzoff. 
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Art.  IV.  Les  relations  commerciales  seront  reta- 
hlies  dès  à  présent  et  réciproquement  favorisées.  Les 
deux  hautes  partws  contractantes  aviseront  aux  moyens 
de  lear  donner  enrore  une  plus  grande  extension. 

Art.  V.  Le  ^^résen^  traité  sera  ratifié^  et  les  ra- 
tifications en  seront  échmifjées  dans  trois  mms  à  da- 
ter du  jour  de  la  signature,   ou  vlntéjt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  nous  sotissic/nés  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  le   cachet   de  nos    armes. 

Fait  à  Welih-Louky  le  ^^  Juillet  18 IZ 


Francisco  de  Zca  Bernwdes. 
Le  Comte  y.  de  Roman^o/f. 
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9. 

Traités  de  Kalisch  entre  la  Russie  et  la 
Prusse. 

9.  a. 

Traité    de    paix,     d'amitié    et    d'alliance     conclu 

entre  la  Russie  et  la  Prusse,  à  Kalisch,  le  ^f  Fécr. 

et  à  Breslau  le  27  Février  i8i3. 

(Schoell  hist.  abrégée.  T.  X.  p.  545.) 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible   Trinité. 

La  destruction  totale  des  forces  ennemies  qui  avoient 
pénétré  dans  le  coeur  de  la  Russie,  préparé  la  grande 
époque  de  l'indépendance  de  tous  les  états  qui  vou- 
dront la  saisir  pour  s'affranchir  du  joug  que  la  France 
a  fait  peser  sur  eux  depuis  tant  d'années.  En  con- 
duisant ses  troupes  victorieuses  hors  de  ses  frontières, 
le  premier  sentiment  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  liussies  fut  celui  de  rallier  à  la  belle  cause  que  la 
Providence  a  si  visiblement  protégée,  ses  anciens  et 
plus  chers  alliés,  afin  d'accomplir  avec  eux  des  destinées 
auxquelles  tiennent  et  le  repos  et  le  bonheur  des  peu- 
ples épuisés  par  tant  de  sacrifices.  Le  temps  arrivera 
où  les  traités  ne  seront  plus  dès  trêves,  où  ils  pour- 
ront de  nouveau  être  observés  avec  cette  foi  religieuse, 
cette  inviolabilité  sacrée  auxquelles  tiennent  la  consi- 
dération, la  force  et  la  conservation  des  empires.  C'est 
dans  ces  circonstances  solennelles  et  décisives  qu'un 
mouvement  spontané  a  rapproché  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Tous 
deux  également  guidés  par  le  généreux  motif  de  la 
délivrance  de  l'Europe,  ont  commencé,  pour  procéder 
à  cette  oeuvre  salutaire,  par  resserrer  les  liens  de  leur 
ancienne  alliance  par  rétablir,  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  leur  première  intimité;  et  voulant  fixer  la 
base  de  leurs  engagemens  réciproques  par  un  traité  de 
paix,  d'amitié,  d'alliance  offensive  et  défensive,  ils  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
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S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  M.  le  Prince 
Michel  Koutousoff  de  SnwleiisJi .  maréchal  de  ses  ar- 
iDées ,  chef  du  régiment  de  Pleskow ,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-André,  grand-croix  de  celui  de  Saint- 
George  de  la  première  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint- Alexandre -Newsky,  grand-croix  de  ceux 
de  Saint -Wladimir  et  de  Sainte -Anne  de  première 
classe  .  chevalier  grand  -  croix  de  l'ordre  militaire  de 
Marie-Thérèse; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  son  chancelier  d'état 
le  Sieur  Charles  Auguste  Baron  de  Nardetiberg,  che- 
valier de  l'ordre  de  l'aigle  noir ,  de  celui  de  l'aigle 
rouge  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  de  ceux  de  Saint- 
André,  de  Saint -Alexandre -Newsky,  grand  aigle  de 
la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de  l'Aigle- Blanc,  de 
Saint-Stanislas  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  et  ont  arrêté  les  articles   suivans  : 

Art.  L  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  la  signature 
du  présent  traité,  paix,  amitié  et  alliance  entre  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse ,  leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  états  et 
sujets  respectifs,  à  toute  perpétuité. 

Art.  II.  L'alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse  est 
offensive  et  défensive  pour  la  guerre  actuelle.  Son  but 
immédiat  est  de  reconstruire  la  Prusse  dans  les  propor- 
tions qui  doivent  assurer  la  tranquillité  des  deux  états 
et  en  établir  la  garantie.  Comme  ce  double  objet  ne 
sauroit  être  atteint  aussi  longtems  que  les  forces  mi- 
litaires de  la  France  occuperont  des  positions  ou  des 
places  fortes  dans  le  nord  de  l'allemagne,  aussi  long- 
tems même  que  cette  puissance  y  exerceroit  une  in- 
fluence quelconque ,  les  principales  opérations  de  la 
guerre  seront  dirigées  en  premier  lieu  vers  ce  point 
essentiel. 

Art.  III.  En  conséquence  de  Tarricle  ci -dessus, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  hont  convenues 
de  s'aider  réciproquement  de  tous  les  moyens  que  la 
Providence  a  mis  à  leur  disposition;  mais  pour  pré- 
ciser d'avantage  sur  les  forces  qui  seront  immédiate- 
ment employées,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
s'engage  à   mettre  en   campagne    150,000  hommes,    et 
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S-  M.  le  Roi  de  Prusse  au  moins  80,000  hommes  sans 
compter  les  garnisons  des  places;  bien  entendu  que 
S.  M.  Prussienne  promet  avec  la  bonne  foi  qui  la  ca- 
ractérise, d'augmenter  ce  nombre  autant  que  les  cir- 
constances et  ses  moyens  de  tous  genres,  y  compris 
l'organisation  d'une  milice  nationale  le  permettront, 
les  résultats  directs  qu'elle  doit  attendre  ne  pouvant 
que  repondre  aux  efforts  communs. 

Art.  IV.  On  conviendra  incessament  des  bases 
d'un  plan  de  campagne,  et  Ton  se  concertera  constam- 
ment sur  les  opérations  de  la  guerre.  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  déléguera  à  cet  effet  un  officier  supérieur  qui, 
attaché  au  quartier  général  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  sera  muni  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  faire  exécuter ,  sans  perte  de  temps  ,  les  mouve- 
mens  qui  aui'ont  été  décidés. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  disposible  des  armées 
prussiennes  commencera  à  coopérer  avec  celles  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  à  dater  du  jour  de 
la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  VI.  Les  principes  qui  ont  réuni  les  deux 
hautes  parties  contractantes  ayant  pour  base  une  unité 
d'actions  et  d'intentions ,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engagent  réci- 
proquement à  ne  point  négocier  en  particulier  avec 
l'ennemi  à  ne  point  signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  con- 
vention quelconque  autrement  que  d'un  commun 
accord. 

Art.  VII.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  se  communiqueront  réci- 
proquement et  confidentiellement  tout  ce  qui  a  a  rap- 
port à  leur  politique,  et  mettront  promptement  tous 
leurs  soins  à  porter  la  cour  de  Vienne  à  s'unir  le  plu- 
tôt possible  à  leur  cause. 

Art.  Vni.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  Russies 
promet  d'appuyer,  de  la  manière  la  plus  efficace,  tou- 
tes les  démarches  que  va  faire  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
en  Ângletterre  pour  s'allier  avec  cette  puissance  et  en 
obtenir  armes,  munitions  et  subsides. 

Art.  IX.  On  s'occupera,  à  la  suite  du  présent 
traité,  à  régler  par  une  convention  séparée  les  rela- 
tions commerciales    entre  les  deux    états;   elles  seront 
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basées  sur  les   principes  de  l'alliance  qui   vient  d'être 
rétablie  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  X.  Il  sera  conclu  également  une  pareille  con- 
vention pour  régler  tout  ce  qui  pourroit  être  nécessaire 
relativement  aux  marches  et  à  l'approvisionnement  des 
armées  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
tant  qu'elles  se  trouveront  dans  les  états  de  S.  M. 
Prussienne. 

Art.  XI.  Les  articles  ci-dessus  seront  tenus  secrets 
pendant  l'espace  de  deux  mois,  mais  pourront  être  com- 
muniqués immédiatement  à  l'Autriche,  l'Angleterre  et 
la  Suède. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  les 
plus  courts  délais  possibles,  sans  que  pour  cela  les 
préparatifs  ou  les  mesures  militaires  puissent  être 
suspendus. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance 
de  leurs  propres  mains ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Kalisch  le  {^  Fé-  Fait  à  Breslau  le  27  Fé- 

vrier l'an  de  grâce  1813.  vrier  l'an  de  grâce  1813. 

Signé:  Signé  : 

Michel  Prince  Koutou-  Charles  Auguste  Ba- 

soff  de  Smoîensk.  ron  de  Hardenberg. 


Art.  I.  et  secret. 

La  sûreté  entière  et  l'indépendance  de  la  Prusse  ne 
pouvant  être  solidement  établies  qu'en  lui  rendant  la 
force  réelle  qu'elle  avoit  avant  la  guerre  de  1806,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Eussies,  qui  avoit ,  à  cet  égard, 
dans  ses  déclarations  officielles,  été  au-devant  des 
voeux  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  s'engage,  par  le  pré- 
sent article  secret  et  séparé,  à  ne  pas  poser  les  armes 
aussi  longtems  que  la  Prusse  ne  sera  point  reconstituée 
dans  ses  proportions  statistiques,  géographiques  et  finan- 
cières, conformes  à  ce  qu'elle  étoit  avant  l'époque 
précitée.  Pour  cet  effet  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  promet  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
d'appliquer  aux  équivalens  que  les  circonstances  pour- 
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roient  exiger  pour  rintcrêt  môme  des  deux  Etats  ,  et 
à  ragrandissement  de  la  Prusse,  toutes  les  acquisitions 
qui  pourroient  être  faites  par  ses  armes  et  les  négo- 
ciations dans  la  partie  septentrionale  de  l'Allemagne, 
à  l'exception  des  anciennes  possessions  de  la  maison 
d'Hannovre.  Dans  tous  les  arrangemens,  il  sera  con- 
servé entre  les  différentes  provinces  qui  doivent  ren- 
trer sous  la  domination  Prussienne,  l'ensemble  et  l'ar- 
rondissement nécessaires  pour  constituer  un  corps  d'état 
indépendant. 

Art.  II.  Pour  donner  à  l'article  précèdent  une 
précision  coniorme  à  la  parfaite  intelligence  qui  existe 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes ,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  à  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  avec  ses  possessions  actuelles,  plus  par- 
ticulièrement la  vieille  Prusse  ,  à  laquelle  il  sera  joint 
un  territoire  qui,  sous  les  rapports,  tant  militaires 
que  géographiques,  lie  cette  province  à  la  Silesie. 

Les  articles  ci -dessus  seront  ratifiés  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présentes  de  leurs  propres  mains  et  y  ont 
apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  à  Kalisch  le  ^f  Fé-  Fait  à  Breslau  le  27  Fé- 

vrier l'an  de  grâce  1813.  vrier  l'an  de  grâce  1813. 

Signé:  Signé: 

Michel  Prince  Koutou-  Charles  Auguste  Ba- 

soff  de  Smolensh.  ron  de  Hardenherg. 


9.  b. 

Convention    entre  la   Russie   et   la   Prusse,  signée 
à  Kalisch  le  7  Avril  iSiS. 

[Schotll  hist.  abrégée  T.  X.  p.  551.) 

L'article  10.  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance 
ofiensive  et  défensive  signé  à  Kalisch  le  ||Fcvr.  et 
à  Breslau  le  i^^  du  même  mois  porte  "qu'il  sera  con- 
clu à  la  suite  de  ce  traité  une  convention  séparée  pour 
régler  tout  ce  qui  pourra  être  nécessaire  relativement 
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aux  marches  et  à  rapprovisionnement  des  armées  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ilussies,  tant  qu'elles 
se  trouvent  dans  les  états  de  S.  M.  Prussienne." 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  en 
conséquence  satisfaire  le  plus  tut  possible  aux  stipu- 
lations du  dit  article,  ont  nomniA  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires respectifs;  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  son  général  major  et  con- 
seiller intime  d'état,  comte  de  Lottum  chevalier  de 
l'aigle  rouge  de  la  troisième  classe  et  de  celui  pour 
le  mérite  militaire: 

et  S.  iM.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  son  con- 
seiller privé  ^''Anstctt^  chevalier  grand -croix  de  l'or- 
dre de  St.  Wladimir  de  la  deuxième  et  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe ,  chevalier  de  l'ordre  de 
St.  Jean  de  Jérusalem;  lesquels  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme 
sont  convenus  des  arrangemens  et  ont  arrêté  les  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  prestations  en  vivres  et  fourages  pour 
la  subsistance  des  troupes  russes,  tant  que  celles-ci 
se  trouveront  sur  le  territoire  prussien ,  s'effectueront 
de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Les  subsistan- 
ces seront  tirées  immédiatement  du  pays  même 
ou  des  magasins  qui  seront  établis  à  cet  égard.  La 
même  chose  aura  lieu  dans  le  cas  oi'i  l'armée  Russe 
occuperoit  une  partie  contigue  du  pays  ennemi, 
qui  ne  serait  point  en  état  de  fournir  les  subsistan- 
ces nécessaires,  et  cela  jusqu'à  l'établissement  des 
magasins. 

Art.  IL  Les  réquisitions  ne  seront  point  adressées 
immédiatement  aux  autorités  locales  prussiennes,  mais 
aux  commissaires  royaux  qui  seront  uominés  à  cet  effet. 
11  se  trouvera,  en  conséquence,  près  la  grande  armée, 
un  commissaire  général,  près  les  autres  armées  un  com- 
missaire en  chef,  et  près  cluique  corps  détaché  un 
commissaire  de  marche.  Ces  ditîérens  employés  seront 
revêtus  d'une  autorité  suffisante  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  dans  le  cas  d'attendre  pour  agir  une  autorisation 
particulière. 

Art.  III.  Les  réquisitions  des  magasins  se  feront 
par  les  commissaires  Russes,  ou,  en  cas  de  besoin  ur- 
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gent,  par  les  régimens  ou  les  détacheraeDs  même. 
Les  magasiniers  ne  seront,  dans  aucun  cas,  respon- 
sables si  les  quantités  livrées  sont  dans  la  proportion 
légale.  Ceux  qui  requièrent  repondent  de  la  réquisi- 
tion; cependant  on  publiera  un  tarif  sur  ces  propor- 
tions, afin  que,  dans  des  cas  particuliers,  surtout 
pour  le  passage  de  quelques  petits  détacheraens,  on 
sache  à  quoi  s'en  tenir,  et  afin  que  l'on  puisse  se  fon- 
der sur  une  règle  fixe  en  rejetant  des  demandes  illégales. 

Art.  IV.  Les  grandes  mesures  d'approvisionne- 
mens  seront  réglées  au  quartier  général  avec  le  com- 
missaire en  chef. 

Art.  V.  Le  charroi  nécessaire  au  transport  des 
objets  indispensables  pour  l'année  sera  fourni  par  le 
pays.  Cependant  il  sera  pris  des  mesures  pour  que 
la  réquisition  des  chevaux  se  fasse  strictement  d'après 
la  mesure  des  besoins.  Un  ordie  du  jour  réglera  dé- 
finitivement cet  article.  Cet  ordre  organique  sera 
communiqué  par  tout  oii  besoin  sera  aux  commissaires 
en  chef  de  marche.  Pour  mettre  cependant  plus  de 
régularité  et  d'exactitude  encore  dans  cette  partie  essen- 
tielle du  service  de  l'armée,  il  sera  désigné,  dans  les 
marche-routes  que  suivront  les  transports  de  ce  genre, 
de  quatre  en  quatre  milles,  un  endroit  de  décharge- 
ment et  de  rechargement,  et  l'on  attachera  à  chaque 
colonne  de  ce  genre  de  charroi  un  conducteur  à  che- 
val pris  parmi  les  halDÎtans ,  pour  surveiller  les  char- 
retiers  et   soigner  leur   retour  dans   leurs  habitations. 

Art.  VL  La  Russie  remboursera  le  montant  des 
fournitures  faites  par  la  Prusse,  selon  les  quantités 
documentées  des  livraisons ,  et  dans  des  cas  particu- 
liers d'après  le  nombre  des  portions  fournies.  Une 
partie  des  livraisons  sera  payée  comptant,  une  partie 
en  grains ,  qui  seront  transportés  dans  des  ports  de 
la  Baltique;  une  partie  en  reconnaissances  qui  seront 
acquittées  après  la  paix. 

Art.  VIL  Pour  donner  à  l'article  ci-dessus  la  pré- 
cision nécessaire  à  l'égard  des  trois  genres  de  rembour- 
sement indiqués .  il  a  été  stipulé  que  deux  huitièmes 
du  payement  se  feront  eu  assignations  de  banque  russes, 
trois  huitièmes  en  grains,  et  trois  huitièmes  en  re- 
connoissances.  11  sera  toujours  payé  chaque  mois  d'avan- 
ce une  somme  pioportionnelle,    et  comme  les  comptes 
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seront  établis  en  écus  courans  de  Prusse,  le  cours  des 
assignations  de  banque  russe  contre  cette  monnoie  se 
réglera  chaque  mois  d'après  les  côtes  imprimées  de  la 
bourse  de  Saint  Pétersbourg;  Tintendant  général  de 
Parmée  fournira  ces  côtes,  ou  bien  les  accomptes  pour- 
ront également  s'effectuer  en  bonnes  lettres  de  change 
sur  des  places  de  l'Allemagne  ou  de  la  Prusse. 

Art.  III.  L'évaluation  du  prix  des  denrées  se 
fera  d'après  le  prix  moyen  des  marchés  principaux 
de  la  Prusse.  Pour  avoir  une  mesure  fixe  et  stable  à 
cet  égard  pour  toute  l'année  on  prendra  pour  base  le 
prix  moyen  des  marchés  de  Janvier  à  Mai  de  l'année 
courante  ;  et  pour  établir  une  réciprocité  parfaite  à 
l'égard  du  second  mode  de  remboursement,  les  gi^ains 
livrés  par  la  Russie  seront  acceptés  au  même  prix 
que  ceux  de  la  Prusse  auront  été  portés  en  compte. 

Art.  IX.  Les  gouvernemens  militaires  prussiens 
rassembleront  toutes  les  quittances  données  par  les 
troupes  russes,  et  dresseront  d'après  elles,  chaque 
mois  un  compte  général  des  livraisons  faites. 

Ces  comptes  seront  divisés  dans  les  rubriques  sui- 
vantes: 

1.  Le  charrois  (Vorspann). 

2.  Les  livraisons  documentées  des  productions  en 
nature. 

3.  Les  prestations  faites  par  portions,  sur  lesquel- 
les il  existera  des  quittances  ou  sur  lesquelles  il 
n'en  existera  point,  et  qui  ne  seront  attestées  que 
par  les  autorités  locales.  Ce  qui  aura  été  pris 
par  force  ou  abus  hors  de  la  catégorie  des  sub- 
sistances, formera  l'objet  des  plaintes  et  de  recla>- 
mations  particulières. 

Le  montant  des  différentes  quittances  dont  on  in- 
diquera le  nombre  en  bloc,  prouvera  la  quantité  des 
prestations  faites  dans  les  mois,  et  servira  d'échelle 
pour  l'avance  à  faire  pour  le  mois  suvant.  La  liqui- 
dation spéciale ,  l'examen  et  la  revision  des  documens 
servant  de  preuves  aux  .livraisons,  seront  confiés  à 
une  commission  particulière  qui  se  rassemblera  le  plus 
tôt  possible  et  qui  s'établira  à  Koenigsberg. 

Art.  X.  Les  grands  magasins  de  reserve  à  établir 
dans   les  provinces  prussiennes  ou  adjacentes,   m  les 
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achats  de  vivres  dans  l'étranger  se  forom  en  commun, 
dans  la  proportion  entre  la  Russie  et  la  Prusse  de  cent 
cinquante  à  quatre  vingts.  La  manière  dont  la  Russie 
voudra  effectuer  la  constitution  de  sa  part  soit  par  des 
transports  d'autres  provinces  on  par  achat,  dépend 
d'elle.  Si  les  troupes  prussiennes  tiroient  de  ces  de- 
pots  plus  qu'il  n'auroit  été  livré  de  ieui'  part,  cet  excé- 
dant sera  poitc  en  déduction  des  comptes  courans, 
et  vice  versa. 

Art.  XL  Dans  toutes  les  opérations  de  ce  geurB 
cjui  auront  lieu  en  Priisso,  ses  employés  y  prêteront 
leurs  services  sans  émolumcns.  Les  magasins  qui  se 
trouveroiit  dans  )e  pay.-^  ru  moment  de  la  paix,  c'est 
à  dire  la  part  de  ces  magasins  qui  aura  été  livrée  par 
la  Russie,  sera  abandonnée  à  la  Prusse  en  à-compte 
des  sommes  qui  resteront  dues. 

Art.  XIL  Les  prestations  sur  ley  routes  militaires 
à.  travers  les  états  prussiens  seront  ikites  par  réquisi- 
tion dans  If;  pa}6;  elles  seront  piiyées  d'après  le  prin- 
cipe de  l'art.  8. 

Art.  XI IL  Quarvt  au  charroi  (Vorspantij  liecessaîre 
au  transport  des  troupes,  à  celui  des  malaries  d'un 
hôpital  à.  l'autre ,  ils*  seront  payés  d'après  iss  mêmes 
principes  de  î'art.  8.  et  selon  la  taxe  hxée  pour  l'ar- 
mée prussienne.  Sont  exclus  de  cette  catégorie  tous 
les  tianspcrts  de  vivres,  ceux  de  blessés  du  champ  de 
bataille,  le  iransit  des  articles  de  réquisition  i^eflant 
d'autres  provinces 

Art.  XIY,  La  Russie  payera  directenîen'f  les  frrvis 
de  transport  par  eau  ou  par  terre  de  tous  les  objets 
non  compris  dans  le  dispositif  des  prestations  k  faire 
par  la  Prusse.  îl  sera  déterminé  pour  cela  un  prix 
îixe  pour  les  envois  par  eau;  ce  prix  sera  règle  par 
les  autorités  locales  prussiennes  t'ur  le  pied  le  plus 
modique  pour  ce  genre  de  transport  sur  les  canaux  de 
Bromberg,  de  Finow,  sur  l'Oder  et  sur  l'Elbe. 

Art.  XV,  La  Prusse  assignera,  pour  les  hôpitaux 
russes  des  emplacemens  convenables,  sans  cependant 
êlre  tenue  à  des  débours  pour  des  arrangemens  inté- 
rieuiS.  Le  bois  et  la  paille  seront  livrés  par  le  pays; 
le  reste  de  rétablissement  et  de  l'entretien  sera  lait  par 
les   Rutorirés  russes.     Les  autorités  locales  porteront 
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aux  hôpitaux  la  surveillance  et  les  soins  que  doit  leur 
prescrire  Ihumanité.  Les  médecins  et  chirurgiens  sse- 
ront  tenues  d'-'idministrer  leurs  soins  aux  malades, 
Leurr>  honoraires  seront  règles  par  le  médecin  en  chef 
de  l'armée  russe.  Quant  aux  '«ôpitaux  déjà  établis  au 
delà  de  la  Vistule  les  choses  resteront  sur  laucien  pied, 
c'est  à  dire  que  la  somme  pour  la  sustentation  journaiî- 
lère  de  chaque  malade,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet 
article,  comme  medicamens,  linge,  lits  etc.  demeure 
fixé  à  quinze  et  vingt  gros  de  Prusse  par  joui'.  Si 
cependant  il  t'ioit  démontré  d'une  manière  positive 
que  cette  somme  n'est  pas  suffisante,  sourtout  sous  le 
rapport  des  médicametis ,  il  sera  fait  directement  à 
cet  égard  une  réclamation  près  du  maréchal  comman- 
dant en  chef  les  armées,  qui,  d'après  les  preuves  qu'il 
aura  acquises  ordonnera  quelc^ues  concessions  de  me- 
dicamens en  natui'e.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  libre 
à  l'armée  russe  de  faire  administrer  ses  hôpitaux  de  la 
manière  qu'elle  croira  avantageuse,  cet  objet  intéressant 
ne  pouvant  que  faire  celui  de  la  sollicitude  constante 
des  souverains. 

Art.  XVI.  Quant  aux  cas  particulière  qui  resul- 
teroient  relativement  aux  approvisionnemens  ou  aux 
hôpitaux  par  suite  de  combats  ou  de  mouvemens 
militaires  subits  qui  ne  sauroient  être  compris  dans 
la  présente  convention  parce  qu'ils  ne  sauroient  être 
déterminés  d'avance ,  on  s'en  tiendra  toujours  aux 
principes  généraux  adoptés  pour  base ,  et  l'on  se  con- 
formera aux  régies  de  l'intime  harmonie  et  de  la  bonne 
intelligence  qui  régnent  entre  les  deux  états. 

Art.  XVII.  La  présente  convention  ressortira  son 
plein  et  entier  effet  à  dater  yt^S.  ^^  l'année  courante. 
Le  troisième  mode  adopté  pour  le  remboursement  des 
livraisons  prussiennes  devant  avoir  lieu  après  la  guerre, 
on  commencera  à  s'occuper  de  cet  objet  trois  mois 
après  la  signature  de  la  paix  et  la  liquidation  sera 
conduite  de  manière  à  pouvoir  être  achevée  dans  le 
courant  de  Tannée.  Les  prétentions  pour  toutes  les 
fournitures  ou  prestations  faites  avant  l'époque  du 
Y-iSi  ^^^^^^  Tobjet  d'explications  et  d'un  arrange- 
ment particulier. 

Q2 
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Art.  XVIII.     La  présente   convention   sera  ratifiée 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

A  Kalisch  le  ^^'  1818. 

Signé:  Comte  Lottum.         d'Anstett. 


10.  o. 

Convention   entre   les   Grands -Ducs    de  Hesse  et 

de  Francfort  pour  régler   leurs  rapports  mutuels 

à  la  suite  du  partage  de  la  principauté  de  Hanau, 

signée   à  Aschajfenbourg   le  7  Avr.  i8i3. 

{Winkopp.    B.  XXIII.    S.  247—268.) 

Ihro  Kônigliche  Hoheiten  dieGrossherzoge  vonFrank- 
furt  und  Hessen,  in  der  Absicht,  die  Rechtsverhâlt- 
nisse,  welche  durch  die  Theilung  des  Fiirstenthums 
Hanau  zwischenHôchstdenselben  entstanden  sind,  durch 
einen  biindigen  Vertrag  zu  bestimmen,  haben  zu  Ih- 
ren  BevoUmâchtigten  emannt:  und  zwar  Seine  Kô- 
nigliche Hoheit  der  Grossherzog  von  Frankfurt  Ihren 
geheimen  Staatsrath  auch  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmàchtigten  Minister  am  Grossherzoglich  Hes- 
sischen  Hofe^  Freiherrn  von  Gruben,  und  Hochst  Ih- 
ren General  -  Liquidator  des  Grossherzogthums  Staats- 
rath Hefner,  sodann  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog von  Hessen  Hochst  Ihren  geheimen  Rath  und 
Hofkammerdirector  von  Bigeleben;  welche  nach  Aus- 
wechslung  Ihrer  beiderseitigen  Vollmachten ,  mit  Vor- 
behalt  der  Ratification  ihrer  hochsten  Committenten 
iiber  folgeude  Punkte  iibereingekommen  sind. 

Art.  I.     Ueber  die  Schalden  und  Lasten. 

Die  Schuldeu  und  Lasten  des  Fiirstenthums  Hanau 
werden  von  Ihren  Koniglicheu  Hoheiten  den  Gross- 
herzogen  von  Frankfurt  und  Hessen  nach  Verhâltniss 
der  auf  Hôchstdieselbe  iibergegangene  Hanauischen  Lan- 


et  de  Francfort.  246 

destheile  unter  den  nachfolgenden  Bestimmungen  iiber- 
Qommen. 

Art.  II.  Bestimmung  des  Konkurrenz  -  Verhalt- 
nisses. 

Das  Konkurrenz  -  Verhâltniss  zwischen  beiderseiti- 
gen  Gouvernements  wird  ^  fiir  Frankfurt  und  -t  fur 
Hessen  festgesetzt. 

Da  jedoch  der  Grossherzoglich  Hessische  Antheil 
nach  einem  aus  dem  Scbatzungsfusse  und  der  Bevoî- 
kerung  gezogenen  Mittel  kein  voiles  Fiinftheil  betrâgt, 
sondern  sich  der  Quote  von  ^^  nâhern  wiirde,  so  ist 
man,  uw  den  den  durcb  die  Annahme  des  vollen  Fiinf- 
theils  fiir  das  Grossherzogthum  Hessen  entsteben  mo- 
genden  Nacbtbeil  durch  eine  Aversionalsumme  auszu- 
gleicben,  dabin  iibereiogekoramen ,  dass  von  dem  nach 
den  Verbâltnissen  von  ^  und  \  auf  das  Grossherzog- 
thum Hessen  fallende  Àntheil  der  Staatsschulden  eine 
Summe  von  zehntausend  Gulden  getrennt,  und  mit 
den  Zinsen  vom  Grossherzogthum  Frankfurt  ubernom- 
men  werden  soU. 

Vermittels  dieser  Ausgleichungssumme  soll  das  oben- 
bemerkte  Verhàltniss  von  ^  und  ^  durchaus  zum  Ver- 
theilungs  -  Massstabe  sowohl  der  Land-  und  Kammer- 
kasse-KapitaHen ,  als  der  Kapitalzinsen  und  Pensionsn 
der  Dienerschaft  angenommen  werden. 

Art.  m.    Landkasse-Scbulden. 

Ueber  die  Landkasse-Scbulden,  ausscbliesslich  der- 
jenigen,  welche  an  Frankfurt  verschuldet  worden,  und 
woriiber  beiderseits  mit  dieser  Krone  besondere  Ver- 
trâge  abgeschlossen  worden,  ist  der  Etat  No.  I.  aufge- 
steilt,  und  als  richtig  anerkannt  worden,  wornach  die 
Summe  dieser  Schulden  an  Kapital  483,004  FI.  40  Kr. 
betrâgt.  Unter  dieser  Summe  sind  290,332  FI.  30  Kr., 
welche  vom  Iten  Zwangsanlehen  vom  Jahre  1807.  her- 
riibren,  und  9900  Fi.,  welche  die  Landkaase  dem  Lom- 
bard in  Hanau  verschuldete,  als  beiderseits  anerkannte 
Staatsschulden  mitbegriffen. 

Art.  iV.    Karamerkasse- Schulden. 

In  Betreff  der  Kammerkasse- Schulden  wird  der 
suh  No.  IL  anhegende  Etat  fiir  richtig,  und  die  darin 
verzeichneten  Kapitalien  im  Betrag  von  31,100  FI., 
als  zur  Uebernahme  geeignet,    anerkannt. 
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Art.  V.  TTnbekatiDtc  und  im  Streit  hofatigenc  For- 
derungen  an  der  Land-  und  Kummerkasee. 

Im  Fall  sicb  ansser  der  in  den  Etats  No.  I.  uod  U. 
anfgetuhrten  Kapitalien  nc-b  eiu  oder  ander  Passivum 
vort'indoD ,  oder  eine  iiquid  gestellte  Forderung  an  die 
Hanauisclie  Land-  odor  Kamnjerkasse  nacbgebracht 
werdcn  sollte;  go  S(^lleu  sie  r.ach  den  Artike)  2.  festge- 
setztcn  YeriialtnisseL  cbonmassig  ûbernommeu  uud 
vertbeili  werden, 

Da  aucb  mehrere  Forderungen  an  der  Hanauer 
Kammeikasse  in  Streit  befangen,  und  daîiiber  Prozes?e 
Ri.iiîajîgig  t^ind  ;  so  ist  man  liberoingelfommen,  dass  die 
Fntschoidiing  dariiber  dor  Hanauischen  Gerichtsbeborde 
uherlaissen,  \ind  die  dnrcb  die  FTitscht.iduDgeu  dersei- 
bcn  liqiiid  gestellt  werdende  Pas^siva  nacli  den  ange- 
nommeneR  Verhaltnissen  ebenmàssig  vertbeiît  «nd  iiber- 
ïiommen  TS^erden  soUen. 

Art.  VI,  Kapitalforderung  der  Prinz  Cfeorgischen 
Stiftung  zn  Kassei  an  der  Hanauiscbcû  Kamrcerkasse. 

Zu  Fortbezabbing  derjenigen  1600  Rtblr.,  welche 
vornin  jabrb.ch  ans  der  Hananiscben  Karaœerkasse  an 
die  Prinz  OeoigiscLe  Fnndation  zu  Kassei  gezahlt  wur- 
den,  glaubt  œan  «icb  beiderseits  ans  mebreren  Griin- 
den,  nnd  vorziiglieh  um  deswillen  nicht  verbundt:û, 
weil  aucb  den  BanauiKcbcn  Militairwitwen  aod  Wai- 
sen  an  dieser  Fuudaiion,  worauf  sie  docb  wahiend 
der  Vereinigurg  der  HosBenkaspeliscben  und  Hananiiicben 
Lande  Anpprucb  batten,  kei:i  Antbeil  niehr  gestattet 
wird.  Solite  jedocb  Konigiicb  Westpbiilischer  Seits 
auf  den  Fortbezng  angetrigen  werden ,  und  man  sicb 
nacb  cingesebcnen  Fundationsurkunden  biez^a  ver- 
l)flicbtet  glauben,  so  soll  zu  den  Zius-  und  Kapital- 
zahlungen  uach  dem  angenoînmenen  Yerbaltniss  von 
^  und  -l  Orossben'oglicb  Frankfuriiscber  urd'Hessi- 
scher  Seits  konknrrirt  werdea. 

Art.  Vîî.  Ycrtbr.ibme  der  Land-  und  Kammer- 
kasso-Scbulden  zwisdion  Frankfurt  und  Eîessen. 

Die  Vertboilung  der  in  den  Etats  T  und  îl.  aufge- 
fiibrten  Land  -  un«î  Karamerkasse  -  Scbrdden  ist  derge- 
stab  bewirkt  «vordr-n ,  dass  Grossberzoglicb  [îessiscber 
îSeits  die  in  dei'i  Etal  Ziff.  JIl.  bezeichneten  Kapital- 
Summen  im    <  i.'ïnzen  82  820   ^\  betragend ,    iibernom- 
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man,  die  librigen  in  dea  Etats  Nr.  I  und  II.  enthal- 
tece  Eapital  -  Summen  aber  Grossherzoglioh  Frankfurt- 
tiscber  Seits  ubernommen  werden.  Die  kleine  Ditife- 
renz  von  56  Kr.  -wiid  durch  Vergutung  ausgeglichen 
werdeu. 

ïa  Betreft'  der  in  dem  angefîihrten  Etat  Nr.  HT. 
dem  Grossberzogthum  Frankfiut  privativo  zugeschrie- 
benen  50000  FI.  ist  ira  20.  Artikel  das  Nàhere  enthalten. 

Art  VIII.     Vertheilung    der   riickstândigen  Zinsen.. 

Kinsichtîich  der  riickstâniligen  Zinsen  und  deren 
Bericbtigung  ist  raan  dahin  iibereingekommen ,  dass 
als  der  terminus  a  quo,  wo  nemîich  die  Zinszahlung 
au  laufeu  angefangpn,  fiir  das  Grosslierzogthuîn  Frank- 
fui-t  der  Ite  Mni  1310,  und  fiir  d*As  Grossherzogtbum 
He&sen  der  Ite  November  1810  angenoinraen,  der 
fiinfte  Theil  der  Ziûsen  von  der  Zwischooepoche  abei, 
nemlich  vom  Iten  Mai  bis  Iten  November  1810  als 
eine  gemeinscbaitUcba  Sclmld  angesehen,  und  hieYon 
Grossherzoglich  Ressischer  Seits  ein  Fiinîtbeiî ,  folg- 
lich  von  dera  auf  diesen  Zeitraum  fallenden  Zinsen- 
hetrag  nur  der  fUnf  und  zwanzigste  Theil  iibernom- 
ïoen  werden  soiî,  und  zwar  um  deswilien,  weil  es 
èeiù  GroEsherzogtbnm  Hessen  wfihrend  der  Zeit,  wo 
es  noch  îiicht  in  dem  Besitzs  der  Ha!;aui«;cben  Aem- 
ter  geiiomnien  war ,  den  gaczeii  Zinsenantheil  zu  fcra- 
gen  ebea  se  wsnig  zugenjutbet  wernen  kaun,  als  dem 
Grossberzogthum  Frankfurt,  die  Zinsen  aliein  zu  tragen. 

Hienjach  ist  der  auf  das  GrosGberzogtbum  Hessen 
bis  zum  Iten  Juiius  1812.  fallende  Zlnsantheil  s.  e.  c. 
auf  die  Suœme  von  9494  Fi.  1  Kr.  berechnet,  und 
demselben  zur  Bericbtigung  dièses  Betrags  die  in  dem 
Etat  Nr.  IV.  bemerkten  Zinsriickstânde  iiberwiesen 
worden. 

Die  demzufolge  von  dem  Grossberzogthum  Hessen 
an  Zinsen  zuviel  iibernobimenen  148  F].  37  Kr.  soUeu 
demselben  von  Grossherzoglich  Frankfurtischer  Seite 
vergiitet  werden. 

Die  librigen  im  Etat  îsr.  IV.  nicht  bemerkten  Zm- 
sen  solien  bis  zuin  Iten  Juiius  1812  vom  Grossberzog- 
thum Frankfurt  berichtiget  und  respective  ersetzt 
werden. 

Vom  Iten  Juiius  1812  an  bezahlt  Hessen  die  Zin- 
sen  voD  denjenigen  Kapitalion,  weiche  nacb  dem  Etat 
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Nr.  III.  von  demselben  iibernommen  sind,  und  die 
Zinsen  der  ubrigen  Kapitalien  werden  vom  Grossher- 
zogthum  Frankfurt  berichtiget. 

Art.   IX.      Kapitalien  vom  2ten  und  3ten  Zwangs- 
anlehen. 

Hinsichtlich  der  aus   dem  2ten   und   3ten  Zwangs- 
anlehen    herriibrenden   Kapitalscbulden ,   deren  Betr.3g 
fiir  das  2te  Zwangsanlelien    zu  73,469  FI.  30  Kr.  und 
fur   das    'Me  Zwangsanlehen   zu  114,758  FI.  angegeben 
worden ,    ist  man    nacb   desfalls    eingeholter  Meinung 
des   Herrn  Pràfecten   des    Départements  Hanau    dahin 
iibereingekommen ,    dass  zu  Veraaeiduug  einer  gemein- 
scbaftlich    vorzunehmenden,  mit   viel    Schwierigkeiten, 
Aufenthalt  und   Kosten    verbundenen    Repartition    und 
Peraequation  unter  die   sâmmtlichen  vormals   Hanaui- 
scben  Aemter   und   Gemeinden   auch    dièse  Kapitalien 
nacb  dem   Art.    2.    angenommenen    Konkurrenz  -  Ver- 
bâltniss  mit  Riicksicht   auf  die  im   genannten  Artike) 
vereinbarte  Ausgleicbungssumme  vertheilt,  dem  Gross- 
herzogthum   Hessen     die    sicb    in    den   mit   demselben 
vereinigteu  Hanauischen  Aemtern    befindliche  Kredito- 
ren  iiberwiesen ,   und   von   den  Foreusen   so  viel ,    als 
etwa    zu   Kompîettirung    dessen    Antbeils    ermàngeln 
mochte,   zugesetzt    werden,   demnachst     aber     einem 
jeden    der   beiden  Gouvernements    iiberlassen    bleiben 
selle,  ob  und  wie  weit   dièse  Passiven  als  Staatsschul- 
den  —  oder  ob  und   wie   solche  unter  die  Gemeinden 
zu   repartiren    sind;    wobey    sich   von   selbst    v^erstebt, 
dass    die  Zablnng  und    respect.    Vertheilung  der  riick- 
stândigen   Zinsen   auf  die  Art.   8.    vereinbarte  Art  ge- 
scbeben  miisse. 

Da  sich  iibrigens  in  den  LandkriegsrechnuEgen 
von  1806  bis  1810  aïs  Ertrag  des  2ten  und  Sten^wangs- 
anlebens  nur  die  Summe  von  165159  FI.  17|  Kr.  ver- 
einnahmt  findet;  so  soll  nur  dièse  Summe,  falls  selbe 
etwa  durch  den  Betrag  der  wirklich  eingegangenen 
2ten  und  3ten  Zwangsanlehens- Kapitalien  iiberstiegen 
wîirde,  hinsichtlich  der  Grossherzoglich  Hessischen 
Kata  bey  der  Vertheilung  zum  Grunde  gelegt,  oder 
aber  iâber  die  friiherhin  geschehene  Verwendurg  des 
Mehrbetrags  niihere  Nachweisung  gethan  werden. 
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An.  X.    Schulden  der  Landkriegskasse. 

Da  auch  an  die  un  ter  der  Verwaltung  der  vormah- 
ligen  Kriegskommission  zu  Hanau  gestandene  Kasse 
mancherlei  von  Kriegspràstationen  herriihrige  Forde- 
rungen  formirt  werden,  welche  beylâufig  auf  die  Summe 
von  153,000  FI.  iiberschlagen  wurden;  so  ist  man  in 
Erwâgung,  dass 

a)  eine  gemeinschaftlich  vorzunehmende  Liquidation, 
Peraequation ,  und  Repartition  dieser  Forderungen, 
miter  sâmmtliche  Gemeinden  des  vormahligen  Fiir- 
stentbums  Hanau  mit  desto  mehreren  Schwierigkei- 
ten ,  Aufenthalt  und  Kosten  fiir  beide  Theile  ver- 
bunden  seyn  wiirde,  als  man  iiber  die  Grundsâtze, 
welche  Forderungen  fiir  Landes  -  Arrondisseraents- 
Amts  oder  Gemeindescbulden  anzusehen  seyen,  noch 
nicht  einig  ist,  foiglich  scbon  dieser  Prajudicialpunkt 
weitlâuftige  und  sehr  «chwierige  Kontestationen  zwi- 
schen  den  beiderseitigen  Gouvernements  veranlassen 
wiirde. 

b)  Die  voîlstândige  Ausgleicbung  der  Kriegskosten  un- 
ter  den  beyderseitigen  ehemals  Hanauischen  Gemein- 
den eine  Menge  Reklamationen  herbeyfiihren  mogte, 
welche  wohl  nicht  anders,  als  durcb  reobtliche  Ent- 
Bcbeidung  beseitiget  werden  korinte;    hierdurch  aber 

c)  die  Sache  in  eine  unabsehbare  Lange  gezogen,  und 
indessen  die  Kreditoren ,  wfclche  ohnehin  schon  so 
lange  hingehalten  worden,  weder  ib*'e  gehorige  Ver- 
sicherung,   noch  ihre  Zinaen  erhalten  konnten,    und 

d)  ailes  dièses  auf  den  offentlichen  Kredit  und  auf  das 
Wohl  so  mancher  bedrangten  Familien  die  nachthei- 
ligsten  Folgen  haber  wiirde;  mit  Beystimmung  der 
Herrn  Prâfecten  des  Départements  Hanau ,  welches 
hieriiber  auch  noch  vordersamst  die  beyfâllige  Mei- 
nung  des  versammelt  gewesenen  Departementalrathes 
vernommen  hat ,  dahin  iibereingekommen ,  dass  da 
nach  den  zuvor  eingesehenen  und  genau  gepriifteu 
Rechnungen^  noch  ein  bedeutender  ïheil  der  in 
Frage  stehenden  Forderungen  theils  ganz  hinweg, 
theils  der  Staat  Hanau  zum  Privativenersatz  zufal- 
len  werde,  von  dem  Grossherzogthum  Hessen  fiir 
die  sâmmtlicben  an  die  Landkriegskasse  gemacht 
werdende  Forderungen  ein  Theil  dereelben  bis  auf 
die  Aversionalsurarae  von  20,000  FI.  nebstZmsen  zu 
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5  pr.  Cent,  voœ  Iten  Julius  1812.  an  gerecbnet,  iiber- 
nommen,  dahingpgen  die  ganze  Liquidation  und 
Befriedigung  der  iibrigen  bereits  aufgenommenen 
und  koDsignirten  Forderungcn  dcm  Département  Ha- 
nau  iJberlassen  werden  solle,  dergestalt,  dass  die 
Grossherzoglich  Ilessischen  Aemter  und  Gemeinden 
wegen  ckwa  von  Kriegsprastationen  noch  rtickstiin- 
digen  Forderungen  eben  so  wenig  von  Grossherzog- 
lich  Fraiikfurtischer  Seite ,  als  die  Franlîfiirtischen 
Aemter  und  Gemeinden  von  den  fîessischen  soUen 
in  Anspruch  genommen  werden  konnen,  soriJarn 
eine  jede  Gemeinde  ihre  etwaige  Befrit-digung  le- 
diglich  in  dem  Lande,  dem  sie  angebort,  zu 
suchen  baben  soi). 

Art.  XL  Art  der  Berichtigung  der  ubernomme- 
nen  Staatsscîbulden. 

Die  Art,  wie  jeder  der  beiden  bochsten  Soiiveraine 
die  ubernommerien  Schulden  bericbtigt,  8o  wie  die 
wegen  der  kiinftigen  Heirazahlung  der  Kapitaben  zu 
treflenden  Verfiigungen  bleiben  den  besonderen  Er- 
messen  der  beyderseitigen  Gonvernements  uberlasseii. 
welche  dariiber  nach  den  iiberbaupt  beym  Staatsscbul- 
denwesen  von  ibnen  angenommenen  Grunciaiitzen  ver- 
fiigen  werden. 

Art.  XIL  Uebernahme  der  Pensionen  und  der  Ge- 
balte  der  in  Pensiousstaud  tretenden  activen  Diener- 
Bchaft  insbesondere. 

Die  Hof-  Civil-  und  Militairpensionen  werden  von 
Frankfurt  zo  |  und  von  Hessen  zu  ^  ubernommen, 
dergestalt,  dass  jeder  einzeîne  Pecsionair  vier  Fiinf- 
tbeile  seiner  Pension  von  Frankfurt,  and  ein  Fiinf- 
tbeii  von  Hessen  zn  empfangen  bat. 

Zur  Erleicbterung  der  Pensicnisten  sowohl,  ^aîs  der 
beyderseitigen  herrscbaftlicben  Kassen,  soil  die  Bezah- 
lung  des  Grossherzogbch  Hessischen  Fiinftheils  der 
Pensionen ,  an  die  Départemental -Hauptkasse  zu  Ha- 
nau,  anf  die  von  derselben  eiuzureicbende  kontrasig- 
nirte  Listen,  und  beygelegte  auf  das  Grosshcrzoglich 
Hessiscbe  ein  Fiinftbeil  sprecbende  Quittungen  der  Pen- 
sionen Quartalweise.  jedoch  dergestalt  geleistet  werden, 
dass  die  sich  in-  oder  zunâchst  bey  dem  Grossherzog- 
tbum  Hessen  befindenùe  Pensionisten   von  dem  Gross- 
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herzogthum  Hegeen  im  Ganzen  ausbezahlt.  und  der 
GroRsher^  jghoh  Frankfurtischeu  Departementalkasse  zu 
vier  Funitheiien  aufgerechoet  werden  solto.n. 

Dièse  Einrichtung  nimmt  mit  dem  ersten  Quartal, 
welches  auf  die  Ratification  dièses  Vertrags  folgt,  ih- 
ren  Anfang.  Hinsichtlich  der  bis  dahin  verfallenen 
Zablungeu  solien  die  vvecliselseitig  gethanen  Vorschiisse 
an  Pension  en  geg<;n  einandor  berechnet,  und  diejenige 
Sumn^e.  we'<'be  das  VTrossherzogtbum  Frankfurt  des- 
halb  vom  GrossJierzogtbum  Hesser.  beranszubekom- 
nien  bat,  binnen  vier  Wocben  uach  Ratification  ge- 
genwartigen  Vertrags  eatrichtet  werden;  wobfiy  in 
Hinsicbt  des  termini  a  quo  festgesetzt  wird,  dass  das 
Grossberzogthum  lîessen  liir  den  Zeitraum  vom  Iten  Mai 
bis  Iteu  November  1810.  ein  Fiinf  nnd  zwanzigstbeil 
und  vom  Iten  November  1810  an  ein  Fiinf theiî  der 
zur  Uebernabm  geeigneteu  Pensionen  zu  tragen,  und 
respective  zu  erse^/^en  bat.  Uebrigens  sind  in  Betreff 
der  Dieiierschaft  uud  Pensionairs  folgende  Grundsâtze 
angenommen  wordcn. 

a)  Tiokaldiener  worden  von  demjenigen  hochsten  Sou- 
verain ,  welchem  sie  zugefallen  sind ,  allein  iiber- 
iiommen. 

b)  Pensionisten,  welcbe  in  die  besonderen  Dienste  ei- 
nes  der  beyden  Souverains  treten,  lallen  aus  der 
Pension sliste  hinweg.  Das  nemliche  ist  der  Fall, 
wenn  sje  in  fremde  Dienste  ûbertrcten. 

c)  l.'ic  bej  der  Besitzcalime  des  Fiirstenthums  Hauau 
Yorgofundenen  aktiven  Central -Staatsdiener  treten 
in  die  Klasse  der  genieinschaftlichen  Pensionisten, 
in  so  fern  sje  nicht  von  Seiner  Kôniglicben  Hoheit 
dem  Gropsbsrzog  von  Frankfurt  bey  der  neuen  Or- 
ganisation wieder  angestellt  werden. 

d)  Diejenigen  Individuen ,  welcbe  einmal  in  den  be- 
sonderri  Akdvdienst  eines  der  beyd«n  Souveraine 
gtîtreieu  siod ,  bleiben  auch  alsdann,  wenn  sie  iu 
Ruhestsnd  vcrsetzi  werden,  dcmselben  ausscbliess- 
bch  ZTir  Last. 

e)  Pensionisten,  welcbe  sicb  im  Auslande  aulbalten 
(woruater  jcdes  Gebiet  verstanden  werden  soil,  was 
weder  zu  dem  Grossherzogtbum  Hessea.  nocb  zu 
dem  Grossberzogtbum  Frankfurt  gehovt)  verliebren 
den  Dhttheii  ihrer  Pension,  es  sey  danu,  dass  bier- 
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unter  zu  Gunsten  eines  oder  andern  dieser  Pensio- 
nairs  von  beyderseitigen  hochsten  Herrschaften  eine 
besondere  Ausnahme  bewilliget  wiirde. 

f)  Das  Sterbquartal  soll  den  Erben  der  Pensionistenj 
in  soweit  als  solches  in  dem  Furstenthum  Hanau 
Dekret  oder  Observanzmâssig  hergebracht  war,  von 
beyderseitigen  hochsten  Herrschaften  bewilliget  wer- 
den. 

Art.  XIII.     Hof-  und  Civil -Pensionisten. 

In  Gefolge  der  im  vorstehenden  Artikel  angenom- 
menen  Grundsâtze  sind  die  in  dem  Etat  N.  V.  aufge- 
fùhrten  Hof-  und  Civilpensionisten ,  deren  Pensionen 
jahrlich  die  Summe  von  6427  FI.  44  Kr.  betragen,  als 
znr  gemeinschaftlichen  Uebernahme  geeigenschaftet, 
erklart,  zugleich  in  der  Aulage  Nr.  VI.  die  daran  vom 
Grossherzoglhum  Hessen  zu  tragende  und  respect,  zu 
ersetzende  Quote  vorlaufig  bis  zum  Iten  Julius  1812 
8.  e.  c.  auf  die  Summe  von  1772  FI.  5  Kr.  berechnet 
worden. 

Art.  XIV.    Militair- Pensionen. 

Ueber  die  Militairpensionen  sind  die  sub  No.  VIII. 
a  und  b.  anliegenden  Etats  aufgestellt  worden,  wor- 
nach  die  Summe  derselben  Jahrlich  13662  FI.  13^  Kr. 
betragt.  Die  in  demselben  befindliche  Pensionen  der 
Unterofficiere  und  Gemeinen,  welche  wahrend  der 
franzosischen  Administration  auf  die  Hâlfte  reducirt 
waren,  hat  raan  wieder  anf  die  Ganze  zu  setzen,  bey- 
derseits  fiir  billig  erachtet.  Uebrigens  versteht  es  sich 
von  selbst,  dass  an  obigen  Sumraen  die  Pensionen  der 
seit  der  Besitznahme  verstorbenen  Pensionairs  allenthal- 
ben  nach  Verhaltniss  der  Zeit  in  Abzug  kommen. 
Der  hiernacb  auf  das  Grossherzogthum  Hessen  fallende 
Antheil  dieser  Pensionen  ist  bis  zum  ersten  Julius  1812. 
in  der  Anlage  No.  VIII.  auf  die  Summe  von  4826  FI. 
47-9.7_  Kr,  berechnet  worden ,  wovon  jedoch  die  An- 
theiîe  der  immittelst  abgegangenen  oder  verstorbeiîen 
Pensionairs  in  Abzug  kommen. 

Art.  XV.  Pensionen  der  in  Pensionsstand  getre- 
tenen  aktiven  Staatsdiener. 

Die  in  dem  Etat  No.  IX.  enthaltene  Personen, 
welche  bey  der  Besitznahme  des  Fiirstenthums  Hanau 
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noch  unter  die  Aktivdiener  gehôrten ,  wmlen  nun- 
mehr  als  Pensionisten  anerkaunt,  sie  diirfen  geringe 
von  ihnen  besorgte  Nebendieiiste ,  wofiir  Ireuie  Besol- 
duDg  in  den  fiir  sie  ausgeseuten  Pensioussuramen  ent- 
halten  ist,  nunmehr  fiir  das  Grossherzogthum  Fraulc- 
furt  fortverseben,  ohne  deshalb  aus  deu  PeDsions-Yer- 
hâitnissen  herauszutreteu. 

Die  wegen  dieser  Pensioneu  vom  Grossherzogthum 
Hessen  an  das  Grossherzogthum  Frankfurt  zu  ersetzende 
Vorschusse,  sind  in  der  Aniage  No.  X.  vorlaufig  bis  zum 
Iten  Julius  1812.  auf  die  Summe  von  5590  FI.  35|Kr. 
berechnet,  welche  Grossherzoglich  Hessischer  Seits  bin- 
nen  vier  Wochen  nach  erfolgter  Ratification  dièses 
Vertrags  ersetzt  werden  soUen. 

Art.  XVI.  Pensionen  der  Dieuerschaft  des  Kur- 
Prinzen  von  Hessen. 

Hinsichtlich  der  Dieuerschaft  des  H  erra  Kur-Prin- 
zen  von  Hessen  Durchiaucht,  ist  man  iibereingekooi- 
men,  dass  von  den  im  Etat  Nr.  XI.  aufgefiihrten  Pen- 
sionen in  Summa  jâhrlich  4415  FI.  25  Kr.  betragend, 
Grossherzoglich  Hessischer  Seits,  so  lange  ein  Fflnftheil 
iibernommen  und  beygetragen  werde,  als  Grossher- 
zoglich Frankfurtischer  Seits  vier  Fiinftheile  davon 
entrichtet  werden.  Der  deshalb  von  dem  Grossher- 
zogthum Hessen  bis  zum  Iten  Julius  1812  zu  leislende 
Ersatz  ist  in  der  Aniage  Nr.  XII.  auf  die  Summs  von 
1542  FI.  38^  Kr.  berechnet  worden. 

Art.  XVII.  Pensionen  der  Mitglieder  vormahliger 
geistlicher  Stiftungen  des   Unken  Rheinufers. 

Falls  Mitglieder  vormahliger  geistlicher  Stiftungen 
des  linken  Rheinufers  um  deswillen  Pensionen  rekla- 
miren  sollten ,  weil  sie  Einkiinfte  im  Fiirstenthum 
Hanau  besassen,  so  sollen  soiche  Pensionen,  wenn 
jene  Reklamationen  gegriindet  befunden ,  und  die  Ver- 
bindlichkeit  beyderseitiger  Herrschaften  zu  Entrich- 
tung  derselben  konstatirt  wiirde,  ohue  Riicksicht,  der 
■wîevielte  Theil  der  Einkiinfte  gedachter  Stiftungen 
in  dera  FrankfurtiscLen  oder  in  dem  Hessischen  An- 
theil  der  Hanauischen  Lande  gelegen  seyn,  ebenfalls 
nach  dem  angenommenen  Verhâltniss  von  ^  und  ^  ver- 
theilt  werden,  weii  jene  Einkiinfte  von  des  Kaisers 
von  Frankreich  Majestàt  zu  den  Domainen  gezogen, 
und  letztere  von  allen  Lasten  frey  erklàrt  worden  siud. 
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Art.  XV m.     Appanagcn  der  Kurbessischen  Prinzen- 

Die  Appanagen  der  Pnnzen  aus  der  Kurhessisscbeu 

Familien  b&treffend ,   bleibt  es  jedcia  der  beiden  hôch- 

sten  Souverains  Uberlassen ,  aul  die^falls  etwa  emkouQ- 

mende  EeklâmatioDen  zu  verfugen. 

Art.  XIX.  Theilung  der  Activfonds  des  fianaui- 
schen  Landes. 

Da  Gro.ssherzoglich  Uessischer  Seits  du-  Fordcrung 
aufgestellt  worden,  dass  die  dem  Lande  Hanau  zuste- 
hende  Aktivfonds  eben  so  der  Theihmp  zwischen  deii 
beiden  Grossherzogthiiraern  Hessen  und  Frankfurt  un- 
terliegen  miissten,  wie  die  Lasten  unter  beider  Staa- 
ten  getheiît  worden,  dieser  Grundsatz  <u)ch  im  ailge- 
meinen  Grossherzoglich  Frankfurtischer  Scits  fiir  ge- 
recht  und  billig  anerkannt  ist ,  in  der  Anwenduiig 
aut'  einzelne  Objecte  aber  sich  mancherl^y  Anstande, 
Schwierigkeiten  und  Zweifel  ergeben  haben;  so  bat. 
man  iiber  sânimtliche  bier  in  Betrachtung  kornmende 
Gegenstande,  nach  den  in  den  folgenden  Artikeln 
entbaltenen  Stipulationen  ein  freundschaftliches  Ar- 
rangement getroffen. 

Art  XX.  Aktivkapitalien  der  Hanawischen  Land- 
kassc. 

Die  Aktiven  der  Hanauiscben  Landkasse  betreiïend 
în  Erwagung  folgeudei  Umstànde,  dass  die  Aktivka- 
pitaiien  der  Hanauer  Landkasse  urspriinglich  ein  nn- 
streitig  zur  Theilung  qualifizirtes  Landescigenthum  wa- 
ren,  dass  aber  dieselbe  von  den  Kaiserlich  Franzdsi- 
BcLeii  Âdministrativbeliorden  ais  Kaiserliches  Eigen- 
thum  in  Besitz  genommen  wurden,  dass  sie  hiemiichst 
von  dem  Herrn  Prafecten  zu  Ilanau,  zum  Vortheil  des 
Départements  Hanau,  von  Frankreich  ohne  Vgrwissen 
des  Grossherzoglich  Hessischen  Gouvernements,  zu- 
riickgekauft  worden,  dass  diucL  diesen  Kiickkaui'  eme 
nicht  unbedeutende  Summe  gewonnen  wurdo.  und 
dass  das  Grossherzogthum  Hessen  eine  verbal toissmà- 
sigG  Theilnabme  an  diesem  Gewinn  aus  eben  dem 
Grunde  zu  fordern  sich  berecbtiget  glaubte,  aus  wel- 
chem  Frankfurtischer  Seits  demselben  eine  Theilnabnie 
an  den  Lasten  zugemutbet  wurde;  dass  dabingegen 
das  Grossherzoglich  F'ia,nkiurtische  Gouvernement  die- 
sen Anspruch  scbon  um   deswiUen ,    wcil  er  eigentlick 
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die  Staatskasse  nicht,  sondern  bioss  das  Departemant 
Hanau,  weicueiu  durch  den  Riickkauf  jener  Aktivka- 
pitalien  ein  jus  quaesitum  erwachsen  seye,  betreôe.  ab- 
îehneu  zu  luussen,  sich  verpfliclitet  giaubte  —  hat  inan, 
um  auch  diesen  Anstand  wo  moglicb,  zu  beseitigen, 
Grossberzoglicb  Fraukfurtiseber  Seits  vordersamst  die 
Gesinnurgen  des  Herrn  Prafecteii  des  Départements 
Hanau,  ais  in  wessen  Gescbâftskreis  dieser  Gegenstand 
vorziigiicb  einschlligt,  zu  vernebmen,  fiir  zweckmiissig 
lînd  nbthig  befunden,  und  nacbdem  von  demseiben 
der  gutlicbe  Vorscblag  dahin  geraacbt  wordeu,  dass 
aus  Kiicksichten  der  Billigkeit,  und  in  der  Erwagung, 
dass  mit  den  in  Frage  befangenen  Aktiv^n  scbon  die 
Landes -Kasse-Passivkapitalien  der  Cleveriêchen  Yor- 
œundscbaft  zu  Gelnbausen,  mit  7000  FI.  —  ferner  je- 
nes  des  Rentmeisters  Treber  in  Bergen  mit  1000  Fi., 
und  jenes  der  Knappschaftskasse  in  Nauheim  mit 
2000  FI.  abgetragen  seyen,  und  von  der  Forderung  des 
Banquier  Lawâtz  zu  Aitona  nocb  ein  grosser  Tbeii  mit 
diesen  Aktiven  nach  bochster  Verordnung  ebenmassig 
getilgt  werden  solle  —  von  dem  Département  Hanau 
sowobl  zur  Erleicbterung  der  gegen'ivârtig  sebr  be- 
drangten  Grossberzoglicb  Frankfurtiscben  Staatskasse, 
als  zur  Bezeigung  billiger  und  freundnacbbarlicher 
Gesinnungeu  gegen  das  Grossberzogtbum  Hcssen  mit 
diesen  Aktiven  von  den  Landkasse  Passivkapitalien 
Funfzigtausend  Gulden  mit  Zinsen  za  iiberncboieû, 
zyx  bericbtigen,  und  respect,  der  Steuer-  und  Scbul- 
deri-TiiguDgskasse  des  Départements  Eanaa  dergestait 
vorzuscbiessen  seyen,  dass  hiedurch  dem  Grossberzog- 
tbum Hessen  der  fiinfte  Tbeiî  dieser  ûbernommenen 
Summe  mit  Zebntausend  Gulden  zu  gut  kommen,  das 
Département  Hanau  aber  demnacb  an  die  Grossber- 
zoglicb Frankfurtiscbe  Steuer-  und  respect.  Scbuldsn- 
Tilgungskasse  nocb  Vierzigtausend  Gulden  zu  fordarn 
baben  solle: 

So  bat  man  diesen  Vorscblag  beyderseits  angenora- 
men,  und  wird  demnacb  Grossberzoglicb  Hesslscher 
Seits  gpgen  dièse  von  dem  Département  Hanau  ûber- 
nommenen 50000  FI.  Landkassescbuideii  aui  aile  Thoil- 
nahme  an  dem  diircb  den  Riickkauf  der  Lr.ndkasseakti- 
vf  n  errungenen  Vortbeii  verzichtet.  Welcbemuacb  dann 
m  dem  Etat  No.  Hî.  die   Summe  von  50000  Fi.  von 
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der  Masse  der  zu  theilenden  Schulden  geschiedcn 
worden  ist. 

Art.  XXI.  Aktivfond  des  Pfandhauses  zu  Hanau. 
Da8  Verraogen  des  Pfandhauses  zu  Hanau  betref- 
fend.  Da  die  Eigenschaft  dièses  Instituts  nach  ein- 
gesehenen  Fundationsurkunden  und  Rechnuiîgen  als 
eine  allgemeine  Landesanstalt  konstatirt,  und  wechsel- 
seitig  anerkanut  worden,  der  Aktivstand  desselben  aber 
nach   vorgelegten   Rechnungen  an  sicherem   Vermôgen 

14270  FI.  49f  Kr. 
An  Ausstânden  worunter  fiir  60,000  FI. 

Bethmanuische     Obligationen     be- 

griffen  67720  —  49|  — 

DaDn   an    wahrscheinlich    inexigiblen 

Ausstânden  4775  —  32    -- 

betràgt;  so  ist  man  mit  Beystimmung  und  Einwilli- 
gung  der  Lombards -Direktion  dahin  iibereingekom- 
men,  dass  dem  Grossherzogtbura  Hessen  hievon 

a)  dem  Lombardsaktiv-Kapital  bey  der  Landkasse  der 
auf  das  Grossherzogthum  Hessen  fallendc  Antheil  mit 
1980  FI.  nebst  Zinsen  vom  Iten  November  1810  zu- 
getheilt  werden  sollen. 

b)  Die  nach  Abzug  dieser  Summe  dem  Grossherzog- 
thum Hessen  von  dem  iiqaido  der  14270  FI.  49|  Kr. 
noch  zu  gut  kommende  874  FI.  10  Kr.  sollen  dem 
Grossherzogthum  Hessen  binnen  einem  haiben  Jahr 
von  Zeit  der  Ratifikation  gegenwartigen  Vertrags 
baar  oder  auf  dessen  Anweisung  in  Hanau  entiichtet; 

c)  von  den  Kaiserhch  Oestreichischen  Obligationen  als- 
bald  nach  Ratifikation  dièses  Vertrags  10  Stiicke  an 
Hessen  ausgeliefert,  und  endlich 

d)  demselben  von  den  iibrigen  Ausstânden,  vrenn 
solche  noch  exigibel  gemacht  werden  konnen ,  und 
eingehen,  der  fiinfte  Tbeil  abgeliefert ,  und  hier- 
iiber  gewissenbafte  Rechnung  abgelegt  werden. 

Art.  XXU.  Aktivfond  der  Hanauer  Landkasse- 
Lotterie. 

Den  Fond  der  Hanauer  Laudkasse-Lotterie  betref- 
fend.  Nacbdem  dièse  Lotterie  als  eine  allgemeine 
Landesanstalt  anerkaont  worden ,  ist  man  mit  Zuzie- 
hung  des  Landkasse  Lotteriedirektors  Herrn  gehei- 
men  Finanzrath  Blum  dahin  mit  einander  iibereinge- 
kummen,  dass 
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a)  von  dera  nach  Einsicht  der  von  der  Lotterie  -  Di- 
rektion  ùbergebenen  Rechnungen  als  liquid  aner- 
kannten  Aktivfond  der  Lotterie  à  32,896  FI.  43  Kr. 
dem  Grossberzogthum  Hessen  der  fiinfte  Theil  mit 
6579  FI.  20|  Kr.  zugetheilt,  und  dieaer  Betrag  ans 
dem  reinen  Einkommen  der  vier  ersten  nach  dem 
Iteii  Januar  1813  erfolgenden  Lotterie  -  Ziehungen, 
in  80  fern  selbe  ein  reines  Einkoininen  abwerfen, 
wesfalU  auf  Verlangen  im  Nicbtzahlungsfall  die  Rech- 
nungen vorgelegt  werden  sollen ,  jedesmal  an  das- 
selbe  mit  1644  FI.  50  Kr.  abgetragen,  oder  auf  des- 
sen  Anweisung  in  Hanau  berichtigt  werden  solleu. 
Sollte  etwa  in  einer  der  gedachten  vier  Ziehungen 
sich  kein  Gewinn.st  ergeben  ,  so  soll  die  bestimmte 
ZielzahluDg  auf  die  nâchste  Ziehung,  weiche  einen 
Gewinnst  abwirft,  bina.,u8gesetzt  werden. 

b)  Von  den  in  den  Rechnungen  und  Etats  aufgefuhr- 
ten  illiquiden  und  zweifelhaften  Ausstanden  à 
19287  FI.  52^  Kr.  soll,  wann  und  wie  solche  einge- 
hen,  dem  Grossberzogthum  Hessen  jedesmal  der 
fiinfte  Theil  verabreicht,  und  hieriiber  demselben 
getreue  Rechnung  vorgelegt  werden.     Da  aber 

c)  an  der  Landkasse-Lotterie  noch  eine  Forderung  von 
12000  FI.  vom  AmtaktuariusHàsselberg  in  Casphe  we- 
gen  eines  Lotterie  -  Gewinnstes  gemacht  wird,  und 
hieriiber  ein  bey  dem  Hofgerichte  zu  Hanau  an- 
hangiger  Rechtsstreit  besteht,  so  versteht  sich  von 
selbst,  und  wird  ausdriicklich  vorbebalten,  dabs  im 
Falle  eines  ungliicklichen  Ausganges  dièses  Rechts- 
streites  das  Grogsherzogthum  Hessen  den  fiinften 
Theil  des  Judicati  zu  iibernehmen,  und  resp.  zu 
ersetzen  haben  soU. 

Art.  XXIU.    Witwen-und  Waisenkasse. 

Den  Fond  der  Hanauischen  Witwen-und  Wai- 
senkasse betreffend.  Ist  nian  Grossherzoglich  Hessischer 
Seits ,  den  bereits  friiherhin  Grossherzoglich  Frank- 
furtischer  Seits  genoramenen  Beschliissen ,  wornach 
dieser  Fond  den  Societats-Mitgliederu  zur  Vertheiîung 
unter  sich  iiberlassen  worden,  beygetretea ,  und  ist 
nur  dabey  vorbebalten  worden ,  dass ,  im  Fall  die 
Vertheiîung  des  Fonds  unter  die  luteressirten ,  von 
der  Mehrheit  derselben  beliebt  werden  sollte,  der  Ver- 

Nouvec-    Recueil.   T.  lll.  R 
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theilungsplan  den  beiderseitigen  hochsten  Gouverne- 
ments zur  Einsicht  und  Genohmigung  vorgelegt  wer- 
den  musse. 

Fiir  den  Fall,  dass  die  Vertheilung  nicht  zu  Stande 
komme.  und  der  Fond  nach  dem  Ableben  der  bethei- 
ligten  Mitglieder  dereinst  dem  Staate  heimfallen  sollte; 
soll  bey  Vertheilung  zwischen  Frankfurt  und  Hessen 
das  Verhaltniss  von  ^  und  ^  beybehalten  werden. 

Art.  XXIV.  Aktiv- Verniogen  der  Hanauischen 
Wegbaukasse  betreffend. 

Den  Aktivfond  der  Hanauischen  Wegbaukasse  be- 
treft'end,  ist  man  iibereingekommen .  dass  der  Aktiv- 
bestand  dieser  Kasse,  so  wie  er  am  Uen  Mai  1810  war, 
mit  Zurechuung  aller  damais  in  den  beiderseitigen 
Landestheilen  vorhanden  gewesenen  Ausstanden  mit 
Zuziehung  der  Grossberzoglich  Frankfurtischeu  Gene- 
ral -  Chaussée-  Weg-  und  Wasserbau  -  Inspection 
nàher  untersucht,  konstatirt,  und  alsdann  zu  ^  und  ^ 
unter  die  beiderseitige  Chausséekassen  vertlieilt  wer- 
den soUe. 

Art.  XXV.  Aktiv- Vermogen  der  Landassistenz- 
kasse  und  die  gerichtlichen   Depositen. 

Aktivfond  der  Hanauischen  Landassistenzkasse  be- 
treffend. Da  der  Ueberschuss  dieser  durch  die  Zinsen 
von  gerichtlichen  Depositen  gebildeten  Kasse  nach  ei- 
ner  bestehenden  Verorduung,  an  die  Wittwenkasse  ab- 
gegeben  werden  musste  und  schon  desshalb  nicht  be- 
deutend  seyn  kann,  so  wird  Grossberzoglich  Hessischer 
Seits  auf  aile  desfalsige  Berechnungen  und  Theilnahme 
zwar  verzichtet,  jedoch  ausdriicUich  vorbehalten,  und 
gemeinschaftlich  vereinbahret,  dass  die  von  den  Gross- 
berzoglich Hessischen  vormahls  Hanauischen  Aernter 
eingelieferten  baaren  Despositen  sowohl  ais  Obligatio- 
nen  an  die  einschlagenden  Grossberzoglich  Hesèischen 
Gerichtsbehorden  eingeliel'ert,  und  das  Verzeicbniss 
derselben  binneu  3  Wochen  nach  Ratiflkation  gegen- 
wârtiger  Uebereinkunft  dem  unterzeichneten  Gross- 
berzoglich Hessischen  Bevollmâchtigten  zugestellt  wer- 
den solle. 

Art.  XXVI.     Bestand  der  Festungsdemolitionskasse. 
Die    Hanauische    Festungsdemolitionskasse    betref- 
fend.    Ist  niau    iibereingekommen,    dass   Grossherzog- 
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îich  Hessischer  Seits,  an  dem  Aktivbestande  dieser 
Kasse  so  wenig,  als  an  ihren  Schulden  Theil  g«nom- 
uien,  sondera  der  sich  ergeben  mogende  Gewinn  oder 
Verlust  lediglich  dieser  Kasse  iiberlassen  bleiben  solle. 

Art.  XXVII.  Lutherisch  und  reformirtes  Kirchen- 
und  Stiftungs  -  Vermogen. 

Das  lutherische  und  reformirte  Kirchen-  und  Stif- 
tungs -  Vermogen  betreffend.  Dieser  die  Mitglieder 
der  verschiedenen  kirchlichen  Gemeinden  vorzUglich 
interessirende  Gegenstand  ist  von  gegenwartiger  Ver- 
handlung  getrennt,  und  zu  einer  besonderen  unter 
Mitwirkung  der  beyderseitigen  Konsistorien  abzu- 
schliessenden  Uebereinkunft  vorbehalten  worden. 

Art.  XXVill.     Allgemeine  Bestimmung. 

Sollten  hiernàchst  noch  Fragen  vorkommen,  welche 
in  den  vorhergehenden  Artikeln  nicht  genau  bestimmt 
waren  ;  so  sollen  selbe  nacli  der  Analogie  der  darin 
entbaltenen  Bestimmungen  geschlicbtet ,  und  dariiber 
ein  giitliches  Uebereinkommen  getrofFen  werden. 

Art.  XXIX.     Ratifikations  -  Vorbebalt. 

Die  allerhochsten  Ratificationen  gegenwârtigen  Ver- 
trags  sollen  moglichst  beschleuniget,  und  spàtestens  im 
Laufe  des  Monats  April  dièses  Jahrs  gegeneinander 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  derselbe  doppelt  ausgefer- 
tigt,  von  den  beyderseitigen  Bevollmàchtigten  unter- 
zeichnet  und  besiegelt  worden.  So  geschehen  Aschaf- 
fenburg  den  7ten  April  1813. 


Frcyhcrr  v.    Gruhen. 
(L.  S.) 
Grossh.   Franhfurtiscfier 
Bevollmécktigter. 

K.  J.  V.  Bigelébm. 
(L.  S.) 
Grossh.  Hessischer  BevoU- 
machtigtcr. 

J.  F.  Hefner. 

(L.  S.) 
Franlf.    Staatsrath    siu 
die^em     Geschdfte     Be- 
voUmcicJitiçfter. 

_ 

Fiir 
Der  G. 

gleichlautende  Abschrift 
F.  General-Staats-Schulden- 
Liquid.  Sekretaire. 
Erhurd. 
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10.  b. 

Convention  entre  les  Grand  -  Ducs  de  Hesse  et 
de  Francfort  pour  régler  leurs  rapports  à  la 
suile  de  la  séparation  de  la  ville  de  Herbstein 
du  pays  de  Fulde;  signée  à  Aschaffenbourg 
le  0  Avril  1813, 

WinJcopp  B.  XXIII.  S.  237-244. 

Ihre  Kônigliohc  Hoheiten  flie  Grossherzoge  von  Frank- 
furt  und  Hessen  in  der  Absicht,  die  Rechtsverha.lt- 
nisse,  welche  durch  die  Treuming  der  Stadt  Herbstein 
von  dem  Lande  Fulda  entstanden  sind ,  durch  einen 
bijndigen  Vertrag  genau  zu  bestinmien,  haben  Ihren 
BcvoUmiichtigten  ernannt,  und  zwar:  Se.  Konigliche 
Hoheit  der  Grossberzog  von  Frankfurt,  Hochst  Ihreh 
gebeiraen  Staatsratb ,  auch  ausserortlentlichen  Gesand- 
ten  und  bevoîlniachtigten  Minister  am  Grossherzoglich 
Hessischen  Hofe  Freyherrn  von  Gruben,  und  Hocbst 
Ihren  Generalliquidator  des  Grossherzogthums  Staats- 
ratb Hefner,  sodann  :  Se.  Konigliche  Hobpit  der  Gross- 
berzog von  Hessen ,  Hocbst  Ihren  geheimen  Rath  und 
Hofkamraerdirektor  von  Bigeleben. 

Welche  nach  Auswechselung  ibrer  beyderseitigen 
Vollmachten  mit  Vorbehalt  der  Ratifikation  ibrer  hoch- 
sten  Kommittenten  iiber  folgende  Fuokte  iibereinge- 
kommen  sind. 

Art.  I.  Sr.  Konigliche  Hoheit  der  Grossberzog 
von  Hessen  iibernimml  wegen  Herbstein  einen  ver- 
bâltnissmâssigen  Antlieil  an  den  Scbulden  und  Lasten 
des  Fiirstenthums  Fuldu  nach  t'oîgenden  naberen  Be- 
stimmungen. 

Art.   H.      Uni   diesen    Antbeil    auszumitteln ,    bat 

man  in  der  Riicksicht  —  dass 

a)  der  Steuerfuss  allein ,  als  ein  genauer  Maasstab 
der  Vertheilung  nicbt  angesehen  werden  kann,  weil 
ein  grosser  Tbeil  des  Grundveruuigens  noch  nicbt 
geborigkatastrirt,  auch  die  Gewerbesteuer  nicbt  gleicb- 
iormig  angelegt  gevi^esen  ist,  und  dass 
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b)  bey  der  Abtheilung  mit  Frankreich  die  Bevôlke- 
ruiîg  zum  TheiluDgsraaassstab  bereits  angenonîmen 
worden  ist  —  sich  dahin  vereinigt,  60  wie  in  dera 
Vertrage  wegen  Hanau  geschehen  ist ,  die  mittlere 
Verhfiltnisszahl  ans  dem  Steuerfuss  und  der  Bevôl- 
kerung  zur  'GnmdJage  der  Vertheilung  zu  wablen, 
und  da  nach  dem  Steuerfuss ,  so  wie  er  bereits  bey 
Vertheilung  der  Kauimerzieler  anerkannt  worden 
ist  ;  Herbstein  st^s  mithin  beylàufîg  -^V  Theil  -  nach 
der  Bevolkerung  aber ,  so  wie  sie  bey  der  Abthei- 
lung  mit  Frankreich  angenommen  wurde ,  Herb- 
stein ti'fWï'  niithin  ein  siebenzig  Theil  des  Landes 
Fulda  betragt;  so  wird  hiernach  die  Quote,  welche 
Hessen  an  deu  Schulden  und  andern  Lasten  des 
FUrstenthums  Fulda  zu  tragen  liât,  auf  ein  sechzig- 
theil  als  das  Mittel  zwischen  3^^    und  ^'^  festgesetzt, 

Art.  III.  Die  Scbulden  des  Fuldaischen  Landes, 
sowohl  Landes-  als  Domainen- und  Régalien  -  Schul- 
den sind  in  der  Anlage  Nr.  L  auf  die  Summe  von 
1,364,631  FI.  35  Kr.  berechnet,  wovon  mitbin  Hessen 
den  60sten  Theil  mit  22744  FI.  zu  iibernehmen  hat. 

Art.  IV.     Diesem    zufolge  iibcniiramt    Hessen  die 

in  der  Anlage  Nr.  IL   genannten    Kapitalien.     Die  da- 

durch   von  Hessen    zu    wenig    ubernommene    617  FI. 
sollen  duroh  baare  Zahlung  ausgeglichen  '  werden. 

Art.  V.  Die  Zinsi'iickstande  der  Art.  3.  genannten 
Kapitalschulden  sind  in  der  Anlage  Nr.  1.  bis  znm 
Iten  Julius  1812,  auf  die  Summe  von  290,488  FI.  12  Kr. 
berechnet  ;  wovon  Hessen  den  60sten  Theil  mit  4921  FI. 
iibernimmt. 

Art.  VI.  Behuf  dièses  Betrags  werden  an  Hessen 
die  riickstacdigen  Zinsen  der  in  der  Anlage  Nr.  III 
genannten  Kapitalieii  in  den  angefiihrten  Summen  zur 
Zahlung  iiberwiesen. 

In  soferne  dièse  Zinsen  ganz  oder  zum  Theil  be- 
reits von  der  Départements- Hauptkasse  zu  Fulda  ge- 
zahlt  sind ,  sollen  selbe  von  Hessen  dahin  binnen 
drey  Monaten  nach  der  Ratifikation  dièses  Vertrags 
ersetzt  werden.  Das  nàmliche  gilt  riicksichtlich  der 
seit  dem  Iten  Julius  1812  ferner  erfallenen  Zinsen. 
Fiir  die  Zukunft  zahlt  Hessen  unraittelbar  die  Zinsen 
der   nach  Anlage    Nr.  II.    iiberuommenen    Kapitab*»'^ 
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und  sollen  die  Glaubiger  derselben  davon  durch  die 
Specialschulden  -  Tilgungs  -  Komission  des  Départe- 
ments Fulda  benachrichtiget  werden. 

Art.  VII.  Da  die  im  Jahr  1807  erhobenen  Zwangs- 
anlehcgelder  im  Betrag  von  62,502  FI.  12  Kr.  unter 
den  in  der  Anlage  Nr.  I.  verzeichneten  Kapitalschulden 
nicht  begriffen  sind,  so  sollen  selbe  nach  dem  nam- 
lichen  Verhàltniss  wie  die  letztern ,  mithin  zu  ^?- 
und  g\j  nebst  den  riickstândigen  Zinsen  vertheilt  werden. 

Art.  VIII.  Da  auch  von  der  Kriegskontributions- 
Additional-  Magazin  und  etwa  andern  dergleichen 
Kassen  noch  Nachforderungen  an  die  Stadt  Herbstein, 
80  wie  an  viele  andere  Stâdte  und  Gemeinden  des 
Landes  Fuld  gemacht  werden,  dieser  Gegenstand  aber 
nicht  als  eine  eigentliche  Forderung  an  den  Staat, 
sondern  als  Sache  der  Gemeinden  anzusehen  ist;  so 
soll  vordersamst  durch  die  Priifektur  zu  Fuld  der 
Aktiv-und  Passivstand  dieser  sâmratlichen  Kassen;  so 
wie  er  am  Iten  Mai  J810  —  zur  Zeit  der  Trennung 
der  Stadt  Herbstein  bestanden,  gehorig  constatirt,  und 
der  Grossherzoglich  Hessischen  Regierung  zu  Giesseii 
mitgetheilt,  diesemnach  sich  dariiber  erklart  werden, 
ob  die  Geraeinde  Herbstein  bey  einem  sich  crgebenden 
Passivstand  ihren  verhàltnissmassigen  Antheil  an  den 
Schulden  dieser  Kasse  mit  Zurechnung  ihrer  Riick- 
stânde  iibernehmen,  oder  ob  sie  ihre  Ruckstande  und 
soviel  sonst  an  verhàltnissmassigen  Beytragen  bis  zur 
Tilgung  sâmmtlicher  Schulden  erforderlich  ist ,  an  die 
fraglichen  Kassen  baar  entrichten  wolle  —  wobey  sich 
von  selbst  versteht ,  dass ,  wenn  sich  ein  Aktivum 
dieser  Kassen  ergeben  sollte,  die  Gemeinde  Herbstein 
auch  hieran  ihren  verhàltnissmassigen  Antheil  zu  be- 
ziehen  haben  —  und  dass  der  Grossherzoglich  Hes- 
sischen Regierung  zu  Giessen  auf  Verlangen  'die  auf 
die  Liquidation  der  quâstionirten  Kassen  Bezug  ha- 
bende  RechnungeD  zur  Einsicht  vorgelegt  werden  sollen. 

Sollte  aber  die  Gemeinde  Herbstein  vorziehen,  die 
wegen  dieseï-  Kassenruckstande  laut  Anlage  No.  IV. 
an  sie  gemachte  Nachforderung  an  die  Prâfectur  des 
Départements  Fulda  baar  zu  entrichten;  so  soll  die- 
selbe  hierdurch  vor  allen  weitereu  Anforderungen  hin- 
sichtlich  dieser  Kassen   freygegebea,    und   somit  ohne 
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aile  weitere  Liquidation  dieser  Gegeustand  fîir  berich- 
tigt  und  niedergeschiagen  angcsehen  werden. 

Art.  ÏX.  Da  an  das  Département  Fulda  Doch  ver- 
schiedene  Forderungen  von  sogenannteu  Zettelschul- 
den,  welche  von  den  franzosischen  Behorden  niclit 
bezahlt  wurden ,  gemacht  worden  sind ,  so  sollen  selbe 
wenn  ibre  Eigenschaft  als  Staatsschuld  anerkannt,  und 
selbe  in  quanto  liquid  gestellt  seyn  werden,  ebenfalk 
in  dem  Verbàltniss  von  ;V^  und  ^^  zwischen  Frauk- 
furt  und  Hessen  vertbeilt  werden. 

Das  nâmliche  gilt  von  allen  etwa  nocb  unbekann- 
ten  Kapitalforderungen ,  welche  auf  dera  Fiirstenthura 
Fulda  noch  gehaftet  haben  mogen. 

Die  Liquidation  und  rechtiiche  Erkenntniss  in  etwa 
strittigen  Fallen,  soll  so  wie  in  Hanau  also  aucli  den 
Grossberzoglich  Frankfurtischen  Behorden  in  Fulda 
iiberlassen  bleiben. 

Art.  X.  Die  Summe  der  zu  vertheilenden  Hof- 
Civil-Geistlicber  und  Militairpensionen  ist  in  der  An- 
lage  No.  V.  und  deren  Beilagen  auf  die  SunAme  von 
132,463  FI.  14^  Kr.  berecbnet. 

In  der  Voraussetzung,  dass  die  Fuldaischen  Domai- 
nen  von  diesen  Pensionen  Kaiserlich  Franzosiscber  Seits 
frey  erklârt,  und  letztere  insgesammt  auf  das  Land  ge- 
legt  worden,  woriiber  auf  Verlangen  dié  Beweise  vor- 
gelegt  werden  sollen,  ist  man  eines  Theils,  weil  der 
Grossberzoglich  Hessische  Antheil  zu  geringfiigig  ist, 
um  jede  einzelne  Pension  zu  theilen,  andern  Theils 
um  aile  weitlâuftige  Berechnungen  fiir  das  Verflossene, 
sowohl,  als  fiir  die  Zukunft  abzuschneiden ,  so  wie 
auch  aile  Nachforschungen  iiber  Todesfàlle,  aktive 
Dienstanstellungen,  u.  s.  w.  unnothig  zu  machen,  nach 
dem  bey  der  Kurmainzischen  Dienerschaft  beobachtet^n 
Vorgange,  iiber  eine  zwanzig  Jahr  mit  jâhrlicher  Ab- 
nahnie  eines  Zwanzigtheils  zu  zahlende  Aversional- 
summe  iibereingekoramen. 

Dièse  Aversionalsumme  ist  fiir  das  erste  Jahr,  wel- 
ches  mit  dem  ersten  Julius  1813  seinen  Anfang  nimmt, 
auf  2200  FI.  festgesetzt  worden  ,  und  verraindert  sich 
demnach  in  jedem  der  folgenden  Jahre  jedesmal  um 
110  Gulden.  Sie  soll  Grossberzoglich  Hessischer  Seits 
halbjàhrig  an  die  Departemental-Hauptkasse  zu  Fulda 
entrichtet  werden. 
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Art.  XI.  Hinsichtlich  der  Landes-Aktivfonds  wird 
als  Prinzip  aDgenommen ,  dass  von  allen  Fonds  und 
Anstalten,  welche  zum  Besten  des  ganzen  Fuldaischen 
Landes  und  nicht  blos  einer  eiozelnen  Commune  oder 
Privatfarailie  bestanden  haben  ,  in  sofern  dabey  nach 
Abzug  der  Schulden  ein  theilbarer  Activfond  vorhan- 
den  ist,  dem  Grossherzogthnme  Hessen  der  60ste  ïheil 
verabfolgt  werden  soll.  Es  sollen  des  Endes  die  ein- 
schlâgigen  Behorden  zu  Fulda  angewiesen  werden; 
iiber  diejenigen  Institute,  wovon  raan  Grossberzoglich 
Hessischer  Seits  einen  Antheil  reklamiren  zu  kônnen 
glaubt,  eicem  nach  Fulda  abzuordnenden  Grossber- 
zoglich  Hessischen  Kommissair  die  Stiftungsurkunden 
und  Rechnungen  vorzulegen,  um  sowohl  die  Eigen- 
scbaft  einer  allgemeinen  Landesaiistalt,  als  den  Betrag 
der  Fouds  koustatiren  zu  kônnen. 

Die  aîlerbochsten  Ratifikationen  gegenwârtigen  Ver- 
trags  scllen  raoglichst  beschleunigfc,  und  spâtestens  im 
Monat  Mai  dièses  Jahrs  gegen  einander  ausgewecbselt 
"werden. 

Zu  Urjmnd  dessen  ist  derselbe  doppelt  ausgefertigt, 
von  den  beyderseitigen  Bevollmâchtigten  unterzeich- 
net  und  besiegelt  worden.  So  gescheben  Ascbaffen- 
burg  den  9ten  April  1813. 

Freiherr  v.  Gruben.  K.  J.  v.  Bigeleben. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Grossh.  FranJcfurtischer  Grossh.  HeAsiscïier  Bevoll- 
BevoUmàcMigter.  machtiyier. 

F,  K  Hefner. 
(L.  S.) 
Frankf.    Staatsrath    ^u 
dieseni  Gesckàft  Bevoll- 
nùichtigier. 

Fiir  gleichlautende  Abscîirift 

Ber  G.  F.  General -Staats-Schulden- 
lÂquid.  Sckretaire 

ErJiard. 
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11. 

Conventio7i  entreV Dm^permir  des  Français  et 

le  Grand- Duc  de  Francfort  sur  le  mode  de 

coimminication  en  inatière  judiciaire,  signée 

à  Paris  le  4  Mai  1813.*; 

(Copie  sur  l'original.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédé- 
ration Suisse  etc.  etc.  etc.,  ayant  vu  et  examiné  la  Con- 
vention conclue ,  arrêtée  et  signée  à  Paris  le  quatre 
mai  mil  huit  cent  treize  par  le  Sieur  Hugues  Bernard 
Comte  Maret  Duc  de  Bassano,  notre  Ministre  des  re- 
lations extérieures,  en  vertu  des  pleins  -  pouvoirs  que 
nous  lui  avons  coniiés  à  cet  effet,  avec  le  Sieur  Do- 
rothé  Louis  Christophe  Comte  de  Keller,  Ministre 
plénipotentiaire  du  Grand -Duc  de  Francfort,  pareille- 
ment muni  de  pleins  -  pouvoirs ,  de  laquelle  conven- 
tion la  tenuer  suit; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie» 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur 
de  la  Confédération  Suisse  etc.  etc.  etc. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Francfort, 
Voulant  s'entendre  sur  les  moyens  d'assurer,  entre 
les  autorités  judiciaires,  dans  le  ressort  desquelles  sont 
d'un  côté  le  Département  du  Monttonnere,  de  l'autre 
la  ville  de  Francfort,  un  mode  de  Communication  di- 
recte et  réciproque,  peur  les  cas,  dans  lesquels  les 
communications  par  la  voie  ministérielle  entraîneroient 
des  longueurs  préjudiciables  à  l'administration  de  la 
justice  criminelle ,  unique  objet  de  la  présente  con- 
vention, ont  à  cet  eiïet  nommé  pour  leuis  Plénipo- 
tentiaires, Savoir: 

*)  Cette  convention  ne  peut  plus  avoir  d'autre  iiitérêt  que 
celui  de  servir  d'exemple  que  même  en  France  on  com- 
mençoit  à  sentir  les  inconveniens  du  mode  introduit 
de  n'admettre  d'autres  communications  entre  les  tribu- 
naux de  divers  états  que  par  la  voie  lente  des  commu* 
nications  miaistérielles. 
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Sa  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de 
la  Confédération  Suisse,  Mr.  Hugues  Bernard  Comte 
Maret  Duc  de  Bassano,  Grande -Aigle  de  la  Légion 
d'honneur,  Commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  fer  etc.  Son  Ministre  des  relations  extérieures; 

Et  son  A.  R.  le  Grand-t)uc  de  Francfort  Mr.  Do- 
rothé  Louis  Christophe  Comte  de  Keller  Son  Ministre 
d'Etat  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  I.  Le  Procureur  général  près  la  Cour  Impé- 
rial de  Trêves  pourra  correspondre  directement  avec 
le  Magistrat  exerçant  des  fonctions  semblables  à  Franc- 
fort et  réciproquement  ce  Magistrat  pourra  correspon- 
dre directement  avec  le  Procureur  général  de  la  dite 
cour  Impériale. 

Art.  IL  La  faculté  de  correspondre  donnée  aux 
dits  Procureur  général  et  Magistrat  est  restrainte  aux 
deux  points  suivans,  savoir: 

1.  Pour  les  assignations  de  témoins. 

2.  Pour  la  demande  de  communication  ou  de  remise 
des  pièces  de  conviction  et  documens  que  peut  né- 
cessiter l'instruction  des  affaires  criminelles  et  cor- 
rectionelles. 

Dans  tous  les  autres  cas  relatifs  à  l'administration 
de  la  justice  criminelle ,  les  dits  Procureur  général  et 
Magistrat  devront  recourir  à  la  voie  ministérielle. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  donner  aux  Procureur  général  et  Magi- 
strats susdits,  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  ensorte  que  l'un 
d'eux  ne  puisse  se  refuser  aux  demandes  qui  lui  ^seront 
faites  par  l'autre,  dans  les  cas  prévus  dans  l'article 
deux. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  d'un 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  quatre  Mai  mil  huit  cent 
treize. 

(L.  S.)  Signé:    H.  B.  Bue  de  Bassano. 

(L.  S.)  Signé:    Le  Cmite  de  Keller. 
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Avons  approuvé  la  Convention  ci -dessus  en  tous 
et  chacun  des  Articles  qui  y  sont  contenus  ,  déclarons 
qu'ils  sont  acceptés,  ratifiés  et  confirmés  et  promet- 
tons qu'ils  seront  invioîablement  observés. 

ICn  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes 
signées,  contresignées  et  munies  de  notre  Sceau  Im- 
périal. En  notre  quatier  général  Impérial  de  Dresde, 
le  quatorze  Mai  mil  huit  cent  treize  et  de  notre  règne 
le  neuvième. 

Napoléon. 

Par  VEmpereur. 

Le  ministre  des  relations  Le  ministre  Secrétaire 

extérieures  d'Etat 

Signé:  Le  Duc  de  Bassano.  Le  ConUe  Bunz. 


12. 

Article  séparé  et  secret  du  traité  d! alliance 

conclu  entre  la  Grande- Brétag?ie  et  la  Prusse 

à  Reichenbach, 

(Voyës  plus  haut  T.  I.  p.  571.     KlMber  H.  26.  p.  281.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  unis  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage,  par  la  présent  article 
séparé  et  secret ,  à  contribuer  à  l'agrandissement  de 
la  Prusse  si  les  succès  des  armées  alhées  le  permettent, 
dans  des  proportions  statistiques  et  géographiques 
pour  le  moins  telles  qu'elles  étoient  avant  la  guerre 
de  mil  huit  cent  six. 

Fait  à  Reicbenbach  le  14  Juin  1813. 

Signé:  Hardenherg.  Stcwart. 
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13. 

Treaty  of  Peace  concluded  between  Portugal 
and  Algiers  signed  at  Algiers  the  14  July  1813. 

{Annual-Iteg.  1813.     State  Pap.  p.  420.) 

In  the  natne  of  God,  gracions  and  merciful! 

Treaty  of  peace  and  friendship  between  the  High 
and  Mighty  Prince,  the  Prince  Kegent  of  Portugal, 
and  of  the  Algarves  etc.  and  the  Right  Honourable 
and  Noble  Sid  Hage  Aly,  Basliaw  of  Algiers,  agreed 
upon  between  the  said  Bashaw,  with  bis  Divan  and 
the  chief  men  of  his  states,  and  José  Joaquirn  da  Rosa 
Coellio,  Capitain  in  the  Royal  Navy,  and  Fr.  José 
de  Santo  Antonio  Moura,  interpréter  of  Arabick,  and 
belonging  to  the  office  of  secretary  of  state  for  the 
affaire  of  marine,  duly  authorised  to  conclude  the  said 
treaty,  in  which  his  Britannic  Majesty  interposed  as 
mediator ,  and  for  that  purpose  Mr.  Wm.  A'Court, 
envoy  extraordinary  from  the  court  of  Loudou,  pre- 
sented  himself  with  the  necessary  powers. 

Art.  I.  There  shall  be  firm ,  stable  ,  and  perpé- 
tuai peace,  between  the  two  high  contracting  parties, 
and  their  respective  subjets  ;  and  ail  vessels ,  whether 
of  war  or  commerce ,  may  freeîy  navigate ,  and  with 
full  security,  according  to  their  convenience,  carrving 
with  them  for  that  purpose  the  necessary  passports. 

Art.  II.  AH  ships  and  subjects  of  Portugal  may 
enter,  départ,  remain,  trade,  and  provide  them'selves 
with  every  necessaiy  in  the  dominions  of  Algiers, 
without  being  placed  under  any  embarrassment,  or 
having  any  violence  done  them.  The  subjects  and 
vessels  of  Algiers  shall  be  treated  in  the  same  man- 
Der  in  the  dominions  of  Portugal. 

Art.  m.  The  ships  of  war  belonging  to  the 
crown  of  Portugal  may  provide  themselves  with  sto- 
res,  or  any  thing  they  stand  in  need  of  in  the  ports 
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13. 

Traité    de  paix  conclu  entre  le  Portugal 

et  Alger  signé  à  Alger  le  14  juillet  1813 

sous  la  médiation   et  garantie    de  la  Gr. 

Bretagne. 

(Traduction  privée). 
Au  nom  de  Dieu  gracieux  et  miséricordieux. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  le  très  haut  et  très 
^yf lissant  Prince,  le  Prince  Begc^it  du  Portugal  et  des 
Algarves  etc.  et  le  tris  -  honorable  et  noble  Sid  Haya 
Aly  Bascha  d'Alger  convenu  efitre  le  dit  Bascha  en" 
semble  avec  le  Divan  et  les  chefs  de  la  milice  de  ses 
étais,  et  José  Joaquim  dti  Posa  Goelho,  capitaine 
de  la  marine  royale  et  Fr.  José  de  Santo  Antonio 
Moura  Interprète  de  Varabe  et  appartenant  au  dé- 
partement du  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  de  la 
marine,  duëment  autorisés  à  conclure  le  dit  traitéy 
pour  legusl  Sa  Majesté  Britannique  s'est  interposée 
couime  médiateur,  et  à  cet  effet  Mr.  Wm.  A' Court 
envoyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Lot\dres  s'est  pré- 
senté muni  de  pileinpouvoirs  nécessaires. 

Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  ferme  stable  et  per- 
'pétuelle  entre  les  deux  Mutes  parties  contractantes 
et  leurs  sujets  respectifs,  et  tous  les  vaisseaux,  soit 
de  guerre  ou  de  commerce  pourront  naviguer  librement 
et  avec  une  sûreté  entihe  diaprés  leur  cotivenance 
s'étant  tnuiîis  à  cet  effet  de  passeports  nécessaires. 

Art.  IL  Tous  les  vaisseaux  et  sujets  du  Porfur 
gai  pourront  entrer,  partir,  reste)-,  commercer  et  se 
pourvoir  de  tout  le  nécessaire  dans  les  dominations 
d Alger  sans  être  assnjetis  à  aucun  embarras  ou  éprou- 
ver aucune  violence.  Les  sujets  et  navires  d'Alger 
seront  traités  de  la  même  manière  dans  les  dc^mina- 
tions  du  Portugal. 

Art.  III.  Les  vaisseaux  de  guerre  appartenant  à 
la  couronne  de  Portugal  pourront  se  pourvoir  de  mu- 
nitions ou   de   toute  autre  chose  dont  ils  auront  besoin 


270  Traité  de  paix  entre  le  Portugal 

of  Algiers,    and  at  the   current   price,    without    being 
obliged  to  pay  any  thing  additional  for  that  privilège. 

Art.  IV.  No  Algerine  corsair  shall  cruise  within 
the  distance  of  six  miles  from  the  coast  of  Portugal, 
and  its  isles,  or  reraain  in  those  waters  for  the  pur- 
pose  of  giving  chase  to,  or  visiting  Portuguese  ships, 
or  those  of  any  other  nation ,  the  enemy  of  Algiers, 
visiting  the  said  ports  for  commerciales  purposes.  Por- 
tuguese ships  of  war  on  the  Algerine  coast  shall  fol- 
low  the  sarae  régulation. 

Art.  V.  When  any  Portuguese  marchant  vessol 
is  met  by  an  Algerine  Corsair,  and  the  lattei>  demands 
to  visit  her,  he  may  do  so;  but  not  more  than  two 
persons  are  to  go  on  board  the  said  vessel,  to  exa- 
mine her  papers  and  passports. 

Art.  VI.  Foreigners  of  any  nation ,  and  merchan- 
dise  of  foreign  ownerships  found  on  board  any  Por- 
tuguese vessel,  even  though  belonging  to  a  nation 
hostile  to  the  Regency  of  Algiers ,  shall  not  be  seized 
under  any  pretext  whatever.  The  same  rule  shall  be 
observed  by  the  Portuguese,  in  regard  to  property 
found  by  them  on  board  any  Algerine  vessel. 

In  like  manner  the  subjects  and  goods  belonging 
to  either  of  tbe  contracting  parties  found  on  board 
the  vessel  of  an  enemy  of  either  of  the  said  parties, 
shall  be  respected  and  set  at  liberty  by  both.  But 
they  are  not  to  commence  their  voyage  without  a 
proper  passport;  and  if  that  should  happen  to  be 
mislaid ,  such  persons  shall  not  on  that  account  be 
accounted  slaves;  but  on  the  contrary,  upon  its  being 
certified  that  they  are  subjects  of  the  contracting 
parties,  they  shall  be  immediately  set  at  liberty. 

Art.  VII.  Should  any  Portuguese  vessel,  chased 
by  an  enemy,  take  refuge  in  any  port  of  the  domi- 
nions of  Algiers,  or  under  its  fortifications,  the  in- 
habitants shall  défend  the  said  vessel,  and  shall  not 
assent  to  its  receiving  any  domage.  In  like  mariner 
should  any  Portuguese  vessel  fall  in  with  an  eneruy's 
ship  in  a  port  of  Algiers,  and  wish  to  départ  on  her 
destination,  her  enemy  shall  not  be  permitted  to  sail 
from   the   port  till    twenty-four   hours   after  her  de- 
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dans  les  ports  (VAlyèr  et  aux  prix  courrants  sans 
être  obligé  à  payer  quelque  chose  de  7>?M5  pour  ce 
privilège. 

Art.  IV.  Aucun  corsaire  Algérien  7ie  pourra  croiser 
dans  la  distance  de  six  lieues  de  la  côte  du  Fortugal 
et  de  ses  îles  ni  s'arrêter  dans  ces  eaux  dans  le  dessein 
de  donner  chasse  ou  de  visiter  des  vaisseaux  Portu- 
gais ou  cetix  d'aucune  autre  nation  ennemi  d'Alger, 
en  visitant  les  dits  ports  pour  cause  de  commerce. 
Les  vaisseaux  d^  guerre  Portugais  suivront  le  même 
règlement  sur  les  côtes  d'Alger. 

Art.  V.  Lorsque  qudque  navire  marchand  Portugais 
sera  rencontré  par  un  corsaire  Algérien,  et  que  ce  dernier 
demande  à  le  visiter^  il  pourra  le  faire;  mais  pas 
plus  de  deux  personnes  se  rendront  à  bord  du  dit 
vaisseau  pour  examiner  ses  lettres  de  mer  et  passeports. 

Art.  VI.  Les  étrangers  d'une  nation  quelconque 
et  les  marchandises  de  propriété  étrangè^re  qui  seront 
trouvés  à  bord  d'un  vaisseau  PoHiigai^  même  lors- 
qu'ils appartiendront  à  une  nation  ennemie  de  la  ré- 
gence dAlgér  ne  seront  saisis  sous  aucun  prétexte 
quelconque. 

La  même  règle  sera  observée  par  les  Portugais 
par  rapport  aux  propriétés  qu'ils  auront  trouvées  à 
bord  d'un  vaisseau  Algérien. 

De  la  même  manière  les  sujets  et  biens  apparte- 
nant à  l'une  des  deux  parties  contractantes,  trouvés 
à  bord  d'un  vaisseau  d'un  ennemi  de  l'une  des  deux 
■parties  seront  respectés  et  mis  en  Inerte  par  eux. 
Mais  ils  n'ont  point  à  commencer  letir  voyage  sans 
un  passeport  convenable.,  et  si  ce  iJObSseport  venoit  à 
être  égaré ,  de  telles  personnes  ne  seront  ijoivd  pour 
cela  réputées  esclaves  mais  au  contraire  après  qu'il 
aura  été  certifié  qu'elles  sont  sujettes  des  ]}arties  con- 
tractantes, elles  se-ront  immédiatcfnent  mises  en  liberté. 

Art.  VIL  Si  quelque  vaisseau  Portugais  auquel 
un  ennemi  aurait  donné  chasse  se  reftigieroit  dans  un 
port  des  dominations  dAlgèr  ou  sous  ses  fortifications 
les  habitons  défendront  le  dit  vaisseau  et  ne  permet- 
tront point  qu'il  lui  soit  fait  aucun  dommage.  De 
la  tnéme  manière,  si  quelque  vaisseau  Portugais  se  ren- 
contrait avec  un  vaisseau  ennemi  dams  un  des  ports 
d'Alger  et  désirerait  en  repartir  pour  sa  destination, 
il  ne   sera  point  permis   à   son  ennemi  de  sortir  de  ce 
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parture.  —  The  same  shall  take  place  with  regard  to 
Algerine  vessels  in  the  harbours  of  Portugal. 

Art.  VIU.  Should  any  Portuguese  ^vesseî  be  ship- 
wrecked  or  stranded  on  the  Algerine  coast,  tbe  go- 
vemor  and  inhabitants  of  the  district  shall  treat  the 
crew  with  due  humanity ,  doing  them  no  hann ,  nor 
permitting  them  to  be  robbed:  on  the  contrary,  they 
shall  afford  theni  ail  possible  assistance  in  saving  the 
said  sliip  and  cargo;  the  crew  not  being  bound  to 
pay  any  thing  to  such  salvors  but  their  salary  or 
day's  Avages.  The  same  shall  hold  with  regard  to 
any  Algarine  vessel  wrecked  on  the  Portuguese  coast. 

Art.  IX.  The  subjects  of  Portugal  may  trade  in 
the  Algerine  ports  in  the  same  raanner,  paying  the 
same  duties,  and  enjoying  the  same  privilèges  as 
those  stipulated  for  the  English.  Algerine  subjects 
Bball  pay  in  Portugal  the  same  duties  as  those  paid 
by  the  English. 

Art.  X.  The  Portuguese  consul,  established  in 
the  dominions  of  Algiers,  shall  be  accounted  and 
treated  like  the  British  consul;  and  he,  as  well  as 
his  servants,  and  ail  others  ivho  may  wish  to  practise 
it,  shall  enjoy  the  free  exercise  of  his  religion  in 
his  own  house.  Tbe  same  consul  may  décide  ail  con- 
troversies  and  disputes  arising  among  Portuguese  sub- 
jects, witbout  the  judges  of  the  couotry,  or  any 
other  authority,  being  entitled  to  interfère;  except 
where  a  controversy  arises  between  a  Portuguese  and 
a  Moor,  in  which  case  the  governor  of  the  country 
may  décide  it,  in  the  présence  of  the  said  consul. 

Art.  XL  The  said  consul  and  his  agents  shall 
not  be  bound  to  pay  any  debt  contracted  by  Portu- 
guese subjects,  unless  where  he  bas  bound  himself  by 
writing  under  his  hand  and  seal. 

Art.  XII.  When  any  Portuguese  dies  in  the  do- 
minions of  Algiers ,  ail  his  property  sîiali  be  delitei  ed 
to  the  Portuguese  consul,  in  order  to  be  remitted 
the  heirs  of  the  deceased. 

Art.  XII.  Should  there  happen  any  infraction 
of  the  présent  treaty  on  the  part  of  the  subjects  of 
Portugal,    or  those   of  Algiers,  it  shall  not  on  that 
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2)ot't  dans  les  24  heures  après  son  départ.  La  même 
chose  aura  lieu  par  rapport  aux  vaisseaux  Algériens 
dans  les  parages  du  Fortugal. 

Art.  Vlll.  Si  quelque  vaisseau  Portugais  faisait 
naufrage  ou  échouait  sur  les  côtes  d' Alger,  les  Gou- 
verneur et  hahitans  de  ce  district  traiteront  l'équipage 
avec  due  humanité,  ne-  leur  faisant  aucun  mal  et  ne 
permettant  point  qu'ils  soient  pillés;  au  contraire  ils 
leur  pri'iei'ont  toute  assidance  possible  2)our  sauver  le 
dii  vaisseau  et  sa  cargaison:  l'équipage  n'étant  rien 
tenu  à  payer  aux  sauveurs  que  leur  salaire  ou  diètes. 
Là  même  chose  aura  lieu  par  rapport  éi  tout  vaisseau 
Algérien    faisant    naufrage  sur   les   côtes  du   Portugal. 

Art.  IX.  Les  sujets  Portugais  pourront  commn-- 
cer  dans  les  ports  Algériens  de  la  même  manière^ 
payant  les  mêmes  droits  et  jouissant  des  mêmes  j>ri- 
vilvges  que  ceux  stipulés  pour  les  Anglais.  I^es  sujets 
Algériens  payeront  en  Portugal  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  payent  les  Anglais. 

Art.  X.  Le  cofisul  Portugais  résidant  dans  les 
domvnatiofis  d'Alger  sera  considéré  et  traité  à  l'égal 
du  Consul  Britannique,  et  lui  aussi  bien  que  ses  do- 
nïesHques  et  tous  les  autres  qui  voudraient  en  faire 
usage  jouiront  du  libre  exercice  de  sa  religion  dans 
son  propre  hôtel.  Le  dit  consul  pourra  décider  tou- 
tes les  controverses  et  disputes  s'élevaut  entre  de.^ 
sujets  Portugais  sans  que  les  juges  du  pays  ou  au- 
cune autre  atdhorit/^  soient  en  droit  d'y  intervenir  ; 
excepté  Vorsqu'd  s'eleve  une  controverse  eidre  un  Por- 
tugais et  un  Maure  dans  lequel  cas  le  gouverneur 
du  pays  pourra   ta   décider  en  présence  du  dit  Consul. 

Art.  XI.  Le  dit  consul  et  ses  Agens  ne  seront 
point  tenus  à  payei-  une  dette  contractée  par  des 
sujets  Portugais  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  engagé  par 
écrit  sous  sa  signature  et  son  sceau. 

Art.  XII.  Lorsqu'un  Portugais  meurt  dans  les 
donmiatiofis  d'Alger  tous  ses  effets  seront  délivrés  au 
Consul  afin  qu'Us  soient   ronis   aux  hé'àiers  du  défunt. 

Art.   XIII.      S'il    siirvenoit  quelque    infraction    au 

présent  traité  de   la  part  des  sujets  Portugais  ou    de 

ceux  d'Alger   il   ne  sera  point  considéré  par  là  comme 

Nouveau  Recueil.   T.  111.  g 


274         Traité  de  paix  entre  le  Portugal 

account  be  considered  as  dissolved  ;  but  the  origin 
of  such  circumstance  shall  he  examined  into,  and  pro- 
per  satisfaction  given  to  the  injured  party. 

Art.  XIV.  In  case  ot  war  being  deciared  between 
the  two  high  contracting  parties  (which  God  avert), 
hostilities  sball  not  be  committed  on  either  side  till 
the  expiration  of  six  njonths  after  the  said  déclara- 
tion. During  tbat  interval  tlie  Portiiguese  Consul, 
and  ail  subjects  of  that  kingdom,  may  retire  with 
ail  their  property ,  without  receiving  the  least  hinde- 
rance;  and  Algerine  subjects  in  Portugal  shall  do 
the  same. 

Art.  XV.  Whatever  is  not  specilied  in  the  above 
articles  shall  be  regulated  by  the  articles  of  peace 
established  between  his  Britannic  Majesty  and  the  Re- 
gency  of  Algiers. 

Art.  XVI.  And  that  this  treaty  may  be  firm  and 
durable,  the  two  high  contracting  parties  accept  as 
mediator  and  guarante  of  its  observance,  the  King  of 
Great  Britain:  in  testimony  of  which  this  treaty  is 
signed  by  Mr.  A'Court,  envoy  extraordiuary  from  the 
court  of  London ,  jointly  with  the  above  mentioned 
envoys  of  Portugal;  and  two  copies  of  the  same  shall 
be  extracted ,  one  for  the  sovereign  of  Portugal ,  and 
the  other  to  remain  in  the  possession  of  the  résident 
consul  at  Algiers. 

Done  at  Algiers,  this  14th  of  Juîy,  1813,  correspon- 
ding  to  the  15th  of  Jomadi  Tani,  in  the  year  1228 
of  the  Hegira. 

Signed:    José  Joaquim  da  Rosa  Coelho. 
Wm.  A'Court. 
Fr.  José  de  St.  Antonio  Moiira. 


Hère  folio ws  the   ratification  of  the  above   treaty 
by  the  lords  governors  of  Portugal. 
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rompu,  mais  l'origitiG  d'un  tel  événement  sera  exa- 
minée et  une  satisfaction  convenable  sera  donnre  à 
la  partie  lezée. 

Art.  XIV.  En  cas  d'une  guerre  déclarée  entre  les 
deux  hautes  Parties  contractantes  (dont  Dieu  pré- 
serve) les  hostilitrs  ne  seront  commises  d'une  j^art 
qu'après  l'expiration  de  six  mois  après  la  dite  décla- 
ration. Durant  cette  intervalle  le  Consul  Portugais 
et  tous  les  sujets  de  ce  royaume  pourront  se  retirer 
avec  tmdes  leurs  propriétés  sans  éprouver  le  moin- 
dre einpêchement  ;  et  les  sujets  Algériens  en  Portugal 
en  useront  de  même. 

Art.  XV.  Tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié  dans  les 
articles  ci  -  dessus  sera  réglé  d'après  les  articles  de 
paix  établis  entre  S.  M.  Britannique  et  la  régence 
d'Alger. 

Art.  XVI.  Et  afin  que  ce  traité  soit  ferme  et  du- 
rable les  deux  hautes  parties  contractantes  acceptent 
jwur  médiateur  et  garant  de  son  observation  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne:  en  foi  de  quoi  ce  traité  est 
signé  par  Mr.  A' Court  envoyé  e:ctrcu)rdinaire  de  la 
Cour  de  Londres  ensemble  avec  les  sus  -  mentionnés 
envoyés  de.  Portugal,  et  deux  cojnes  en  seront  dressées 
l'une  pour  le  Souverain  de  Portugal  et  Vautre  pour 
demeurer  dans  la  possession  du  Consul  résidant  à  Alger, 

Fait  à  Alger  le  M  Juillet  1818  repondant  au  15  de 
Jomadi   Tani  l'an  1228  de  l'Hégire. 


Signé:     José  Joaquim  du  Bosa  Coellio, 
Wm.  A' Cour  t. 
Fr.  Jasé  de  St.  Antonio  Mouroe. 
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14. 

Conmntions  au  sujet  du  partage  des  dettes 

et  créances  de  J>  ordre  teutonique  dans  les  états 

de  la  Gonféd.  du  Rhin, 


Convention  entre  les  Rois  de  Saxe  et  de  West- 
phalie,  le  G.  D.  de  Hesse  et  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  sur  les  biens  et  dettes  de  la  ballivie 
de   Hesse   signée  à   Marbourg  le  i4-   Mars  i8i3, 

Nachdem  Ibre  Majestaten  die  Konige  vou  Westphalen 
und  Sachsen ,  Ihre  Konigliche  Hoheiten  die  Grossher- 
zoge  von  Frankfurt  und  Hessen  uud  Ihre  Durchlauch- 
ten  der  souveraine  Herzog  und  der   Fiirst  von  Nassau 

nach  Inhalt  des  K.  K.  franzosischen  Décrets  vom  24  April 
1809  und  der  im  4.  Artikel  des  am  14  0ctober  desselben 
Jahres  zu  Wien  abgeschlossenen  Friedens  -  Tractats 
enthaltenen  Ccssionen ,  Eigenthiimer  der  samnitlicben 
zur  ehemaligen  deutschen  Ordens-Ballei  Hessen  ge- 
horig  geweseneu  Ordensbauser  und  Besitzungen  wor- 
den ,  und  iibereingekommen ,  die  aus  dem  ehemaligen 
Verbàltniss  gedachter  Ballei  zu  den  ihr  untergeordne- 
ten  Hiiusern  herriibrenden  Anspriiche  und  Veibiudlich- 
keiten  sowobl,  als  die  Anspriicbe  und  Verbindlichkei- 
ten  der  Besitzer  dieser  Hiiuser  und  Giiîer  unter  sich 
auseinanderzusetzen ,  auch  die  Interessen  der  Pensio- 
nairs  uud  Privatglàubiger  der  Ballei  und  der  verscbie- 
denen  von  ihr  abhângig  gewesenen  Cassen  zu  Sicbem, 

Sodann  ihre  Majestaten  die  Konige  von  Westpha- 
len und  von  Sachsen,  Sr.  Konigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Hessen,  und  Ihre  Durchlauchten  der 
souveraine  Herzog  und  Fiirst  von  Nassau  zu  diesem 
Ende  bevollmâchtigte  Commissarien  ernannt,  Se.  Kô- 
nigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Frankfurt  aber  Sich 
vorbehalten,  der  von  diesen  Commissarien  zu  treflen- 
den    Uebereinkunft   beyzutreten,    so  sind   dieselben  in 
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Folge   der  zu  Marburg   abgehaltenen  Unterhandiungen 
iiber  folgendes  ubereingekommen. 

Art.  I.  Das  ehemalige  constitutionsmassige  Ver- 
haltniss  der  ehemaligen  deutschen  Ordens-  Ballei-Casse 
zu  den  getreunt  bestandenen  Commende  und  Castnerei- 
Cassen  nach  dem  status  quo  des  24  April  1809  soll  als 
Grundlage  der  gewunschten  Auseinandersetzung  ange- 
nommen  werden. 

Art.  II.  Die  hohen  coDtrabirenden  Theile  erken- 
nen  sonach  aile  nach  Ausweis  der  bey  der  Ballei-Casse 
zu  Marburg  gehaltenen  Biicher  und  RecbnuDgen  zu 
gedachter  Casse  gehorigen  Activa  —  so  wie  die  von 
ihr  zum  Behuf  allgemeiner  Ballei  -  Lasten  und  Bediirf- 
nisse  contrahirten  Schulden ,  als  gemeinsame  Forde- 
rungeu  und  Schulden  der  Souverains  an,  welche  nach 
dem  24  April  1809  einen  oder  der  anderen  integrirenden 
Theil  der  Ballei  eingezogen  haben. 

Art.  III.  Die  in  den  Biichern  der  Ballei  -  Casse 
bisher  fortgefiihrten  Schulden  und  Forderungen  des 
Fîôrsheimer  Commende-Fonds  sind  als  exigibel ,  oder 
wegen  respective  eingetretener  Vermischung  von 
Schuldner  und  Glâubiger  in  derselben  Person,  zu 
lôschen   und  aus  dem  Verzeichniss  wegzulassen. 

Art.  IV.  Da  hessischer  und  nassauischer  Seits  in 
Ausehung  der  unter  dem  Namen  der  Cardinal  von 
Schônbornischen  Stiftung  separatim  administrirten  Ca- 
pitalien  behauptet  worden,  dieselben  in  so  fern  eine 
oder  die  andere  Ordens-Casse  Schuldner  davon  ist, 
nach  Aufhebung  der  Ballei  fiir  erloschen  zu  achten; 
in  so  fern  sie  aber  bey  Privât- Personen  aussen  stehen, 
demjenigen  Souverain  anheimgefallen  sind ,  in  dessen 
Territorio  sie  angelegt  sind,  und  da  die  Commissarien 
dieser  Hofe  erklart  haben,  nur  unter  der  Bedingung 
der  Anerkenntniss  dièses  Grundsatzes  in  eine  Ausein- 
andersetzung willigen  zu  konnen:  So  ist  man  zu  Be- 
forderung  des  Vergleichs,  und  unter  ausdriicklichem 
Vorbehalt  der  Ratification  der  betheiligten  Hofe  Uber- 
eingekommen obiges  Princip  anzunehmen ,  und  dem 
zu  Folge  diejenigen  Capitalien  niederzuschlagen ,  vrel- 
che  die  Ballei-Casse  an  die  Stiftung  schuldig  war. 

Art.  V.  Die  in  der  Zwischenzeit  von  der  Aufhe- 
bung der  Ballei   bis  zum   nâchsten  kiinftigen  1  April 
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abgefiihrten  oder  in  Riickstand  verbliebenen  Zinsen  von 
den  Scbulden  und  Forderungen ,  so  wie  die  aus  der 
Casse  wâhrend  desselben  Zwischenraums  bezahlten  Ge- 
halten  und  Pensionen  der  Ballei-Beamteu  und  Angeho- 
rigen  sollen  nach  Beschaffeuheit  bey  den  Activuin  oder 
Passivum  der  Ballei-Casse  in  Ansatz  gebracht  werden.  — 

Art.  VI.  Diesen  Grundsiitzen  zufolge  und  nacb 
vorgangiger  Priifung  der  Ballei-Cassen  Biicher  und 
Rechnungen  haben  die  Commissarien  untor  den  Buch- 
stabeu  A.  und  B.  angebogene  General -Verzeichnisse 
liber  dae  Activum  und  Fussivum  der  Ballei-Casse  dis- 
cutirt  und  definitiv  aufgestellt. 

Art.  VIL  Da  das  Passivum  der  Ballei-Casse  eine 
Masse  von  Dreysig  drey  Tausend  drey  Hundert  liinfzig 
Ein  Gulden  81  Kr,  1  Heller  bildet,  welcbe  durcb  das 
Activum  nur  bis  zum  Betrag  von  Zehen  Tausend 
Dreysig  vier  Gulden  14Kr.  8  Heller  gedeckt  ist;  so  er- 
gibt  sich  ein  Dcficii  von  Zwaiizig  drey  Tausend  drey 
Hundert  siebenzehn  Gulden  16  Kr.  3  Heller ,  welches 
von  den  hohen  Mitinteressenten  nach  der  angenom- 
menen  Proportion  des  Brutto-Ertrags  Ihrer  respective 
eingezogenen  Ballei  -  Besitzungen  iibertragen  werden 
soll,  dergestalt  dass: 

1.  Westphalen  dazu  4||tel  oder   12104  El.  46  Kr.  Hlr. 

2.  Sachsen  —     ^f  | 5740  —     5  —  3  — 

3.  Hessen  —     rll 4877  —    35 

4.  Nassau  —    ,VV 446  —      7  —  2  — 

5.  Frankfurt       —    yf^ 148  —    42  —  2  — 

beyzutragen  sich  anheischig  machen. 

Art.  VIII.  Die  unter  dem  Buchstaben  C.  angebo- 
gene Uebersicht  enthalt  den  Vertheilungsplan  aller 
Schulden  und  Forderungen ,  welcher  nach  Maassgabe 
der  im  vorstehenden  Artikel  stipulirten  Raten^  ver- 
glichen  und  festgesetzt  worden  ist. 

Indem  die  hohen  contrahirenden  Theile,  Jeder  so 
weit  es  Ihn  betrifft  den  im  gedachten  Distributions- 
Plan  beliebten  Cessionen,  Ueberweisungen  und  Com- 
pensationen  beystimmen  ;  so  erkennen  Sie  auch  gegen- 
Beitig  die  tiir  einen  Jeden  von  limen  daiaus  folgenden 
Verbindlichkeiten  an. 

Art.  IX.  Zu  Vollziehung  der  im  8ten  Artikel  sti- 
pulirten VertheiluDg,   sollen  die   im  Ballei- Archiv  uber 
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die  credirten  oder  compensirten  Forderungen  befind- 
iichen  Obîigationen  und  Urkunden  respective  ver- 
nichtet  oder  denjenigen  Gouvernements  ausgehândiget 
werden ,  denen  sie  in  der  Folge  dieser  Auseinander- 
setzung  gehoren. 

Die  iiberwiesenen  Privat-Glaubiger  der  Ballei-Casse 
werden  von  dem  Act  ihrer  Ueberweisung  in  Kenntniss 
gesetzt  auch  nach  Befinden  mit  neuen  Obîigationen 
des  Gouvernements,  welches  ihre  Befriedigung  liber- 
nommen  bat,  versehen  werden. 

Sr.  Konigliche  Majestât  von  Westpbalen  und  Sr. 
Kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  werden 
bey    der    Ausfiihrung    dieser    Massregeln    concurriren. 

Art.  X.  Gleicbergestalt  sollen  die  im  Ballei -Ar- 
chive befindlichen  Documente,  Acten,  und  Schriften, 
welche  den  einzelnen  an  Sachsen,  Hessen,  Frankfurt 
und  Nassau  iibergangenen  Ordensbesitzungen  zugeho- 
ren  oder  eine  ausschliessliche  Beziehung  darauf  haben, 
alsbald  nacb  erfolgter  Ratification  dieser  Ueberein- 
kunft  an  die  Besitzer  der  respectiven  Besitzungen,  aus- 
geliefert  werden ,  und  wolien  Se.  Konigl.  Majestât  von 
Westpbalen  desshalb  die  nôthigen  Befehle  ertheilen. 
Diejenigen  Acten  und  Documente,  welche  sicb  auf 
die  Ballei  als  Gemeinschaft  beziehen ,  sollen  in  West- 
pbalen niedergelegt ,  jedocb  den  hohen  Cointeressen- 
ten  frey  bleiben,  die  etwa  von  Ibnen  zu  wiinschen- 
den  Mittbeilungen  oder  Copien  der  gemeinschaftlichen 
Acten  zu  verlangen. 

Art.  XI.  In  Folge  der  vorstebenden  Auseinander- 
setzung  wird  die  zwischen  den  hohen  Interessenten 
anerkannte  bisherige  Gemeinschaft  der  Ballei-Casse  fiir 
aufgeboben  erklàrt ,  und  entsagen  die  hohen  contra- 
hirenden  Theile  gegenseitig  und  formlich  allen  aus 
dem  Grunde  derselben  zu  erhebenden  Anspriichen. 
Zugleicb  ist  man  iibereingekommen,  dass  Se.  Majestât 
der  Konig  von  Westpbalen  dem  bisherigen  Rechnungs- 
fuhrer  der  Ballei-Casse  uber  die  an  die  Gemeinschaft 
abgelegte  und  richtig  befundene  Rechnung  die  nothige 
Quittung  ertheilen  lassen  werden. 

Art.  XU.  Anlangend  aile  diejenigen  Capitalien, 
welche  aus  den  Privât  -  Cassen  der  einzelnen  Com- 
œenden  und  Castnereien  oder  von  Privât -Personen 
entlebut,   und  in  den  Nutzen  der  einen  oder  anderea 


280  Consentions  sur  le  partage 

Ordens  -  Besitzung  speciell  verwendet  woiden  sind  ; 
so  sollen  dieselben  von  dcn  gegenwàrtigen  Besitzern 
derselben  Ordens  -  Besitzungen  vertreten ,  und  des 
baldigsten  abgefuhrt  werden. 

Art.  XIII.  Da  die  (Commission  naraentlich  auf  die 
eheinals  vermittelst  der  Ballei  -  Casse  ausgezahlten  und 
im  Etat  unter  D.  verzcichneten  Gehalten  und  Pen- 
sionen  aufmerksam  geinacht  worden,  fiir  deren  fer- 
nere  Abfiihrung  kein  geraeinscbaftlicher  Fonds  iibrig 
bleibt,  so  ist  man  in  diescr  Beziehung  vergleicbsweise 
iibereingekommen ,  dass  dieselben  von  den  bohen 
Theilen  nacb  einem  approxiœativen  Verhaltniss  des 
Einkommens  Ihrer  eingezogenen  Besitzungen  iJber- 
nommen  werden  sollen. 

In  Folge  dessen  wolle  Se.  Konigliche  Majestât  von 
Westphalen  die 

dem    Baron    NordccJc   von    Eahcnau   als    Haus- 
Commenthur, 

der  Witwe  Schônhals  und 

ihrer  Tochter  Luise 

bisber  ausgesetzt  gewesenen  Pensionen  verabfolgen  zu 
labsen  geruben. 

Dagegen  soll  der  den  Commenthuren  von   Dôrn- 
berg  und  von  Baumbach 

ebemals  gezablte  Zuschuss  von  800  Gulden  von  den 
iibrigen  bohen  Theilen  dergestalt  iibernommen  wer- 
den, dass  Se.  Konigl.  Majestât  von  Sacbsen  dazu 
400  Gulden  zum  Vortbeil  des  Baron  von  Dornberg 
bewilligen,  Dire  K.  K.  H.  H.  die  Grossberzoge  von 
Frankfurt  und  von  Hessen  und  Ihre  Durcblauchten 
der  Herzog  und  der  Fiirst  von  Nassau  aber  die  andern 
400  FI.  nacb  einem  zwiscben  Ibnen  festzusetzenden 
Verhaltniss  iibertragen  wollen. 

Die  gegenwiirtige  Uebereinkunft  soll  unverziiglich 
der  Genebmigung  der  respectiven  Souverains  unter- 
worfen,  von  den  Ratificationen  aber  zwiscben  den  un- 
terzeichneten  Comraissarien  beglaubigte  Abschriften 
ausgewecbselt  werden. 

Es  soll  ein  besonderes  Exemplar  dièses  Kecesses 
ausgefertiget,  und  durch  Vermittelung  des  Konigl.  west- 
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phâlischen  Commissarius  der  grossherzôgî.  frankfurti- 
schen  Regierung  mitgetheilt  werdeo.  Derselbe  Com- 
missarius macbt  sicli  anheischig,  die  dariiber  von  Sr. 
Kônigl.  Hoheit  dem  Grossberzog  von  Frankfnrt  gefass- 
ten  Entscbliessimg  den  Bevollmachtigten  der  iibrigen 
ïlofe  bekannt  zu  machen. 

Zu  dessen  Beglaubignng  baben  die  bevollmachtig- 
ten Commissarien  diesen  Recess  unterzeichnet,  und 
ihre  fiihrenden  Pettscbafte  beygedruckt. 

So  geschehen  Marburg  ara  vierzehnten  Miirz  des 
Jahrs  Eintauseud  Achthundert  und  dreyzelien. 


Dcv  Commissarius  Sr.  Majestàt  des  Kônigs  von 
Sachscn,  Herzogs  von  Warschau, 

unters.        Friedrich  Ludwig  Breuer. 

Der    Commissarius    Sr.    Majestàt    des    Kônigs 
von  WestpJialen, 

unters.        Cari  George  August  Schônhals. 

Der  Commissarius  Sr.  Kônigl.  Hoheit  des  Gross- 
hersogs  von  Ifessen, 

unters.        Joh.  Ludwig  Saloino  Mayer. 

Der  Commissair  Sr.  herzoglichen  und  fiirstlichen 
Durchlauchten  von  Nassau, 

unters.        Johann  Wilhelm  Millier. 
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Conventions  sur  le  partage 


A, 

Etat  général 

de  l'actif  de  la  Caisse  du  baillage  de  Hesse  de  Vordre  teuto- 

nique ,     arrêté  d'ajires  les  comptes   rendus  par   le  comtahle 

de  la  dite  Caisse  jusqu'au  1er  Avril  1813. 


Fl.  |kr 

Pi 

Fl. 

kr 

P[ 

I. 

Capitaux     actifs,     suivant     le     Bordereau 

ci -joint 

5771 

58 

2 

avec 

les   intérêts   qui    en  sont  dus  depuis  les 

termes    d'échéance    de  l'année   1808  - 

1809.  jusqu'au  1er  Avril  1813    ...    . 

1167 

34 

3 

II. 

Fondi   trouvés    à    la    Caisse    au    moment 
de     l'occupation    de    la    Grande -Com- 

6939 

33 

l 

manderie     .     * 

— 

— 

- 

1801 

37 

— 

III. 

L'excédent   de  recette  du  compte  du  bail- 

liage de  1808-1809 

— 

— 

— 

253 

34 

2 

IV. 

Intérêts  arriérés    jusqu'aux  termes  d'éché- 
ance de   l'année  1808  —  1809,    liquidés 
dans  le    compte    de  la  dite  année,   dé- 
duction   faite    de   ceux    du    capital   de 
872    fl.    3V4    kr.     dû    par    la    cidevant 
Grande   Maîtrise    à  Mergentheim ,    con- 

sidéré comme  inexigible 

— 

-- 

428 

56 

— 

V. 

ContributionR    arriérées    jusqu'à    l'époque 
du  1er  juillet  1309  dues  par 

1)  la  Caisse  dite  Zinameisterei    .     . 

213 

62 

— 

2)  Commanderie  de  Schéffenberg    . 

279 

18 

— 

3)      —        —       —  Wetzlar    .    .    . 

177 

23 

3_ 

610 

3S 

3_ 

, 

To 

ta 

1 

10,034 

14 

2 

Fait  à  Marbourg  ce  10.  Mars  181S. 
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B. 

Etat   général 

i  Passif  de   la  Caisse   du  bailliage  de  liesse  de  Tordre 
utonique ,  arrêté  d'après  les  comptes  rendus  par  le  conqHa- 
hle  de  la  dite  Caisse  jusqu'au  1er  Avril  1813. 


Kl.    |kr|pf 


Capitaux     passifs,    Biiivant     le  Bordereau 

ci -joint 

avec 
les   intérêts   qui    en    sont  dus   jusqu'au 
1er  Avril  1813 

Secours  extraordinaire  fourni  par  la 
Caisse  de  Grief stadt  à  la  Caisse  de 
bailliage  pour  Mrs.  les  Commandeurs 
de  Doernberg  et  de  Baumbach 

Traitemens  et  pensions  des  Employés 
du  ci -devant  b&illiage,  savoir 

a.  du  Syndic  Sfihoenhals 

b.  —  Conseiller  Schindler     .... 

c.  —  caissier  Feyler 

d.  de    la    Dem.    Ëleonore    Schoeiibals 

e.  —    —    Dame    Alefeld ,    défunte    — 


Fait  à  Marbonrg  ce  10.  Mars  1815. 
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Concentions  sur  le  partage 


C, 

Plan  de   distribution 

des   dettes    et    créances   communes    de  l'ancien  hailliage   de 
liesse  de  l'ordre  teutonique. 


La  quote  part  k  ffjurnir  par  S.  M.  le 
Roi  de  Westphalie  suivant  l'article  7. 
de  la  CoDventioo  est  de 

Ajoutez: 

1.  les  capitaux  actifa  et  les  intérêts, 
qui  en  sont  dus,  cédés  à  S.  M.  (Etat 
d«  l'actif  Nr.  1.)       ...... 

2.  les  ibuds  trouvés  en  caisse  lors  de 
l'occupatiou  de  la  Grande  Comman- 
derie  (Etat  de  l'actif  Nr.  II.)    .  .  . 

3.  l'excédent  de  recette  du  compte  du 
bailliage  de  l'an  1806—1809.  (Etat 
de  l'actif  Nr,  111  ) 

4.  les  intérêts  arriérés  jusqu'aux  ter- 
mes d'échéance  del'auuéo  1808  à  1809 
(Etat  de  l'actif  Nr.  IV.)       .     .     . 

5.  La  Contribution  arriérée  de  la  Caisse 
dite  Zinsmeisterei  (Etat  de  l'actif 
Nr.  V.  1.) 


Ce  qui  fait  un  Total  de 

En  l'acquittement  de  cette  Somme 

A.  il  sera  mis  en  décompte 

a.  le  secours  payé  aux  Commandeurs 
de  Dôrenberg  et  de  Baumbach  (Etat 
du  passif  Nr.  IL) 

b.  les  traitemens  et  pensions  payés  aux 
Employés  du  cidevant  bailliage  (Etat 
du  passif  Nr.  IIÎ.) 

B.  En  outre  S.  M.  se  chargera  des  capi- 
taux et  intérêts  dus  aux  créanciers  ci- 
après  : 

a.  à  la  caisse  de  la  maison,  Nr.  3.  du 
Bordereau  des  capitaux  passifs  .   .    . 

b.  à  la  même  Nr.  4.  du  Bordorean 

c.  à  la  même  Nr.  6 

d.  à  la  Caisse  dite  Zinsmeisterei  Nr.  9. 
du  Bordereau 

e.  à  la  même  Nr.  12 

f.  à  la  même  Nr.  17 

g.  à  la  même  Nr.  21 

h  Reporter  — 


Kl. 


6939 

1801 

263 

428 

213 


325 
6685 


kr 


33 
37 
34 
66 
52  - 


pt 


FI.   kr 


pf 


12104 


46 


9637 


—  21,742 


47 


921 
179 
846 

607 

578 
912 
646 


4692  46  2 


32 


18 


7010 


47 


7010  47  3 
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Report  — 
h.  à  l'hôpital  dit  St.  Elisabeth  Nn  14. 
i.  au  ^nêrne  Nr.  20.      ...... 

k.  BU  même  Nr.  23. 

1.  à  la  Caisse  dite  Opterstook  Nr.  15. 
Ta.  à  la  même  îîr.  19.  .... 
n.    au    Duuiel    OckereLauseii    Nr.   11. 

0.  au  même  Nr.  181 

p.  aux  St.  Stftphan  et  Nippoldt    .    .    . 
q.   à    flermann    Schneider    à    Marbach 

Ce  (Jui  t»it  un  Total  de  — 
Comme   la   somme  à   acquitter  pai'  S.  M. 
mentionnée  ci- dessus  n'est  qi«  àe    .  . 
il  Lui  aéra  bonifié 

par  S.  M.  le  Rot  de  Saxe 
—  S.  A.  R.   le  Grand  Duc    de   Hesse 
Ce  qui  fait   la  somme  ci  -  dessus   de 
La  quote  part  a  fournir  par  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  suivant  l'article  7.   de   la    con- 
vention étant  de 

1.  se  chargera  des  capitaux  et  iuleréts 
dÛ6  d'après  le  Bordereau  joint  à  l'état 
du  passif  aux  créanciers  ci  -  après  : 

a.  à  la  Caisse  de  la  maison  à  Grief- 
Btâdt  Nr.  6 

b.  à  la  même  Nr.  7 

c.  à  la  même  Nr.  22 

d.  à  Daniel  Ockershausen  Nr.  10. 
e   au  même  Nr.  13.     .     ,    .     .     . 

2.  Ella    fera   payer    la    somme  enamen- 
tionnée  a  bonifier  à  S.  M.  le  Koi  de 
Westphalie      ........ 

Le  qui  fait  la  somme  ci  -  dessus  de 

La  quote  pan  à  fournir  pîrr-  3.  A  11.  le 
Gra^ul  Duo  de  Hesse  saivant  l'article  7, 
de  H  Convention  est  de  ...  . 
Ajoutez  la  contribution  arriérée  de  la 
Comcianderie  de  Schitiéxiberg  (État 
de  l'actif  Nr.  V.  2.) 

Ce  qui  fait  un  Total  de 
En    acquittement   du   quel    Sa   dite  A.  R. 
se  chartiera 

1.  de  v\apitaux  et  intérêts  dûs  d'après 
l'état  du  passif  aux  créanciers  ci- 
après  . 


FI. 


469); 

llnô 

634 

107 

176 

464 

14601 

1636 

1804 

2630 


krjptl     F\.    |kr|pf 


46  2 
2  2 
42;3 

56]- 
40  - 
18  - 


35|3 

43  1 
101 -- 


10 


8  11 


21  45;2 


II66U0;- 

583i20|  — 

273i35|- 

834jJ2i2 

,1872—;- 


7010  |47ib 


I476i 


24i3 


21,774  1212 
21,742  |18i3 


81    5 J3 

21,774  |"S!2 


0,710  ;5    3 


5719   47  2 


10   8    1 


_ 


5740    5    3 


4877  136,— 
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5156    331— 
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Contentions  sur  le  partage 


IV. 


a.  au  Conseiller  Bans»  Nr.  8.  du  Bor- 
dereau      

b.  au  Daniel  Ockershausen  Nr.  1.  . 

c.  des  4/5  du  capital  et  des  intérêts 
dus  au  même  Nr.  16.  du  Bordereau 

2.   Elle   fera    payer  les  sommes  à  boni- 
fier ,    savoir  : 

à  S.  M    le  Roi  de  Westphalie  .  .  . 
à  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Francfort 
à  S.  A.  S.  le  Prince  de  Nassau   .   . 

('e  qui  fait  la  somme  ci -dessus 
La  quote  part  à  fournir   par  L.  L.  A.   A. 
S.  S,  les  princes  de  Nassau  suivaut  l'ar- 
ticle 7.  de  la  Convention  est  de    .   .    . 
En   acquittement  de   cette    somme  L.  L. 
A.  A.  S.  S.  se  chargeront 

d'un  cinquième  du  capital  et  des 
intérêts  dûs  au  Daniel  Ockerahausen 
suivant    le   Bordereau   joint    à    l'état 

du  passif  Nr.  IH 

mais    comme   la   quote    part    ci -dessus 

n'est  que  de 

il   leurs   sera    bonifié   par    S.   A.    R.  le 

Grand  -  Duc  de  Hesse 

Ce  qui  fait  la  somme  ci -dessus 
La  quote   part    à   fournir  par  S.  \.  R.  le 
Grand   Duc   de    Francfort   suivant   l'ar- 
ticle 7.  de  la  Convention  est  de   .   .    . 
Ajoutez    la    contribution    arriérée    de    la 
Comraanderie     de     Wetzlar    (Etat     de 

l'actif  Nr.  V.  3.) 

Ce  qui  fait  un  Total  de 

En  acquittement  de  cette  somme  S.  A.  R. 

se   chargera  du    capital   et  des  intérêts 

dûs   à  Daniel  Ockershausen    suivant   le 

Bordereau  joint  à  l'état  du  passif  Nr.  2. 

Mais    comme  la    somme  à,  la  charge  de 

S.  A.  B.  n'est  que  de 

Il  Lui  sei-a  bonifié  par  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Heùse 

Ce  qui  fait  la  somme  ci 'dessus 


FI.  Ikripf 


Fi.    Ikrtpf 


1 

12.57  38,1 

1888  581- 

1 

18801-  — 

5026 

ai 

1 

21  45  2 
84  43|3 
23  52! 2 

1 
130  21 

3 

5156  j53  — 

— 

— 

— 

446 

j 

_ 

470 

1 
i 

1 

t~~ 

— 

446  17 

2 

1 

1 

— 

23  52 

2 

470  ;— 

1 

— 

-  — 

- 

148  j42 

2 

1 

i 

~ 

117  ,23 

8 

266 

6 

1 

_ 

- 

350 

50 



— 

— 

— 

266 

6 

l 

- 

— 

- 

84 

43 

8 

850 

50i- 

des  biens  de  l'ordre  teutonigue,  287 

n. 

Etat    des  pensions    qui    restent    à   la    charge    de   la 
Caisse  du  Bailliage. 


Le  Baron  Nordeck   de  Rabenau   comme  Commandeui 

de  la  maison 

Le  Commandeur  de  Dôrnberg 

Le  Commandeur  de  Baumbach 

Le  Veuve  de  Schônhals 

Sa  fille  Louise 


ToUl 
Fait  à  Marbourg  ce  10  Mars  1813. 


FI.  ikrlpf 


500 
500 
300 
320 
40 


1660  —  I  — 


15. 

Conve7it{o7is  entre  F  Archiduc  Antoine  Victor 
Grand- Maître  de  F  ordre  teutonique  et  les 
membres  de  la  cidevant  confédération  JRhe- 
nane  réunis  par  leurs  Plénipotentiaires  au 
congrès  de  Mergentheim  pour  liquider  les 
créances  et  dettes  de  V ordre  teutonique,  sig- 
née 1813  et  ratifiées  1815. 

(Pour  servir  de   supplément  au  recès  principal  inséré 
Suppl.  T.  VI.  p.  491.) 


Convention    avec    les    membres    de    la    cidevani 
confédération   Rhénane  en   général  signée  à   Mer- 
gentheim le  i5  Août  i8i3;  ratifiée  1815, 

(Copie  manuscrite  sur  roriginal). 

Da  auf  dem  —  zu  Auseinandersetzung  der  deutsch- 
ordenschen  Angelegenheiten  gegenwartig  dahier  in 
Mergentheim  versâmiaelten  Congress  auch  die  —  von  des 
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Herren  Hoch  -  und  Deutschmeisters  Erzherzogs  Anton 
Victor  Kaiserlichen  Hoheit  durch  einen  eigeuen  Be- 
voUmaclitigten,  den  Kaiserl.  ôsterreichischen  Herrn  Ré- 
glera ngs -Hath  von  Handel,  an  denselben  gebrachten 
Reklamationen  und  andern  —  auf  die  Verhâltnisse  mit 
Hochstdenselben  sich  beziehenden  Gegenstànden  in  ge- 
meinschaftliche  Erwagung  und  gegenseitige  Unterhand- 
lung  gezogen  worden  sind  :  so  ist ,  nach  dariiber  oin- 
gebolten  Instructionen ,  zwischen  den  bovoUmâchtigten 
der  siimmtlirben  an  den  deutschmeisterscben  Besitzmigen 
in  deu  jheinîschen  Bundes  Staaten  betheilten  allerhoch- 
sten  und  bochsten  Souverains  und  gedacbtem  Bevoll- 
macLtigten  des  Herrn  Hoch-  und  Deutschmeisters  fol- 
gende  Uebereinkunft  abgeschlossen  worden: 

Art.  I.  Die  am  Steuerfond  des  Hocb-Deutsch- 
meisterthums  betbt'iligten  allerhochsten  und  bochsten 
Souverains  erkennen  die  —  durch  deu  Kaiserlich- 
Oesterreicbis<  ben  Herrn  Uegierungsrath  von  Handel,  Na- 
mens  Sôiner  des  Herrn  Erzherzogs  Hôch-  und  Deutsch- 
meisters Kaiserlichen  Hoheit  liquidirten  kontributions- 
auitlichen  Partialobligationen ,  naaientlich  die  Nro.  27. 
6'2.  63.  64.  Gf).  66.67.  68.  69.  70.  71.  72.  73.  74.  75.  76. 
77.  78.  79.  80.  81.  82.  83.  84.  85.  86.  87.  88.  89.  90.  91. 
92.  93.  94.  95.  96.  97.  98.  99.  100.  lOl.  374.  548.  549. 
6ê5.  697.  706.  883.  884.  885.  886.  887.  888.  889.  900. 
946.  977.  und  1034.  inSumma  60  Stuck  zu  30,000  FI. 
rheinischer  VViibrung,  mit  den  darauf  haitendeu  Zins-- 
riickstliuden ,  als  liquid  an ,  liefern  die  zu  denselben 
gehorigen  in  ibren  Hiinden  befiudlichen  (coupons  au§, 
und  verspfechen ,  dièses  Kapital  sammt  den  Ziné'en, 
gleich  den  iibrigen  kontrîbutionsamtlichen  Schulden, 
zur  Vertbeilung  zu  britigen ,  aucb  hinsichtlich  der  Ca- 
pitals-und  Zinseuzahlung ,  des  Valors,  worinn  solche 
zu  hnsten,  daun  Zeit  und  Art  wann  —  und  wie  ,soIche 
abzufiihren  sind  ,  volJig  glei«be  Behandlung ,  wie  ge- 
gen  die  in  ihren  eigenen  Staaten  wohnenden  Glaubi- 
ger,  eintreten  iu  lassen. 

Art.  n.  Dagegen  machen  Se.  Kaiserliche  Hoheit, 
der  Erzberzog  sich  verbindlich,  an  den  dahier  zur 
Auseinandersetzung  der  Deutschoideus -  Angelegenhei- 
ten  verâaiumelt«D  Kongress  auszuliefern, 
A.  Aile  in  Ihren  Hiinden  befindlichen  Schuldurkundeû 
uber,  —  die  lu  deu  rheiuischen  Bundes  -  Staat&n  an- 
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gelegten  voiToaligen  Dei'tschordens  Centrai  -  Kapita- 
lien  nach  dem  angelegten  Verzeicbniss. 

B.  Aile  diejenigeu  Schuldverschreibungen ,  Depositec, 
Cautiouen  der  Beamten  und  Pàchter  ,  auch  andere 
Dokuroente  und  Acteu,  weJche  als  Bestandtheiie  der 
den  allerhochsten  Souverains  des  rheinischen  Bun- 
des  zugefaileneu  —  eliemals  Hoch  -  uud  DeutscLmei- 
sterschen  Landestheile  und  Kameral  ••  Aemter  anzu- 
sehen  sind. 

Wobey  jedoch  diejenigen  Cautionen  der  Beamten  und 
Pâchter ,  mit  ausâriicklicher  Verzichtleistucg  der  be- 
treffenden  Souverains  hitrauf  ,  ausgenommen  sind, 
welche  in  baarem  Gelde,  oder  in  Obligationen ,  auf 
den  Ueberbringer  lautend ,  gestellt  worden  sind ,  (es 
mogen  solche  rn  osterreichischen  oder  Mergentbeimer 
Staatspapieren  besteben)  in  so  ferne  die  betreffenden 
Caventen  noch  vor  dem  24  April  1809  gegen  Se.  Kai- 
serliche  Hoheit  im  anerkannten  —  die  Caution  er- 
schopfenden  —  Riickstânde  verhaftet  waren  ,  weswe- 
gen  sich  Sr.  Kaiserliche  Hoheit  nicht  nur  die  nacL- 
tràgliche  Liquidation  solcher  kontributions  —  und  rent- 
amtlîchen  Obligationen,  wenn  dergleichen  vorhanden 
seyn  soUten ,  sondem  auch  die  Einsicht  der  betreffen- 
den Rechnungen  und  Acten  vorbehalten. 

C.  die  —  nach  Wien  gebrachten  Capitalbriefe  der  — 
innerhalb  der  abgetretenen  Hoch-  und  Deutschmei- 
sterschen  Besitzungen  noch  bestehenden  —  oder  ehe- 
mahls  bestandenen  mildcn  Stiftungen,  Hospitaler, 
Krankenhâuser ,  Heiligenpflegen ,  Gemeinden  und 
andere  Korperationen  ,  auch  Lokal-ïnstitute ,  wovon 
die  Schuldner  und  die  Hypothek  sich  in  den  rhei- 
nischen  Bundes-Staaten  befinden. 

Endlich. 

D.  Aile  Mergentbeimer  kontributions  und  rentamt- 
liche  —  auf  den  Ueberbringer  sprechende  Partial- 
Obligationen  der  —  sowohl  noch  bestehenden  — 
rIs  auch  erst  nach  der  Occupation  des  Deutschmei- 
sterthums  in  den  rheinischen  Bundes-Staaten  auf- 
gehobenen  Stiftungen  und  Institute  etc. 

Dagegen  wird  von  Seiten  der  betheiligten  aller- 
hochsten und  hochsten  Souverains  verzichtet  auf  die- 
jenigen Kapitalien,   auch  Anspriiche  und  Forderungen 
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der  —  vormals  in  Mergentheim  bestandenen  Centra!- 
kassen  sowohl,  als  der  einzelneu  vormaligen  Hoch- 
und  Deutschmeisterschen  Aemter,  welche  auf  Kaiserlich- 
Oesterreichische  Staatskassen  und  Unterthanensprechen. 

Auch  wird  von  den  koniglich  Wurtembergiscben 
Bevollmâchtigten  ira  Namen  ihres  allerhoclisten  JBo- 
fes  die  Auslieferung  der  Sr.  KaiserJichen  Hoheit 
zugehôrenden  Archiv  -  und  Registratur  -  G  egenstande 
zugesichert. 

Art.  lU.  Da  die  Voîlziehung  des  vorstehenden  Ar- 
tikel8  zum  Theil  nicht  die  Gesammllieit.  der  an  dem 
Hoch-  und  Deutsclimeisterthum  in  den  rheinischen  Ban- 
des-Staaten  betheiligten  allerhochstcn  und  bochsten 
Souverains ,  sondern  vielmehr  jeden  Einzelnen  dersel- 
ben  angebt  ;  so  werden  die  Bevollmâchtigten  der  aîler- 
bochsten  und  bochsten  Hofe  in  Gemeinscbaft  mit  dem 
Hoch- und  Deutscbmeisteriscben  Herrn  Bevollmâch- 
tigten unniittelbar  nach  abgeschlossenen  Vertrag  aucb 
genaue  Verzeichnisse  derjenigen  Papiere  berstellen, 
welche  Litt.  B.  C.  und  D.  des  vorstehenden  Artikels 
im  AUgemeinen  bezeicbnet  siod,  und  sodann  aucb  die 
Vertbeilung  derseîben  unter  die  einzelnen  Souverains 
anzusprechen  baben,  vornebmen  zu  konuen. 

Art.  IV.  Die  gegenseitige  Ablieferung  der  Art.  I. 
bemerkten  Coupons ,  und  der  Art.  II.  bezeichneten 
Scbuldbriefe  und  iibrigen  Urkunden  und  Acten  soll  zu 
Wien  lângstens  binnen  2  Monathen  geschebeu,  vom 
Tage  des  abgeschlossenen  Vertrags  an  gerechnet,  und 
derEmpfânger  der  letztern  soll  biezu  durcb  eine  Special- 
VoUniacbt  des  Kongresses  legitimirt  —  und  dem  lïoch- 
und  Deutscbmeisteriscben  Herrn  Bevollmâchtigten 
vorber  nambaft  gemacht  v^enden. 

Art.  V.  Sâmmtliche  an  dem  Ordens-Ver'inogen 
in  den  rheinischen  Bundes  -  Staaten  betbeiligte  und 
auf  dem  biesigen  Kongresse  durcb  ibre  Bevollmâchtig- 
ten versammelte  allerhocbste  und  hocbste  Souverains 
verzicbten  auf  aile  weitere  Anspriiche  an  des  Herrn 
Erzberzogs  Hoch  -  und  Deutschmeisters  Kaiserlicbe 
Hoheit,  wogegen  hochst  dieseiben  nicht  minder  auf 
aile  und  jede  vv'eitere  aus  dem  Ordensverhâltniss  ent- 
springende  Forderung  an  die  nemlichen  allerbocbsten 
uod  bochsten  Souverains  Verzicbt  leisten. 
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Art.  VI.  Schlusslich  und  in  Envàgung,  dass  die 
Gegenstande  dieser  Uebereink>inft  uud  die  hierinn 
enthaltenen  Verzicîitleistungen  sicii  allein  auf  die  Ver- 
hâltnisse  zwischen  den  in  Riicksicht  der  Deutschordens- 
Angeîegenheiten  betheiligten  Souverains  und  des  Herrn 
Hoch-und  Deutschmeisters  Erzherzogs  Anton  Victor 
Kaiserlichen  Hoheit  beschrankeu ,  wiid  hierait  gegen- 
seitig  erklârt, 

dass  die  gegenwartige  Uebereinkunft  auf  aile  andere 
Fàlle  nicht  anwendbar  —  daher  fiir  solche  ganz  ua- 
prajudicirlicb  sey. 

Art,  VII.  Sâmmtliche  Bevollraacbtijîien  der  aller- 
hochsten  und  hochsten  Hofe  sowohl  —  ais  der  Hocb- 
und  Deutschmeisterscbe  Bevollmachtigte  werden  un- 
verweilt  um  Ertbeilung  der  Ratifica<-ioDS -Urkunden 
ansuchen,  und  sich  angelegen  seyu  lassen,  die  Aus- 
wechslung  derselben  in  moglichât  kurzer  Zeitfrist  in 
VoUzug  zu  setzen. 

Zu  Bekraftigung  dessen  ist  dièse  Uebereinkunft  so 
"wie  das  —  derselben  ad  Art.  II.  sub  Litt.  A.  beigelegte 
Verzeichniss ,  von  den  beyderseitigen  BevoUmâchtigten, 
und  zwar  von  jenen  der  Grossherzoglicben  Hofe  — 
ohne  Prâjudiz  wegen  des  Rangs  nach  alphabetischer 
Ordnung  unterbesiegelt  worden. 

Gescbehen  Mergentbeim  den  Funfzebnten  August 
im  Jahr  Eintausend  achthundert  und  dreyzehn. 

Von  Seiten   der   nach-  Von  Seiten    des   Herrn  Hoch- 

bemerkten  —   an  den  u,  Deutschmeisters  Erzherzogs 

Deutschordens         Be-  Anton  Victor  von  Oesterreich 
sitzungen  in  den  rhei-  Kaiserlicher  Hoheit. 

r^ru''"^''û^^K"^f  (L.  S.)  Paul  Anton  v.  Banale 

betheilten      allerboch-  ^^    £   osterreich.  Regierungs- 

sten  und  hochsten  Ho-  ^^^;^^  als  Hoch-und  Deutsch- 

^'  ^  ^  mé.tsterl.  BevoUmàcMigter. 

wegen  der  Krone  Bayenij    wegen  d.  Krone  Wiirtemberg 

L.  S.)  Adalbert  Phiïipp      (L.  S.)  Joh.    Aiig.  v.  Reuss. 
V.  Hepp.  (L.  SJ  Ge&rg  Fr.  Sommei\ 

T2 
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wegen    des    Grossherzog-      T^egPii     des    Grossberzog- 
thums  Badeo,  thums  FraDkfnrt. 

(L.  S.)  Max.  Fryh.  v.  Bo-      (L.  S.)    Sdt^am. 
lAchnigeh, 

wegen    des    Grossherzog-      wegen     des    Gvossherzog- 
thums  Hessen,  tbums  WiUzburg, 

(L.  S.)     Hofmatin.  (h.  S.)  Fhilipp  Andréas 

Franiï  Bermgcr. 

wegen    des  Herzogthums      wegen    de?   Fiirstenthums 

Nassau,  Isenburg, 

(L.  S.)  Hofmann.  (L,  S.)  Hoi'mann 

(Les  ratifications  de  cette  convantion  ont  élé  échangées  ISli)) 


b. 

Convention   avec   le  Boi  de  Wurtemberg  en  par- 
ticulier^   signée  à  Mergenfheim.    le   i5  Août  J8i3 
ratifiée  i8i5, 

(Copie  manuscrite  sur  l'orginal.) 

Die  Bevollmâchtigien  Sr.  Majestat  des  Konigs  von 
Wiirtemberg  und  der  Bevollmiiclitigte  Sr.  Kaiserl.  Ho- 
heit  des  Erzherzogs  Hoch  -  und  Deutschiueisters  sind 
nachtrâglich  zu  dem  unterrn  15  Aug.  1813.  zwjscben 
den  am  dabiesigen  Kongresse  anweseiiden  Bevollmâch- 
tigten  der  an  den  Hocb-  und  Deutscbmeisteriscben  in 
deu  rheiniscben  Bundesstaaten  betbeiligten  allerboch- 
sten  und  bocbsten  Hofe  und  ebenerwahnten  Hoch- 
und  Deutschmeisterscben  Revollniaclitigten  abgesc^hlos- 
senen  Hauptvertrage,  iiber  nacbfolgende  Punkte  iiber- 
eingekommen ,  welcbe  als  dem  erstern  einverleibt, 
gleicbe  Verbindlidjkeit  fur  beide  hifiniber  kontrahi- 
ren^e   allerbocbste   und    hocbsto   Theile   babeu  soîlen. 

Art.  I.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg 
geben  in  Gemiisshcit  der  Art.  II.  leneb  Hauptvertrags 
gemachten  Zusage  Si.  Kaiserl  [loheit  dem  lùzbeizog 
Hoch  -  und  Deutscbmeister  folgendo  A.rehivs  und  Regi- 
stratur  -  Gegenstànde  zuriick,  nitmlich 
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1.  aile  den  deutschen  Orden  im  allgemeinen  betreflfen- 
den  Acten, 

2.  diejenigen  Acten ,  welehe  die  deutsche  Ordensver- 
fassung  und  displinaria  betreffen. 

3.  diejenigen  Dokumente  und  Acten,  welehe  die  noch 
iibrigen  Besitzungen  und  Eigenthumsrechte  des 
deutschen  Ordens,  so  wie  aile  die  ausser  dem  Ura- 
fange  der  Staaten ,  welehe  den  rheinischen  Bund 
ausmachen,  schon  friiher  verlorne  Ordensguter  be- 
treffen. 

4.  die  geheimen  Kanzlei-  und  Kabinetsacten, 

5.  die  Stammbaume,  Ahnenprohen,  Wappenbiicher 
und  Verzeichnisse  der  adelichen  Gescblechter,  welehe 
bey  dem  deutschen  Orden  aufgeschworen  haben, 
unter  Zuriickhaltung  der  bey  den  Balleyen  vorhan- 
denen  Dupplikate,  und 

6.  die  Ordenssigille  mit  dem  sigillé  ad  causas, 

und  Se.  Kaiserl.  Hoheit  der  Erzherzog  Hoch-  und 
Deutschmeister  lassen  seiche  zu  Mergentheim  und  Stutt- 
gardt,  wenn  dergleichen  Gegenstiinde  dahin  gebracht 
worden  seyn  sollten,  gegen  Bescheinigung  in  Empfang 
nehraea,  wogegen 

Art,  II.  Hochstdieselben  die  zu  Wien  liegenden, 
itt  dem  Hauptvertrage  erwiihnten  Urkunden  etc.  eben 
jener  TJebereinkunft  gemâss  an  denjenigen  zu  Wien 
verabfolgen  lassen ,  welcher  sich  von  Seite  der  Krone 
Wlirtemberg  gehorig  dazu  legitimiren  wird. 

Arfc  m.  Hinsichtlich  der  nach  Wien  gebrachten 
Schuldverscbreibuflgen  der  innerhalb  der  vorraais  Hoch- 
uud  Deutschraeisterischen  nunmehr  der  Krone  Wiir- 
temberg  abgetretenen  Besitzungen  noch  bestehenden 
oder  ehemals  bestandenen  Stiftungen ,  Huspitàier,  Kran- 
keuhauser,  Heiligenpilegen,  Lokahnstitute,  Gemein- 
den  und  anderen  Korporationen  verpâichten  Sich  Se. 
Kaiserl.  Hoheit, 

a.  diejenigen  ohne  Unterschied  an  die  Krone  Wiirtera- 
berg  zu  extradiren,  wovon  sich  die  Schuldener 
und  die  Hypotheck  in  den  rheinischen  Bundesstaa- 
ten ,  die  kreditirendeu  Stiftungen  aber  im  Konig- 
reich  Wiirtemberg  befinden  oder  befunden  haben; 
desgleichen, 
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b.  aile  Contributions  und  rentamtlichen  auf  clen  Ue- 
berbringer  lautenden  Partial obligationen  der  sowohl 
noch  bestehenden,  als  aiich  erst  nach  der  Occupa- 
tion des  Deutschmeistertbums  in  dem  Konigreich 
Wiirtemberg  aufgehcbenen  Stiftungen  und  Institute 
auszuliefern. 

c.  dagegen  behaîten  Se.  KaiserL  Hoheit  diejenigen  auf 
osterreichischen  Kassen  oder  Unterthanen  lautenden 
Obligationen  zuriick  und  sind  als  heimgefallen  er- 
klârt,  weîche  Stiftungen  und  Institiiten  etc.  ange- 
horten ,  die  seit  der  Occupation  aufgehoben  wor- 
den,  oder  als  erloschen  zu  betrachten  sind;  Staats- 
papiere  solcher  Stiftungen ,  welche  nocb  vor  der 
Occupation  von  Sr  KaiserL  Hoheit  aufgehoben  wor- 
den,  sind  ohnehin  Hochstdenselben  heimgefallen. 

d.  ferner  bebalten  Sr.  Kaiserî.  Hoheit  aile  auf  oster- 
reichische  Staatskassen  oder  Unterthanen  sprechen- 
den  bereits  in  Wien  befindlichen  Schuldverschrei- 
bungen  der  nocb  bestehenden  Stiftungen ,  offentli- 
chen  Institute  etc.  zuriick,  machen  sich  jedoch  anhei- 
schig,  sowohl  die  bereits  verfallenen,  als  auch 
kiinftig  bey  den  betreffenden  debitirenden  Kassen 
fâllig  werdende  Zinsen .  so  wie  sie  alîda  eingehen, 
zu  erheben  und  den  sich  legitimirenden  Stellen  ge- 
gen  glaubhafte  Bescheinigung  der  stiftungsmâssigen 
Fortdauer  des  Instituts,  ohne  Abzug  verabfolgen  zu 
lassen. 

Art.  IV.  Sollte  gegen  Vermuthen  wegen  der  auf 
die  Krone  Wiirtemberg  fallenden,  von  Sr.  Kaiserl.  Ho- 
heit dahier  liquidirten  contributionsamtl.  Obligationen 
eine  der  Kapital-  oder  Zinsen  -  Zahlung  nachtheilige 
Verfiigung  ergehen,  so  behaîten  sich  Se.  Kaiserl.  Ho- 
heit bevor  sich  desshalb  an  die  Art.  3.  Litt.  d.  erwâhn- 
ten  Zinsen  zu  halten. 

Art.  V.  Dièse  nachtraglicbe  Stipulationen  sind 
gleich  der  in  dem  Eav.ptvertrage  Art.  VI.  enthaitenen 
Verabredung  fiir  aile  acdere  Fâlle  gaoz  unprâjudiciriich. 

Art.  VI.  Die  beyderseitigen  Bevollmâchtigten  wer- 
den  nicht  minder  um  die  allerhochste  lu.tificationen 
dièses  Nachtrages  ansuchen  und  sobald  solche  erfolgt 
sind,  die  dariiber  sprechenden  Urkunden  gegen  einan- 
der  auswechsein. 
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In  Urkund  dessen  ist  gegenwârtiger  Nachtrag  von 
den  beyderseitigen  Bevollmachtigten  unterzeichnet 
und  beaiegelt  worden. 

Mergentheim  den  15   August  1813. 

Kôniglich   Wiirtembergi-    Bevollmachtigter  des  Herrn 
sche  Bevollmachtigte       Hoch-  und  Deutschmeisters 

Erzherzogs     Anton      Viktor 
(L.  S.)  Joh.  Auff.  V.  Eetiss.  v.  Oesterreich  Kaiserl.  Hoheit 
(L.  S.)  Georg  Frkderich        (L.  S.)  Tmil  Anton  von 
Sommer.  Handél. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées  1815.) 


16. 

Article  séparé  et  secret  du  traite  d'alliance 
conclu  entre  F  Autriche  et  îa  Prusse  à  Toeplitz 
le  9  Sept»  1813.  (noyés  ce  traité  T.  I.  p.  600.J 

Kluber  St.  26.  p.  282. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant  fixé  com- 
me but  de  la  guerre  qu'ils  font  actuellement  à  la 
France,  le  rétablisséùient  de  l'équilibre  des  puissances 
de  l'Europe  et  une  répartition  de  leurs  forces  respecti- 
ves, propre  à  assurer  cet  équilibre,  sont  convenus  de 
regarder  comme  objets  de  leurs  efforts  les  condi- 
tions suivantes: 

Art.  L  La  reconstruction  de  la  monarchie  autri- 
chienne et  de  la  monarchie  prussienne,  sur  l'échelle 
la  plus  rapprochée  de  celle,  où  elles  se  trouvoient 
en  1805. 

etc.  etc.  etc. 
Fait  à  Toplitz  le  9  Septembre  1813. 

Metternich.  Hardenberg. 
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17, 

A  de  de  cession  de  la  seignemie  de  Jever  de 
la  part  de  S,  M.  rEmp.  de  RitHsie  om  Duc 
d'Oldenbourg^  au  mois  de  Décembre  J.818. 

(Copie  privée  n^ais  sûre.) 

"Von  Gottes  Gnafl^^r/  Wir  Mexander  rlf^.r  erste  Kaiser 
uTid  Selbstbeberrschev  vov  jijaT'.z  Rnssland,  Erbe  zu  Nor- 
wegen  ,  Herzog  zu  Schlcswig  Holstcin ,  Stormarn  nnd 
der  Diî.braarscben ,  Graf  zu  Oldenburg  iind  Delmen*- 
horst,  Herr  zu  Jever  eic. 

Urkunden  uud  bekemien  hierdurch  fiir  Uns  Hn- 
Bere  Erben  und  Nacbkr.mmeu; 

Da  Wir  der  durcU  Bande  de>  Bluts  und  der 
Sc'iiwagorFcbaft  T]ns  nabc  verkniipften  jiingeren  Linie 
des  ÎTfvzoglich  Holsteir.  Gottorpschcn  TIauf5es,  deren 
Etablissement  und  Versorgung  bereits  durch  die  von 
Unserem  in  Gott  rubenden  Herrn  Vater  unter  dera 
14len  July  1773  geachelteno  Uebertragung  der  von  der 
Krone  Danemark  eingetauscbten  Grafscbalten  Olden- 
burg  und  Deîmenborst  und  deren  Erbebung  in  ein 
Herzogtbum  begrfindet  worden,  einen  neuen  Beweis 
Ungerer  Zuneigung  zu  geben  wiinsoben,  sa  haben 
Wir  den  Entscnluss  getasst,  die  aus  dem  Etirstlicheu 
Hause  Anbalt  Zerbst  auf  Uns  vererbtc  Herrschaft  Jever^ 
vrelche  schon  ehedem  mit  der  angrânzenden  Graf- 
schaft  Oldenburg  lange  unter  einer  Regierung  ver- 
einigt  gewesen,  und  zufolge  der  testamentariscben 
Verordnung  des  Grafen  Anton  Giintber  von  Olden- 
burg nach  Abgang  der  Fiirstlicl)  Anhalt-Zerbstscbon 
Linie  den  Regenten  der  Grafscbaft  Oldenburg  wieder 
anbeim  fallen  und  bey  derselben  zu  ewigen  Tâgp,n 
hleiben  soll .  wenn  gleicb  dieser  Abgarjg  nncb  nidit 
eingetreteii  ist.  und,  wie  wii-  von  des  allmacntigeD 
Gnade  boffon,  nie  eintreten  wird  —  scbon  jetzt  mit 
dera  Herzogtbum  Oldenburg  wicder  zu  vereinigen, 
und  sie  der  jùngeren  Hrrzoglkb  îlolstein  Gcttorpschr^n 
Linie  zu  ijbertragen  wiinschen. 

In  dieser  Absicbt  haben  Wir  schon  zu  Anfang  des 
Jahres  1814   vorlilufig  die   VerwaUung  uiid  Penutzung 
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der  Herrschaff,  Jever  dem  jetzt  regierenden  Herrn  Her- 
7.0g  und  Landes  -  Administrator  des  Herzogthums  01- 
denburg  uberjc^eben ,  und.  wollen  nuDmehr  zu  weiterer 
Aiisfiihrung  eines  auf  das  WohI  Unseres  Hauses  ab- 
zielenden  Entscblusses  durcb  gegenwartige  feyerliche 
Abtretungs  -  Urkunde  folgendes  verordnen  und  be- 
stimmen. 

Art.  ï.  Die  Herrschaffc  Jever  soll  als  freyes  Allo- 
dium  so  wie  Wir  solcbo  besasscn ,  an  den  jetzigen 
erstèn  Rpprasentanten  dei-  jiingeren  Herzoglich  Holstein 
Gottorpschen  Linie,  des  Herrn  Herzogs  und  regie- 
renden Landes- Adniir.istrators  zu  Oldenburg  Pe^er 
Friederich  Imdewig  Liebden ,  als  ersten  Erwerber  zn 
vollem  ftechte  iibergehen,  dergestalt  dass  derselbe  und 
Seine  Nacbfolger  in  der  Regiening  des  [lerzosft)  unis 
Oldenburg  auf  ewige  Tage,  aile  Ptechte  der  Ober- 
herrlicbkeit  uod  dos  Eigeuthums  in  genanntcr  Herr- 
scha*r,  Jever  ausiiben  miigen ,  welcbe  Unb  davinn  zu- 
gestanden  haben.  wie  wir  denn  solche  biermit  abtre- 
tcn  und  Uns  derselben  begeben. 

Art.  II.  Das  Erbt'olgerecht  und  die  Krbfolge- 
Ordnung,  welcbe  fiir  die  Regentonfolge  in  dem  Her- 
zo0;hum  Oldenburg  eingefiihrt  ist,  soll  auch  fiir  be- 
standig  in  der  Herrschaft  .lever  gelten ,  und  dieselbe 
von  dem  Herzo^thum  Oldenburg  unzertrennlich  an 
den  jedesmaligen  Regierungs-Nachfolger  in  demsel- 
ben  iibei^ehen. 

Art.  ÎIl.  So  wie  das  Herzogtbum  Oldenburg  nach 
Vorschritt  dns  4rt.  6.  des  Cessions-Tra étais  vom  14  Jul. 
1773  obne  Unsere  und  der  Agnaten  Einstimroiing  mit 
bypothecarischen  Scbulden  nicht  belastet  auch  sonst 
auf  irgend  einige  Art  zerstiickt  oder  gcscbmaler*  wer- 
dcn  darf.  s(^  soll  dièse  Vorschrift  auch  forthin  auf 
die  mit  demsrlben  vereinigte  îlerrschaft  Jever  ange- 
wandt  und  eioe  derselbeu  znwider  lauTende  V'erUi- 
guug  als  null  und  nicbtig  betrachtnt  wcrden. 

Art.  IV.  Der  verwittweten  Fvau  Flirstin  Friderike 
Sophie  Auguste  von  Anhalt-Zerbst  als  eheniali.ser  Lan- 
des-Adœinistiatorin  der  Ilenschaft  Jever  soll  zu  Ihrem 
L-nterhalt  vora  Anfange  des  Jahras  ISli  an  bis  zu 
Ihrem  Tode,  alljabrlich  eine  Sumnie  von  Sechszig 
Tausend    hollàudiscben    Culden    in    Quartal  -  Te)  miaen 
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au8  flen  bereitesten   Einkiinften  der  Herrschaft  Jever, 
daselbst  oder  in  Oldenburg  ausbezahlt  werden. 

Art.  V.  Bey  Erfullung  obiger  Puncte  versprechen 
Wir  fiir  Uns  und  Unsere  Erben  und  Nachfolger  so- 
wohl  dem  jetzigen  ersten  Erwerber  als  auch  allen 
nachfolgenden  Besitzern  der  Herrschaft  Jever  Unsern 
gnadig8ten  Schutz  und  Gewâhr  zu  Erhaltimg  dieser 
Besitzung  gegen  JedermannigHch  angedeihen  zu  lassen. 

Art.  VI.  Id  Ansehung  der  Unseren  geliebten  Ge- 
schwistern  und  der  verstorbenen  Kindern  auf  die  Herr- 
schaft Jever  zustehenden  eventnellen  Erb  -  Anspruche 
ubemehmen  Wir  insonderheit,  deren  formliche  Ent- 
sagung  und  Einwilligung  zu  bewirken  und  diesem 
Cessions  -  Instrumente  beyfiigen  zu  lassen,  in  so  weit 
selbige  erforderlich  seyn  mochten. 

Art.  VII.  Ailes  dasjenige  was  in  gegenwârtigem 
Cessions -Instrumente,  welches  Wir  als  eine  pragraa- 
tische  Vorschrift  und  zugleich  als  eine  unverbruchïiche 
Familien  -  Sanction  betrachtet  wissen  wollen ,  verfasset 
ist,  soll  wie  von  Uns  also  auch  von  Unseren  Nach- 
folgern  als  bestiindigen  Chefs  des  Holstein  -  Gottorp- 
schen  Hauses  gîeichfalls  und  unverânderlich  aufrecht 
erhalten  und  befolgt  werden;  gleich  denn  Uns  so 
wie  Ihnen  die  Obsorge  hiedurch  vorbehalten  wird, 
dass  allen  diesen  Puncten  von  den  jedesmaligen  Be- 
sitzern des  Herzogthums  Oldenburg  und  der  damit 
nunmehr  verbundenen  Herrschaft  Jever  getreulich 
nachgelebt  werde. 

Zur  Urkund  und  Bekraftigung  ailes  dessen  haben 
Wir  dièse  Cessions  -  Acte  eigenhândig  unterschrieben 
und  mit  Unserem  Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  etc. 

Approuvé 

Alexandre. 
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18. 

Convention  zwischen  Sr.  Kwrfurstl.  Durch- 
laucht  von  Hessen  wid  dem  Gentral-Admiiii- 
strationS'De'parteme'iitfïir  die  eroberten  Lan- 
der  Namens  der  hohen  alliirten  Mâchte  znr 
FeststeUung  der  Normal- Grtmdsâtze.  nach 
welchen  die  zwischen  der  Gh'afschqft  Banau 
unddem  eheincdigen  Grossherzogtkimi  Frank- 
fiwtgerneinschaftUchelïite'resseninBetreffder 
StaatS'Sckîdden  und  Staats-Diener  a/iisein- 
ander  gesetzt  werden  sollen. 

(Copiée  sur  l'original.) 

Nachdem  in  den  geheimen  Artikeln  der  mit  Sr.  Kur- 
fiirstl.  Durchlaucht  von  Hessen  von  Seiten  der  hohen 
Alliirten  Mâchte  wegen  Riickgabe  Ihrer  ehemaligen 
Lander  abgeschlossenen  Convention  Art.  6.  noch  eine 
besondere  Vereinigung  in  Ansehung  der  gemeinschaft- 
lichen  înteressen  und  Beziehungen  vorbehalten  wor- 
den,  in  weîche  dièse  Lander  mit  denjenigen  Staaten, 
5fu  denen  sie  in  der  neuern  Zeit  gelegt  waren,  gekom- 
men  sind,  dièse  Vereinigung  aber  nunmehr  in  Betreff 
der  gemeinschaftlichen  Verhaltnisse ,  worin  Hanau  mit 
dem  Grcsshcrzogthnm  Frankfurt  gestanden  bat  und 
zwar  hauptsâcblinh  in  Betreff  der  Staatsschuiden  und 
Staatsdiener  vormaligen  Grossherzogtbums  fiir  die 
Operationen  des  obersien  Verwaltungs  -  Départements 
nothwendig  geworden:  So  ist  dafiir  gehalten  worden, 
dass  die  Auseinandersetzung  hieriiber  am  zweckmâssig- 
sten  durch  eine  gemeinschaftliche  niedergesetzte  Com- 
mission bewirkt  werden  kônne.  Weil  es  jedoch  noth- 
wendig scheint,  dass  vorher  eine  Vereinigung  beider 
iûteressirter  Theile  iiber  die  festzustellende  Normal- 
Grundsâtze  statt  finde,  nach  welcher  die  niederzu- 
setzende  Commission  bey  der  Ausfiihrung  zu  verfah- 
ren  hat:  so  ist  zu  dieser  Prâliminar-Uebereinkunft  von 
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Seiten  des  genannten  obersten  Verwaltungs  -  Départe- 
ments der  eroberten  Lander  der  Konigl.  Preussische 
ausserordentliche  Gesandte  imd  bevollmachtigte  Mi- 
nister  am  Kiirfiîrstl.  Hessischen  Hofe  Président  von  Haen- 
lein,  Ritter  des  Konigl.  Preussischen  rofchen  Adler- 
und  grossen  Churbessischen  Lowen  -  Ordens ,  und  von 
Sr.  Curfui-stl.  Durchlaucht  von  Hessêii  der  Geheime 
Kriegs-Kath  von  Starcklofl"  ernannt  und  bevolbaàch- 
ti.y^et  wor'ien.  Dicso  beyd<?  Bevollraacbtigte  sind  nacb 
reifticber  Krwagung  und  Eeratbung  des  vorliegenden 
Gegenstandes  iiber  foigende  Normal  -  Grundsatze  iiber- 
eingekonimen ,   uml  zwar  : 

A.  in  Retreff  der  Staatsscnulden  des  vorrnalîgen  Gross- 
berzogtbums  Frankiuri  soll  nach  folgenden  Prinzipieii 
vert'abren  werden. 
Art.  I.  Allé  alteren  vor  der  Stiftnng  des  Gross- 
borzogthuins  BVanktnrt  vorhanden  gewesenen  Schul- 
den  fallen  domjenigen  Tbeiîe  desselben  wiederum  zur 
Last.  auf  v,'elcbem  sie  friiberhin  ruheten. 

Art,  TI.  Diejenigen  nenen  Scbulden ,  welche  von 
einem  einzelnen  Territorium  selbst  odër  von  dem  Re- 
genten  7.ur  Nothdurft  oder  zum  Nutzen  eines  einzelnen 
Territoriunis  oder  einer  einzelnen  Realitàt  contrahîrt 
und  daber  auf  solclie  gelegt  sind,  gehen  auf  denjenigen 
Theil  iiber,  welebem  dièses  Territorium  oder  dièse 
Realitâten  anheimfallen. 

Art.  IIL.  Tritt  aber  aucb  in  Ansehung  dièses  Ter- 
ritoriiuns  oder  dieser  Realitàt  der  Fall  einer  Tbeilung 
zwischen  Hanau  und  den  iibrigen  Tbeilen  des  ehe- 
niaiigen  Grossheizogtbums  ein;  so  werden  die  Scbul- 
den nacb  Verbàltniss  des  Wertbs  des  an  Hanau  iiber- 
gebenuen  und  bey  Frankfurt  verbleibenden  Antbeils 
an  diesera  Territorium  oder  diesen  Realitâten  unter 
beide  Thoile  veilheilt. 

Art.  IV.  Aile  ncuere  Scbulden  hingegen ,  welobe 
fur  «'inen  allgeniôirien  das  ganze  Gros&berzogtbura 
befcreffenden  Zwetrk  gematibt  wurdeu,  werden  nacb 
Verbjiltniss  der  BnittO'- Reveniien  auf  die  einzelnen 
Tbeilt-  dfc^selben  verlbeiU. 

Art.  V.  Als  giiltig  lînd  liquide  werden  aile  die- 
jenigen Sebuldeu  angenommen,  welcbe  es  nach  der 
hisherigen   Verfassung    waren,    sofern  dem   Giâubiger 
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nicht  eine   offenbare  Unredlichlfeit  nachgewiesen  wer- 
den  kann. 

Are.  VI.  Aile  Schulden  an  das  franzosische  Gou- 
vernement und  dessen  alienfallsige  Cessionarieii .  des- 
gleichen  aile  von  Frankreich  etv;a  ubernommeuen 
Zahlungs-VerbindHchkeiten  fallen  vveg. 

B.  }n  Betreft   de)   Staatsdiener    des  vorinaligen  Gross- 

licrzogtbums  Fra?ikfurt  fcoHen  folgende  Normal-  Grund- 

sâtze  in  Anwendung    konimen: 

Art.  I.  Aile  Deparfcemen.^-  wnd  Districts  •  Oflician- 
ten  gehen  an  den  Landesnerm  liber,  welfhem  das 
Département  oder  der  District  zufallt. 

Art.  ÎI.  General  -  Beborden  ,  die  zur  Verwaltuiig 
einzelner  offentlichen  înstitute  bostimmt  sind ,  z,  B. 
die  Salz-  Officianten  u.  k.  w.  geben  gleichfalls  an  den- 
jenigen  Landesherrn  liber,  welcbem  dieso  Tnstitute 
anbeim  fallen ,  und  sofern  letztere  an  verscbiedene 
Laudesherrn  iibergehen,  werden  sie  nach  Maassgabe 
ibres  bishei'igen  Besolduugs  -  Betrages  im  Verbàltniss 
der  zeitbengen  Brutto-  lievenUen  der  Instituts  vertbeilt. 

Art.  III.  Aile  iibrigen  General  -  Officianten  des 
ebemaligen  Grossberzogthums  werden  nach  Maass- 
gabe ibres  bisherigen  Èiiikomroen  im  Verbaîtniss  der 
Brntto  -  Reveniien  von  den  einzelneu  Tbeilnehraeri: 
desselben  iibernommen  und  nacb  beiderseitigen  Gon- 
venienz  vertbeilt. 

Art.  IV.  Jedem  der  letzteru  stebt  es  frey,  die 
ihtn  zugefallenen  Offîcianteu  in  seinen  Sîaateii  entwe- 
der  wieder  in  Tbâtigkeit  zu  setzen,  oder  sie  zu  pen- 
sioniren,  wanu  sie  es  verdieneu. 

VorstebeTide  von  beideu  Seiten  genieinscbaftlicii 
festgesetzte  und  als  verbindlicb  anerkannte  Artikel  sol- 
len  als  eine  teste  Bahis  gelten.  naob  welcher  die  nun- 
meiir  ohne  Zeitverlust  r.owobl  von  dcui  oberslen  Ver- 
waltuiigs-  Deprirtenitnt  ah  von  8r.  Kiirliiratlifbeij 
Dutcblaucht  von  Hessen  zu  ernennendcïi  beiderseitigen 
(iomui'.ssarien  bey  der  Auseinan'ieisot;'.inig  der  zvvicjcben 
der  Grafsebaft  liauau  und  dera  elientaligen  Grossber- 
zjgthum  Frankîurt  gemein'^cbaftl.  tntcressen  im  Beirett 
der  Staatsdiener  und  iStaatsscbuldeii  zu  verfabreu  baben. 
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Sollten  ausser  diesen  Puncten  wegen  der  Staatsdie- 
ner  und  Staatsschulden  noch  mehrere  gemeinschaftl. 
BeziehuDgen  und  Interessen  vorkommeii,  woriiber  noch 
eine  AuBgleichung  zu  trefFen  seyn  diirfte,  so  bieibt  diè- 
ses einer  besondern  weitern  Uebereinkunft  vorbehal- 
tcD,  und  soll  die  gegenwartige  Convention  darauf  we- 
der  irgend  eine  analoge  Anwendung  finden,  noch  von 
einem  der  beiden  contrahirenden  Theile  zum  Vor- 
theil  oder  Nachtheil  angezcgen  werden  kônnen. 

Vorstehende  verbindîiche  Convention  ist  in  duplo 
ausgefertiget  und  von  beiden  Bevollmâcbtigten  unter- 
Bchrieben  und  besiegelt,  auch  die  w^echselseitige  Zu- 
sicherung  ertheilt  worden ,  dass  se  schleunig  als  inôg- 
lich  làngstens  aber  binnen  14  Tagen  die  Ratification 
dariiber  ertheilt  und  die  Bevollmàchtigung  der  weiteren 
nunmehr  zur  Ausfiihrung  der  aufgestellten  Grundsâtze 
zu  ernennenden  beiderseitigen  Commissarien  gesche- 
hen  soll. 

So  geschehen  Cassel  den  14  Mârz  1814. 
(L.  S.)    V.  HaenUin.  (L.  S.)    Starckloff. 


(En  conséquence  VElecteur  a  nommé  pour  com- 
missaires de  sa  part  le  Directeur  de  la  Begence  Bôr- 
ries  et  le  conseiller  de  la  Chambre  JDeines  par  acte 
du  10  Mai  1814  ce  gui  fait  voir  que  la  convention 
ci  -  dessus  a  été  ratifiée  de  sa  part  comme  aussi  une 
lettre  de  Mr.  le  Baron  de  Stein  au  Baron  de  Hugel 
en  date  de  Paris  le  15  Avril  1814  prouve  que  la  ra- 
tification na  point  souffert  de  difficulté  de  la  part  de 
V administration  centrale;  quoique  je  n'aye  ^  pas  en 
mains  les  actes  de  ratification.) 
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19. 
Convention  entre  les  généraux  d^ armée  Au- 
trichiemie  et  Française  sur  V évacuation  de 
f  Italie  signée  à  Mantoiie  le  23  Avril  1814 
{pour  servir  desupplé7Hent  à  la  convention  du 
16  Avril  placée  Supplem.  1\   V.  p.  713.) 

{Schodl  T.  X.  p.  478.) 

Les  soussignés,  après  avoir  échangé  les  pleinspou» 
voirs  reçus  de  leurs  généraux  en  chef  respectifs  con- 
sidérant l'art.  1.  du  traité  conclu  le  11  Avril  entre  l'Em- 
pereur Napoléon  et  les  puissances  alliées  par  lequel  il 
a  renoncé,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  et  tous 
membres  de  sa  famille,  à  tout  droit  de  souveraineté 
et  de  propriété  sur  le  royaume  d'Italie,  sont  convenus, 
sauf  la  ratification  des  susdits  généraux  en  chef,  des 
articles  suivans: 

Art.  I.  Toutes  les  places  de  guerre,  forteresses  et 
forts  du  royaume  d'Italie  qui  ne  sont  pas  encore  oc- 
cupées par  les  troupes  alliées,  seront  remises  aux  trou- 
pes autrichiennes  le  jour  fixé  par  les  plénipotentiaires, 
et  sous  les  formes  fixées  par  la  convention  du  1 6  Avril. 

Art.  II.  S.  E.  le  maréchal  de  Belîegardc  enverra 
un  plénipotentiaire  à  Milan  pour  prendre  possession 
au  nom  des  hautes  puissances  alliées,  du  territoire 
non  occupé  du  royaume  d'Italie.  Toutes  les  autorités 
resteront  en  place  et  continueront  leurs  fonctions. 

Art.  m.  Les  troupes  autrichiennes  passeront  le 
Mincio  au  moment  oii  îe  maréchal  de  Bellegarde  l'or- 
donnera; elles  continueront  leur  marche  sur  ÎVIilan, 
en  laissant  un  intervalle  d'une  journée  de  marche 
entre  elles  et  les  colonnes  de  l'armée  française  rentrant 
en  France. 

Art.  IV.  Les  troupes  italiennes  resteront  dans 
leur  organisation  actuelle  jusqu'au  moment  oii  les 
hautes  puissances  alliées  auront  décidé  de  leur  fort 
futur.  En  attendant  elles  seront  sous  les  ordres  du 
Feldmaréchal   comte   de   Bellegarde,   qui  prend  pos- 


304      Arrangement  de  con,merce  entre  la  Prusse 

session  au  nom  des  hautes  puissances  alliées  de  la  par- 
tie non  envahie  du  royaume  d'Italie. 

Art.  V.  Jusqu'il  ce  que  le  sort  du  pays  dont  l'ar- 
mée autrichienne  prend  })OSses8ion  soit  décidé ,  les 
traitemens,  pensions  et  solde  des  troupes  italiennes, 
des  autorités  et  des  employés  civils  et  militaires, 
seront  payés  sur  le  même  pied  et  par  les  mêmes 
caisses  qu'elles  l'ont  été  jusqu'au  jour  de  la  présente 
convention. 

Art.  VI.  Il  est  permis  à  chaque  officier  de  quitter 
le  service;  mais  il  devra  s'addresser  aux  autorités  com- 
pétentes pour  obtenir  un  congé  définitif. 

Art.  VII.  Un  officier  général  de  l'armée  royale 
italienne  sera  envoyé  au  quartier  général  du  maréchal 
de  Bellegarde,  pour  conférer  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  détail  du  service  de  ces  troupes. 

Art.  VIII.  En  cas  que  la  présente  convention  soit 
ratifiée ,  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignée  l'ont  revêtue  de  leurs 
signatures. 

Mantoue  le  23  Avril  1814. 

Le  Général-Major  Comte  de  Fiquemont 
Le  Général  de  Division  Baron  Zucchi. 

Ratifié  le  24  par  le  maréchal  de  Bellegarde  et  par 
Eugène  Beauharnois. 


20. 

Arrangement  provisoire  entre  les  goimerne- 
me7is  de  Prusse  et  du  Danemarc ponr  le  réta- 
blissement des  relations  de  coîmnerce,  signé  d 
Paris  le  2  Juin  1814. 

Le  Gouvernement  Prussien  et  le  Gouveinement  Danois, 
également  animés  du  désir  de  rétablir  leurs  relations 
de  commerce  réciproques  sur  rancieu  lAed,   en  atten- 
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dant  l'époque  de  la  couclusion  de  la  paix,  les  sous- 
signés nommés  et  duënient  autorisés  par  leurs  Cours 
respectives  pour  conclure  et  signer  cet  arrangement 
provisoire ,  après  s'être  concertés  pour  cet  eôet,  sont 
convenus  des  articles  suivans.- 

Art.  I  lï  y  aura  à  dater  du  présent  jour  liberté  de 
commerce  entière  entre  la  Prusse  et  le  Danemarc  et 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet  sera  rétabli  sur  l'an- 
cien pied,  sauf  les  modifications  dont  on  voudra  con- 
venir dans  la  suite. 

Art.  II.  Le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à 
lever  tout  de  suite  l'embnrgo  qui  a  été  mis  dans  ses 
ports  sur  les  batimens  Danois  et  sur  leurs  cargaisons, 
s'engageant  de  plus  à  lever  la  Saisie  qui  ponrroit  avoir 
été  mise  sur  les  propriétés  Donoises,  soit  sur  t^rre,  soit 
sur  mer,  en  accordant  aux  pro|)riétaires  la  liberté  d'en 
disposer  à  volonté.  II  prend  encore  l'engagement  de 
renvoyer  à  bord  tous  les  matelots  Danois  composant 
l'équipage  des  batimens  séquestrés.  — 

Art.  m.  Le  Gouvernement  Danois  prend  les 
mêmes  engagemens  vis  à.  vis  du  Gouvernement  Prus- 
sien relativement  à  la  levée  de  Tembargo  et  de  la 
libre  navigation  dans  la  baltiqne;  mais  voulant  encore 
donner  à  ce  dernier  une  preuve  de  son  désir  sincère 
de  renouer  bientôt  les  liens  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie,  il  déclare  de  plus; 

a.  vouloir  restituer  au  Gouvernement  Prussien  toutes 
les  prises  faites  depuis  la  signature  du  traité  de 
Kiel,  conformément  aux  dispositions  qu'il  contient 
à  cet  égard.  — 

b.  vouloir  suspendre  la  décision  du  conseil  des  prises 
sur  toutes  les  affaires  pendantes  jusqu'à  l'époque  du 
traité  de  paix  définitif  entre  la  Prusse  et  le  Danemarc. 

Art.  IV.  Les  réclamations  que  les  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  pourroient  former 
contre  le  Gouvernement  de  l'autre,  seront  renvoyées 
sans  exception  à  l'époque  de  la  paix  et  feront  alors 
l'objet  d'une  discussion  séparée,  chacune  des  parties 
contractantes ,  voulant  se  réserver  de  faire  valoir 
alors  ses  titres  et  ses  droits.  — 

Nunceau  Recueil.    T.  III.  U 
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La  présente  convention  dressée  en  double,  a  été 
lue,  approuvée  et  signée  en  double,  par  les  soussignés, 
qui  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  et  instructions 
auront  soin  de  faire  pourvoir  à  l'exécution  des  arran- 
gemens  réciproques  qu'ils  viennent  de  contracter. 

Fait  à  Paris  le  deux  Juin  1814. 

Le  Baron  de  Hardenbery.    Heventlow. 

Jordan. 


21. 

Traité  de paiœ  entre  le  Danemarc  et  l'Espagne 
conclu  à  Londres  ce  14  Août  ISli*), 

(Copenhague,  Imprimé  chez  le  Directeur  Jean  Frédéric 
Schultz,  Imprimeur  du  Roi  et  de  l'université.) 

Au  nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivisible  Trinité  ! 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  Frédéric  VI.  et  Sa 
Majesté  Catholique  Ferdinand  VIL  également  animés 
du  désir  de  rétablir  la  paix  et  les  relations  d'amitié  et 
de  bonne  harmonie,  qui  avoient  existé  anciennement 
entre  Leurs  Couronnes,  et  que  de  malheureuses  circon- 
stances ont  interrompues,  ont  nommé  des  Plénipoten- 
tiaires pour  négocier,  conclure  et  signer  un  Traité  de 
Paix  et  d'Amitié,  savoir;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
marc Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  Edmund 
SourJce  Grand  -  Croix  de  l'Ordre  de  Dannebrog  ;  Che- 
valier de  celui  de  l'Aigle  blanc  et  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire près  Sa  Majesté  Britannique  ;  et  Sa  Majesté 
Catholique ,  Bon  Clmrles  Joseph  de  Los  Bios ,  Fer- 
nandee  de  Cordova  Sarmiento  de  Soto-Mayor^  Comte 
de  Fernan  -  Nunne^  et  de  Barajas ,  Marquis  de  Ca- 
stel  -  Moncayo ,  Duc  de  Montellano,  de  VArco  et 
d'Aramlerg  j   Prince  de  Barhan^on  et  du  sacré  Einpire 

*)  Ce  traité  a  déjà  été  donné  plus  haut  Suppl.  T.  VI. 
p.  48.  mais  aur  une  copie  allemande  du  Journal  politi- 
que: je  m'empresse  d'y  substituer  une  copie  sur  celle 
qui  a  parue  d'autorité  à  Copenhague  et  qui  vient  de 
in'être  gracieusement  communiquée. 
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Bomain,  Grand  d'Espagne  de  la  piemière  classe,  Cheva- 
lier Grand-Croix  de  TOrdre  Royal  et  distingué  de  Cbav- 
les  III.  Gentilhomme  de  la  Chambre  au  Roi  avec  exer- 
cice, Grand  -  Veneur ,  Colonel  de  Cavalerie  du  Ré- 
giment du  Roi,  et  actuellement  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa  iMajesté  près  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  une  paix  solide  et  une 
amitié  sincère  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  Leurs  Successeurs,  et 
entre  Leurs  Royaumes ,  Etats  et  sujets .  ainsi  qu'un 
entier  oubli  de  part  et  d'autre  de  tout  ce  qui  a  pu  con- 
tribuer à  interrompre  l'ancienne  bonne  intelligence 
entre  Eux.  Les  deux  hautes  Parties  Contractantes 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  une 
parfaite  harmonie  entre  Leurs  Etats  et  Leurs  sujets 
respectifs,  et  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui 
pourroit  altérer  l'union  si  heureusement  rétablie. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  ne  recon- 
noît  et  ne  reconnoîtra  point  d'autre  légitime  Roi  de 
la  Monarchie  Espagnole  dans  les  deux  Hémisphères 
que  Sa  Majesté  Ferdinand  VII.  et  ses  légitimes  héri- 
tiers et  successeurs. 

Art.  m.  Les  relations  de  paix  et  d'amitié  entre 
les  deux  Etats  ayant  été  interrompues  dans  Tannée 
Mil  -  Huit  -  Cent  -  Huit,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  entendent, 
et  il  est  anêté  par  le  présent  article,  que  ces  relations 
seront  rétablies  sur  le  même  pied  où  elles  étoient  an- 
térieurement à  l'époque  précitée  de  Mil  -  Huit  -  Cent- 
Huit. 

Art.  IV.  Toutes  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  deux  Etats  sont  de  même  rétablies 
telles  qu'elles  existoient  au  commencement  de  l'année 
Mil  -  Huit  -  Cent  -  Huit.  Elles  seront  soumises  aux 
mêmes  règles  qui  étoient  en  vigueur  alors,  et  jouiront 
des  mêmes  avantages  qui  étoient  accordés  de  part  et 
d'autre  jusqu'à  à  l'époque  précitée. 

Art,  V.  Si  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
jugent  qu'il  est  convenable  de  resserrer  d'avantage'  les 
dites  relations,  cela  se  fera  par  un  Traité  séparé. 

U2 
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Art.  VI.  Les  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  do  Da- 
Demarc  au  payement  des  ancieimes  dettes  contractées 
par  la  Couronne  d'Espagne  envers  celle  de  Danemarc, 
sont  reconnus,  tels  qu'ils  existoient  au  commencement 
de  l'année  Mil-Huit-Cent  Huit. 

Art.  VIF.  Le  séquestre  qui  pourra  avoir  été  mis 
sur  les  biens  et  propriétés  des  deux  Souverains  ou  de 
Leurs  sujets,  de  même  que  l'embargo  mis  sur  les  na- 
vires des  deux  nations  dans  les  différens  ports  du  Dane- 
marc et  de  l'Espagne,  seront  levés  dès  que  le  présent 
Traité  aura  été  ratifié.  Dès  lors  les  prctensious  des 
sujets  respectifs  dont  la  poursuite  a  été  suspendue  de- 
vant les  tribunaux,  reprendront  leui-  cours. 

Art.  Vin.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  n'ayant 
point  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne  consent  à  traiter  à  l'amiable  avev",  la  Cour  de 
Danemarc  sur  la  restitution  des  bâtimens  Danois,  soit 
de  guerre ,  soit  marchands ,  avec  leurs  cargaisons ,  qui 
se  trouvoient  réfugiés  dans  les  ports  d'Espagne,  lorsque 
les  hostilités  ont  commencé,  ou  sur  un  équivalent  de 
leur  valeur. 

Art.  IX.  Tous  les  anciens  Traités  et  Conventions 
entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  et  nom- 
mément la  Convention  secrète  de  1757  et  la  Conven- 
tion du  21  Juillet  17r>7,  sont  rappelés  par  le  présent 
article  et  rétablis  dans  toute  leur  teneur  et  dans  tou- 
tes leurs  clauses,  en  autant  que  celles-ci  ne  sont 
point  contraires  aux  stipulations  contenues  dans  les 
articles  du  Traité  actuel. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  six  semaines,  on 
plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent  Traité, 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  quatorze  d'Août  l'an  de  grâce 
Mil- Huit- Cent- Quatorze. 

Edmund  Boiirlcc  El  Conde  de  Fernan-Nîmnej^, 

(L.  S.)  Duque  de  Montellano. 

(L.  S.) 


309 

22. 

Actes  relatifs  à  F  occupation  provisoire  des 

pays  cédés  par  la  France  en  vertu  du  traité 

de  Paris  du  30  May  18]  4. 

1. 

Conférence  du  31  May  1814    entre  les  Ministres 

des  quatre  Puissances  alliés  réunis  à  Paris. 

On  est  convenu  d'ajourner  jusqu'au  séjour  de  Lon- 
dres et  de  Vienne  toute  discussion  sur  des  arrauge- 
mens  définitifs  pour  les  pays  cédés  par  la  France 
ainsi  que  pour  ceux  qui  en  Allemagne  restent  à  la 
disposition  des  puissances  alliées. 

On  se  bornera  de  les  occuper  militairement  au 
nom  des  dites  puissances  d'après  les  principes  suivans  : 

1.  Wiirzbourg  et  Aschaffenbourg  seront  occupés  par 
des  troupes  bavaroises, 

2.  Le  ducbé  de  Berg  par  des  troupes  prussienues, 
ainsi  que  les  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  situés 
entre  ce  fleuve,  la  Meuse  et  la  Moselle. 

3.  Les  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  seront  oc- 
cupés conjointement  par  des  troupes  Autrichiennes 
et  bavaroises. 

4.  Les  pays  bas  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  par 
des  troupes  hollandoises  et  anglaises  sous  le  Géné- 
ral Graham. 

Mayence  aura  un  garnison  composée  de  troupes 
autrichiennes  et  prussiennes  j  afin  que  rien  ne  soit 
préjugé  sur  la  possession  future. 

Les  pays  seront  provisoirement  administres  par  leb 
puissances  qui  les  occupent  militairement,  et  pour 
leur  compte. 

Les  corps  allemands  resteront  jusqu'à  la  conclusion 
des  arrangemens  définitifs  soas  le  Commandement 
général  de  T Autriche  ei  de  la  Prusse. 
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Ceux  qui  étoient  placés  sous  le  Commandement  de 
la  Russie,  seront  sous  celui  de  la  Prusse. 

Pour  Copie  conforme 

de  Kleist 

Approuvé  Mctternicli 

—  •—     Castlercagh 

—  —     Nesseïrode 

—  —    Hardenherg. 

2. 

Arrangemens   militaires   entre   les   généraux   Au" 
Irichiem  et  Prussiens  sur  l'occupation  et  l'admini- 
stration de  Mayence,  en  date  du  i3  Juin  i8i4. 

Praesentes 

der  General  der  Cavallerie Baron  Frimont  ExcelUns. 
der  General  der  TnfanteHe  von  Kleisi  Excellens. 
der  General ' Major  von  Muffting. 

Nachdem  sich  nebengesetzte  Personen  heute  Morgens 
11  Uhr  in  der  Behausung  des  Hrn.  General  der  Caval- 
lerie Baron  Frimont ,  zu  einer  Conferenz ,  die  Angele- 
genheit  der  Festung  Mainz  betreffend,  versammelt  hatten, 
erôffnete  der  Hr.  General  der  Infanterie  von  Kleist 
die  Conferenz  mit  einem  kurzen  Vortrag,  iiber  die 
Nothwendigkeit  die  Verhâltnisse  der  Garnison  von 
Mainz  j  und  ihre  provisorische  Administration  derge- 
stalt  zu  bestimmen,  dass  allen  Missverstandnissen  da- 
durch  ausgewichen  werde.  Mit  diesen  Ansichten  war 
der  General  der  Cavallerie  Baron  Frimont  vôllig  ein- 
verstanden ,  und  hierauf  griindete  sicb  folgendè  Verab- 
reduiig  : 

a.  Militàrische  Maassregeht. 
1.  den  16Julius,  verlâsst  das  5te  Teutsche  Ârmeekorps 

Mainz.     Die  Festung  mit  ihren    anliegenden  Forts 

•wird    besetzt;  von  4500  Mann  Infanterie  an  Kônigl. 

Preussischen   und  eben  so  viel  Kaiserl.  Oesterreichi- 

schen  Truppen. 
NB.      Die   zum    eiDruckei*    bestimmto   Tnippen    ha- 

ben   von  beiden  Theilen   nicht  volIig  die  erwâhnte 
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Stârke,  indess  ist  festgesetzt  worden:  dass  es  hiebey 
auf  einige  Hundert  Mann  auf  und  ab  nicht  ankom- 
me,  da  man  der  Ordnung  des  Dienstes  wegen, 
ganze  Regimenter  und  Bataillons  zur  Garnison  be- 
stimmt  bat. 
Von  jedem  Theile  eine  mobile  Batterie. 

NB.  die  Artilleristen  welcbe  zur  Bedienung  der  auf 
den  Wald  stohenden  Geschiitze  nothig  sind,  sollen  noch 
ausgemittelt,  und  dann  zur  Hfilfte  von  Preussen  zur 
Hâlfte  von  0  ester reich  nach   Mainz  gesandt  werden. 

Derselbe  Fall  ist  es  mit  den  Mineurs.  Von  jedem 
Theil  eine  Escadron  Cavallerie.  Von  dieser  hier  fest- 
gesetzten  Garnison,  konnen  ohne  vorhergegangene 
Verabredungen  zwischen  dem  Gouverneur  und  Cora- 
mandanten  keine  Truppen  aus  der  Festung  marschie- 
ren,  so  wie  auch  keine  andere  nicht  dahin  gehôrende 
Truppen  eingenommen  werden  konnen. 

2.  Es  wird  eine  Artillerie -Direction  niedergesetzt ,  in 
welcher  sich  eine  gleiche  Anzahl  Kaiserl.  Oesterreichi- 
scbe  und  Koniglich  Preussische  Officiers  befinden. 
Ein  Kaiserl.  Oesterreicbischer  Officier  ist  Prâses. 

3.  Es  wird  eine  Direktion  des  Geniewesens  niederge- 
setzt, in  welcher  sich  eine  gleiche  Anzahl  Koniglich 
Preussische  und  Kaiserl,  Oesterreichische  Officiers  be- 
finden.   Ein  Kônigl.  Preussischer  Officier  ist  Prâses. 

NB.  Die  Mineurs,  Pontoniers  und  Pioniers  stehen 
unter  dieser  Direktion. 

4.  Es  wird  eine  Sanitàts- Direktion  niedergesetzt,  wel- 
cbe aile  Lazarethanstalten  dirigirt.  Der  Herr  Gou- 
verneur wird  das  Priisidium  bestimmen. 

5.  Uebernahmc  der  Festung  Mainz  geschiehet  von  dem 
Commissair  der  Alliirten  Mâchte  General  de  la  Motte, 
nach  dem  franzôsischen  Protocol!  durch  die  ver- 
schiedenen  Direktionen. 

6.  Aile  Vorrâthe  der  Festung  an  Lebensmittein,  Beklei- 
dungs,-  Artillerie-,  Munitions-  und  Vertheidigungs- 
Gegenstanden,  verbleiben  derselben  ;  und  werden  bey 
ihrer  Défini tiv-Bestimmup  g  mit  abgeliefert. 

7.  Die  Verhâltnisse  des  Gouverneurs  zum  Comman* 
danten    und    umgekehrt,    wurden    nach    dem    ail- 


312  Actes  relatifs  à  V occupation 

gemeinen  stehendeu  Gebrauch  der  teutschen  Armeen 
dergestalt  verabredet:  dass  der  Gouverneur  die  An- 
ordnungen  und  Leituug  der  militarischen  Maassre- 
geln,  so  wio  das  Commando  der  Truppea,  bich  vor- 
behalten .  dem  Commandauteu  dagegen  die  Aus- 
fiihrung  dieser  Anordnungeu  verbleibe. 

b.  Adminidridion^-Maassregélu. 

1.  Ein  Kbnigl.  Preiissischer  und  ein  Kaiserl.  Oestorrei- 
cliischer  Commissair  verwalfceu  die  Stadt  Mainz  uod 
die  Kliein- Octroi  dergestalt  gemeinsciiaftlich ,  dass 
sit!  ibre  Vert'ugiuigen,  dunh  gemeinschaftliche  un- 
terzeicbnete  Dekrete  au  die  Behorden  erlassen. 

2.  die  sammtlichen  Kev.-nuen  fliessen  vora  16  Juny  an 
in  eine  gemeinschaitJicbe  Kasse. 

3.  Dièse  Kassa  triigt,  (ausser  den  nôthigen  Besoldungen 
der  Uuterbehorden)  die  Kosten  der  Verpflegung  der 
Garnison,  nach  gemeinscbaftlich  abzuscbliessenden 
Kjntrakten. 

4.  Es  viid  hierzu  eine  Verpflegungs - Direktion  nieder- 
£?setzt,  und  die  ïruppen  aul  gleicben  Fuss  verpflegt. 

5.  der  Sold  der  Truppen  wird  von  den  respektiven 
Mâcbten  beza])lt,  wozu  aucb  Tafelgelder  geboren, 
wenn  es  nicht  noch  andei*s  verabredet  wird,  da 
liber  diesen  Gegonstand  besondere  Anfragen  statt 
finden  sollen. 

6  ^oUten  die  beiden  Kommissarien  der  Civil- Administra- 
tion in  Differenzen  geratben,  so  baben  sie  die  betref- 
fende  Angelegenbeit  vor  den  Gouverneuv  und  Cora- 
mandanten  zu  bringen,  welche  sie  zu  vereinigen  suchen 
werden ,  und  wenn  dies  nicbt  moglicb  seyn  sollte, 
die  DiÔereuzen  zur  Entscheidung  der  hoben  Alliir- 
ten  Kabinette  zu  Wien  und  Berlin  vortragen, 

Mainz  den  13  Juny  1814. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

untermcJmd:  v.  Kldst  Joh.  Freyh.  c.  Jîrimmit 

K.  Preuss.  Geneml  K  K.  Oeaterr.  Getieiul 
lier  Infanterie.  der  CavaUet'lc. 
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3. 

Extrait  de  la  Convention  arrêtée  et  signée  à 
Vienne  le  2  Avril  1815  entre  leurs  Majestés^  l'Em- 
pereur d' Autriche j  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème; 
V Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  le  Roi  de  Prusse., 
et  le  Roi  de  Bamère. 

Art.  V.  ,, Trois  Bataillons  Bavarois  seront  placés 
dans  Mayeuce  pour  garder  les  dépôts  de  leui-  armée 
qui  pourront  être  établis  dans  cette  forteresse.  Durant 
les  opérations  offensives  ces  trois  Bataillons  seront 
toujours  h  la  Disposition  de  leur  General  en  Chef  pour 
servir  d'escorte  aux  convois  des  tiansports  de  muni- 
tions, ou  autres  effets  militaires.  Dans  le  cas  que 
Mayence  viendroit  à  être  afesiè}];ëe,  les  susdits  Bataillons 
seront  partie  de  la  Garnison  et  seront  sous  les  ordres 
du  gouvernement  de  la  place.''  — 


23. 

Gon\)entioHS  militaires  signées  à  Vienne  le 
19  Mai  1815  entre  les  membres  de  la  co^i- 
missionpour  le  rayon  Russe  relatives  à  la  for" 
mation  d!im  pan:  d'artillerie,  et  au  service 
des  liopitanx. 

(Congrès  de  Vienne  Tome  V.  p.  54.) 

23.  a. 

Convention  de  Vienne,  du  19  Mai  1815,  relatirye 

à  la  formation  d'un  parc  d'armée  par  le 

rayon  russe. 

Pour  assurer  les  transports  successifs  venant  du  Rhin 
tout  le  rayon  russe   prêtera  un   pare  d  armée  de  800 
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voitures,   d'après  le  tableau  cijoint  et  aux  conditions 
suivantes: 

1.  Les  voitures  seront  à  ridelles,  à  trois  chevaux,  de 
la  forme  usitée  dans  les  pays,  toutefois  à  quatre 
roues,  pas  trop  lourdes,  cependant  solides,  si  non 
neuves,  couvertes  de  toile  forte,  attelées  de  trois 
bons  chevaux,  et  pourvues  de  tout  ce  qu'il  faut 
pour  l'attelage.  Chacune  portera  un  petit  pavillon 
vert,  et  sera  marquée  de  la  lettre  initiale  du  pays 
et  d'un  numéro. 

2.  Le  tableaci  ci -joint  indique  le  nombre  d'hommes 
qui  seront  attachés  aux  charrois  et  leur  entretien, 
et  c'est  d'après  ces  bases  que  les  paiemens  se  feront 
tous  les  mois  par  la  caisse  de  l'armée  russe,  de  ma- 
nière qu'on  donnera  toujours  d'avance  une  somme 
suffisante. 

3.  L'argent  sera  remis  au  directeur  du  parc,  qui  en 
rendra  compte  à  la  commission  du  rayon ,  et  facili- 
tera les  réparations,  en  fournissant  des  charrons,  ot 
des  maréchaux  ferrans.  Il  est  aussi  chargé  de  la 
comptabilité  des  produits  reçus  et  livrés,  et  de  celle 
de  l'entretien  du  parc. 

4.  Les  sous  -  officiers  et  voituriers  recevront,  par  les 
pays,  des  vêtemens  convenables,  dans  la  forme  que 
ceux-ci  jugeront  à  propos  d'adopter.  Si  la  guerre 
se  prolongeoit  au-delà  d'une  année,  l'armée  russe  four- 
nira à  ces  individus  ce  dont  ils  auront  besoin  ;  après 
trois  mois  de  service,  elle  donnera  à  chacun  une  paire 
de  bottes.  En  attendant,  ils  se  procureront  eux 
mêmes  le  surplus. 

5.  Le  parc  sera  partagé  en  brigades  de  100  voitures; 
pour  chaque  10  voitures,  il  y  aura  un  sous-officier, 
chargé  de  Tinspection  des  voituriers,  chevaux,,  voi- 
tures, et  de  la  charge. 

6.  On  adjoindra  au  directeur  un  officier  russe  et  une 
escorte.  Il  recevra,  par  les  employés  de  l'intendance, 
les  ordres  sur  les  fonctions  du  parc.  Le  directeur 
sera  nommé  par  la  commission  du  rayon. 

7.  Le  point  de  réunion  des  voitures  est  .  .  .;  elles  se- 
ront fournies  d'après  les  rayons  des  hôpitaux,  sa- 
voir, celles  du  premier,  pour  le  25  Juin;  celles  du 
second,  pour  le  10  Juillet,  n.  st. 
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8.  Après  la  fin  de  la  guerre,  ou  le  plutôt  que  cela  sera 
possible,  les  voitures  seront  rendues  dans  l'état  où 
elles  se  trouveront:  les  chevaux  manquans  Eeront 
remplacés  par  Tarmée  russe. 

9.  Les  voituriers  recevront  la  portion  de  soldat;  les 
chevaux  auront,  d'après  le  travail  et  de  la  manière 
que  l'intendance  générale  l'ordonnera  chaque  fois, 
des  rations  ibibies  ou  forts. 

10.  Les  reçus  sur  l'entretien  en -deçà  du  Rhin  seront 
admis ,  d'après  ces  principes  convcûus ,  à  la  liqui- 
dation générale,  la  portion  entière  à  6^  Kreuzer, 
la  petite  ration  à  9,  et  la  forte  à  12  Kr.,  en  argent 
sur  le  pied  do  24  florins  ,  le  ducat  à  5  FI.  36  Kr. 

Signé:  De  Cancrin,  Turchheim,  KettelhodU 
Le  Comte  d'Armannsperg,  sous  la  reserve 
de  ses  premières  déclaration».  Pohl.  d'An" 
stett.  Dans!.  Minliwitz.  de  Wiese. 
Sensburg.  Lepeî.  Fischler  de  Treu- 
berg.  de  MarschalL  de  Baumbach. 
Gersdorf. 

Ainsi  arrêté  dans  la  conférence  de  la  soirée  du 
19  Mai  1815,   et  conforme  à  l'original. 

Signé  i        Pohl. 

Pour  se  procurer  les  800  voitures  à  3  chevaux 
pour  le  parc  de  l'armée,  on  admet  un  diviseur  de 
la  population  de  4,800,  d'après  lequel  on  a  formé  le 
tableau  suivant: 
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Etats. 

Nassau 

Partie  t!e  l'électorat  de  Hesse 

Darmstadt 

Duchés   et    principautés     de 

Saxe 

Fuîde 

Francfort 

Wetzlar 

Isen bourg     

Partie  de  Bade  .  .  . 
Partie  de  Bavière  .  . 
Royaume  de  Saxe     .     . 


Voi~ 

Sous 

Pof'iilittion 

tn- 

Offi- 

Offi- 

i-.:S. 

ciers 

ciers 

300,000 

62 

1 

6 

255,000 

53 

1 

5 

440,000 

92 

1 

9 

611.000 

120 

1 

12 

97.000 

20 

— 

2 

40,000 

8 

1 

4,000 

— 

— 

— 

47,000 

9 

1 

84,000 

16 

1 

2 

850.000 

170    2 

17 

1,200,000 

250    3 

25 

80010 

80 

Voi- 

tu- 

riers. 


70 

60 

100 

135 
23 
10 

11 

18 
190 
290 
907 


Parmi  les  voitures,  il  y  aura  de  chaque  pays  un 
maréchal  ferrant ,  et  parmis  ceux  qui  passent  le  nom- 
bre de  onze,  un  charron. 

Entretien  par  mois. 

1  Directeur 150  Florins 

Pour  frais  de  bureau 100      — 

Il  reçoit  de  plus  2  portions  de  domestiques, 
et  4  rations  fortes. 

10  Officiers,  à  50  fior 500      — 

Ils  recevront  chacun  1  portion  de  domesti- 
que,   et  2  rations. 
80  Sous-officiers,  à  18  Kr.  par  jour  ou  9  flor. 

par  mois 720      — 

Ils  recevront  chacun  une  portion  de  soldat. 
907  Voituriers,  à  12  Kr.  par  jour  ou  6  flor. 

par  mois 5,442      — 

Us  reçoivent  portion  de  soldat. 
800  Voitures.  Pour  réparation,  graisse,  frais 

de  maréchal,  à  12  Kr.  par  jour     4,800      — 

11,712  Florins 
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23.  b. 

Contention  convenue  à   Vienne,  le  i9  Mai  18i5, 

relative   à  C administration   des    hôpitaux    dans    le 

rayon  russe. 

(Congrès  de  Vienne  Tom.  V.  p.  58.) 

§.  1.  Provisoirement  on  établit,  au-delà  du  Rhin, 
des  hôpitaux  de  première  ligne  en  des  endroits  con- 
venables, savoir,  à  Worms,  Frankentbal,  Tiit-ckheim, 
Âlzey,  Kreuznach  et  Bingen.  Les  points  d'évacuation 
sont  Mayence  et  Oppenheim. 

§.  2.  En -deçà  du  Rhin,  on  établira  des  hôpitaux, 
principalement  en  remontant  le  long  du  Mein  jusqu'à 
Bamberg,  et  aussi  près  de  ce  jQeuve  que  les  localités 
le  permettront;  de  là,  à  travers  les  pays^  jusque  dans 
le  royaume  de  Saxe,  de  manière  cependant  que,  pour 
le  transport  des  malades,  on  évitera,  s'il  se  peut,  les 
routes  militaires,  et  que  les  évacuations  dans  les  pays 
limitrophes  se  fassent  par  des  chemins  de  traverse. 

§.  3.  Le  rayon  russe  formera  trois  arrondissements 
d'hôpitaux;  savoir: 

1.  L'arrondissement  antérieur,  comprenant  Nassau, 
Francfort,  Isenbourg,  Hanau,  Wetzlar,  Darmstadt, 
Aschaffenbourg,  Bade,  Fulde; 

2.  L'arrondissement  du  millieu,  comprenant  Wurz- 
bourg,  avec  les  autres  possessions  bavaroises,  les 
duchés  de  Saxe,  une  partie  de  la  Hesse  électorale 
Schvvarzbourg  et  Reuss; 

3.  L'arrondissement  postérieur,  ou  le  royaume  de  Saxe. 

§.  4.  Chaque  pays  fournira  le  local  et  pourvoira 
à  l'établissement,  à  l'entretien  et  au  traitement  des 
malades,  d'après  le  nombre  qui  tombe  sur  lui.  Il  est 
abandonné  à  chaque  pays  de  faire,  avec  ses  voisins, 
des  conventions  sur  l'évacuation  des  malades,  mais 
ces  arrangeraens  doivent  être  entièrement  volontaires, 
et  personne  ne  peut  y  être  forcé. 

§.5.  Si  l'éloignement  d'un  hôpital  à  un  autre  passe 
une  demi -journée  ou  six  lieues,   on  établira  une  ou 
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plusieurs  stations  intermédiaires  pour  changer  de 
chei^aux  et  donner  à  rcaugcr  aux  malades.  Le  trans- 
port d'un  hôpital  ou  d'une  station  à  l'autre,  se  fait 
aux  frais  du  pays  où  les  stations  ou  hôpitaux  sont 
situés.  La  nourriture  sera  aussi  donnée  par  le  terri- 
toire où  la  station  est  située;  il  eu  sera  tenu  note  sur 
la  feuille  de  route,  et  dressé  procès-verbal.  A  l'entrée 
de  l'hôpital  la  feuille  de  route  sera  vérifiée  par  le  Com- 
mandant de  l'hôpital  et  remise  aux  autorités  locales 
qui  la  transmettront  à  la  Commission  de  liquidation. 
La  liquidation  aura  lieu  d'après  les  procès  -  verbaux 
comparés  aux  feuilles  de  route. 

§.  6.  On  n'emportera  d'un  hôpital  que  les  quan- 
tités de  bandages  et  de  paille  indispensables  pour  le 
transport  des  malades  ;  les  effets  qu'à  son  entrée  le  ma- 
lade aura  été^  obligé  de  remettre  lui  seront  rendus, 
d'après  l'inventaire,  lors  de  son  évacuation  et  trans- 
portés avec  lui.  Chaque  transport  sera  accompagné 
d'un  officier  civil  qui  ne  changera  pas  en  route. 

§.  7.  Ou  suppose  le  nombre  des  malades  de 
30,000  hommes,  lesquels  sont  repartis  entre  les  trois 
arrondissemens ,  d'après  leur  population,  et  de  la 
évacués  en  leur  temps.  Le  tableau  joint  à  cette  con- 
vention indique  cette  répartition,  bien  entendu  qu'elle 
c'est  qu'approximative  et  que  si  elle  donne  droit  à 
demander  l'évacuation  de  l'excédant,  elle  ne  donne 
pas  celui  de  refuser,  dans  des  cas  pressans,  de  recevoir 
les  malades  et  blessés. 

§.  8.  Les  locaux  que  chaque  pays  destine  à  loger 
ces  malades  seront  sur  le  champ  préparés  par  eux, 
pourvus  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  indiqué  à  la 
commission  du  rayon,  qui  fera  un  travail  général  sur 
les  admissions  et  évacuations  successives  et  sur  l'établis- 
sement des  stations:  ce  travail  sera  porté  à  la  con- 
noissance  des  voisins  et  communique  à  l'intendant 
général.  Si  on  néglige  d'indiquer  les  locaux,  la  com- 
mission du  rayon  les  désignera  elle-même. 

§.  9.  Un  commandant  général  des  hôpitaux,  russe, 
un  médecin  russe  et  uu  médecin  de  l'endroit  siégeront 
connue  membres  de  la  commission  du  rayon;  le  der- 
nier sera  assermenté  pour  le  tout. 

§.  10.  Dans  chaque  arrondissement  il  y  aura  un 
commandant   supérieur'   d'hôpital,    et  un   médecin  de 
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première  classe  qui  correspondront  avec  le  comman- 
dant général  et  le  médecin  en  chef. 

§.  11.  L'armée  russe  ne  fournit  pas  d'infirmiers, 
et  on  ne  retiendra  pas  les  convalescens  pour  en  tenir 
lieu:  cependant  l'armée  russe  fera  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'elle  pour  soulager,  à  cet  égard,  les  pays. 

§.  12.  Les  portions  d'hôpital  indiquées  sur  le 
tableau  seront  admises  comme  bases  de  l'entretien; 
cependant  certains  articles  peuvent  être  remplacés  par 
d'autres,  avec  l'approbation  des  médecins  de  première 
classe.  Pour  ce  qui  concerne  les  fournitures ,  il  est 
convenu  qu'il  se  trouvera  dans  les  hôpitaux  assez  de 
linge ,  de  robes  de  chambre ,  de  lits ,  etc ,  pour  que 
non  -  seulement  les  malades  n'aient  pas  besoin  de  se 
servir  de  leurs  propres  efiets,  mais  aussi  qu'ils  puis- 
sent toujours  être  tenus  très-  proprement.  S'il  faut 
des  dispositions  ultérieures  elles  seront  faites  par  la 
commission  du  rayon.  Pour  les  médecines  on  a  suivi 
la  pharmacopée  russe.  Cependant  les  médicamens 
ne  sont  pas  fournis  aux  médecins  et  aux  chirurgiens 
par  quantités;  mais  tout  sera  fourni  d'après  les  re- 
cettes ou  ordonnaces.  De  même  l'administration  de 
l'hôpital  ne  donnera  les  bandages  et  autres  objets  né- 
cessaires que  selon  le  besoin;  toutefois  rien  de  ce 
qu'il  faut  ne  doit  manquer. 

§.  13.  Si  des  médecins  ou  chirurgiens  russes  sont 
attachés  à  un  hôpital,  il  sera  loisible  aux  autorités 
locales:  pour  faciliter  la  liquidation  avec  les  pharma- 
ciens, de  faire  viser  et  taxer  les  recettes  par  leurs 
propres  médecins. 

§.  14.  I  y  aura,  près  des  hôpitaux,  des  bains  à 
vapeurs,  toutefois  sans  aucun  luxe.  Un  tel  bain  sera 
établi  dans  une  grande  chambre  voiîtée  ou  dans  une 
cabane  construite  exprès  et  ayant  pour  un  hôpital  de 
moyenne  grandeur  vingt-  quatre  pieds  en  tout  sens. 
Il  y  faut  un  four  pour  produire  des  vapeurs  chaudes, 
des  chaudières  et  cuves  pour  de  l'eau  chaude  et  froide, 
des  sièges  en  gradins  et  quelques  autres  bagatelles, 
avec  un  vestiaire  chaufîée. 

§.  15.  Les  Commandans,  médecins  et  chirurgiens 
russes,  ne  se  mêleront  pas  de  l'administration  des  hô- 
pitaux ;  ils  ne  font  que  surveiller  la  tenue  des  listes  des 
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malades ,  et  des  inventaires  des  efl'ets  d'habillemenb 
et  d'armement ,  le  soin  et  le  traitement  des  malades. 
Le  commandant  général  de  l'hôpital  leur  remettra  les 
livres  pour  y  inscrire  les  malades  et  leurs  effets. 

§.  16.  Les  officiers  subalternes  russes  attaqués  de 
maladies  contagieuses  seront  également  traités  dans 
les  hôpitaux  et  ne  peuvent  se  refuser  d'y  entier;  en 
g-'néral  tous  ceux  qui  le  désireront  y  seront  reçus. 
Pour  cet  effet  on  arrangera  dans  chaque  endroit  des 
chambres  particulières.  Ou  paiera  un  florin  par  jour 
pour  un  officier.  Les  domestiques  recevront  des  por- 
tions de  soldats. 

§.  17.  Chaque  jour  on  fera  le  bordereau  des  por> 
tions  des  malades  de  chaque  hôpital  ;  ce  bordereau 
certifié  par  le  médecin  et  le  chirurgien  russe ,  et  visé 
par  le  commandant  de  l'hôpital ,  sera  remis  à  l'auto- 
rité compétente  pour  servir  à  la  liquidation;  les  pièces 
ainsi  certifiées  remplaceront  tout  autre  espèce  de  reçu. 
Si  dans  un  hôpital  il  n'y  a  pas  de  médecin  ou  chi- 
rurgien russe  ,  le  certificat  est  donné  par  le  comman- 
dant de  la  ville  ou  de  l'hôpital.  Ces  documens  se- 
ront demandés  semaine  par  semaine;  les  directeurs 
des  hôpitaux  russes  les  compareront  de  nouveau  avec 
les  listes  du  commandant  de  l'hôpital  et  en  attesteront 
l'exactitude.  Si  par  événement  il  n'y  avoit  pas  d'au- 
torité sur  les  lieux,  les  bordereaux  des  portions  seront 
dressés  par  les  médecins  allemands  et  certifiés  par  les 
autorités  locales;  mais  aussitôt  que  ce  cas  se  présen- 
tera, la  commission  du  rayon  en  sera  informée. 

§,  18.  Les  convalescens  seront,  aussitôt  que 
possible,  séparés  des  malades,  et  ceux  qui  n'ont  pas 
besoin  de  médecine ,  retirés  des  hôpitaux;  on  ne  les 
placera  pourtant  pas  chez  les  habitans ,  mais  on  les 
mettra  dans  des  maisons  situées  près  des  particulière- 
ment destinées  pour  cela.  Ils  recevront  contre  des 
reçus  particuliers  signés  par  les  médecins  et  comman- 
dans  d'hôpitaux,  les  portions  ordinaires  de  soldats  et 
auront  soin  de  les  préparer  eux  mêmes,  en  se  réunissant 
pour  cela.  Aussitôt  on  les  pourvoira  de  feuilles  de 
route  pour  se  rendre  dans  les  endroits  de  réunion 
oij  ils  seront  organisés  par  compagnies  et  envoyés  à 
l'armée.  Les  commaudaus  des  endroits  de  réunions, 
donnent  les  reçus  pour  ceux  qu'ils  reçoivent  en  route. 


cjèlre  les  membres  de  la  Russie.  321 

li  est  expressément  recomnia^clé  aux  commandans 
généraux  des  hopitau::  allemands  d  avoir  soin  que  ces 
gens  soient  pourvus,  aux  Irais  de  la  Russie,  des  vê- 
temens  nécessaiies  et  qu'ils  ne  restent  pas  sans  néces- 
sité dans  les  hôpitaux  ou  villages.  Comme  on  ne 
peut  pas  avoir  par  tout  des  dépôts  deffets  d'iiabilie- 
meut,  le  pays  leur  fournira,  en  cas  de  nécessité,  des 
souliers  et  d'autres  objets  indispensables,  qui  seront 
payés  à  leur  véritable  valeur.  Pour  ce  qui  concerne 
les  incurables,  les  gens  attaqués  de  maladies  chroni- 
ques et  les  invalides  présumés,  on  assignera  pour  eux, 
dans  chaque  arrondissement^  s'il  est  possible  sur  des 
rivières  navigables,  une  ou  deux  places  où  on  les 
réunira  successivement. 

§.  19.     Le  paiement  pour  les  malades  russes   se 
fera  de  la  manière  suivante: 

1.  L'entretien  d'un  malade,  y  compris  le  linge,  la 
nourriture  ,  le  traitement  etc. ,  quelque  portion  qu'il 
reçoive,  sera  payé  à  raison  de  24  Kreutzer  par  jour, 
sur  le  pied  de  24  Florins  ;  celui  des  convalescens 
qui  n'ont  plus  la  portion  d'hôpital,    à  6.|  Kreutzer j 

2.  Il  ne  pourra  rien  être  demandé  au  delà,  pas  même 
par  les  médecins; 

3.  Pour  faciliter  aux  pays  le  premier  établissement  des 
fournitures  d'hôpital,  on  avancera  à  chaque  pays, 
aussitôt  qu'on  prévoira  qu'il  doit  y  arriver  des  ma- 
lades, le  paiement  d'un  mois  pour  le  tiers  des  ma- 
lades que  le  tableau  assigne  à  ce  pays  ;  le  député 
de  celui-ci  le  touchera  à  la  commission  du  rayon. 
Cette  avance  sera  déduite  du  paiement  qui  reviendra 
pour  les  second  et  troisième  mois: 

4.  Ou  paiera  dans  le  mois  après  la  liquidation,  la 
moitié  ou  12  Kreutzer  comptant,  l'autre  moitié  par 
des  reconnoissances  à  terme,  d'après  le  mode  adopté 
pour  que  les  pays  ne  ssient  pas  gênés.  Ces  paie- 
mens  auront  lieu  quand  même  les  liquidations  en- 
voyées n'auroient  pas  été  entièrement  revues ,  pour- 
vu qu'elles  ne  soient  pas  entachées  d'irrégularités 
manifestes.  Les  ducats  seront  pris  h.  raison  de 
5  Florins  36  Kreutzer;  d'autres  espèces  dans  la 
même  proportion. 

Nouveau  Recueil.  T,  III.  X 
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La  liquidation  ne  se  fera  pas  à  la  coL!!tDission  du 
rayon ,  mais  elle  aura  lieu  à  la  commission  de  la  li- 
quidation du  rayon  russe,  d'après  les  principes  gé- 
néraux et  dé  la  manière  suivante  : 

1.  Chaque  pays  remet  tous  les  mois  le  compte  indi- 
quant le  nombre  des  malades  qui  ont  été  traités 
dans  chaque  hôpital,  le  justifie  par  les  documens 
ci -dessus  indiqués  et  établit  la  somme  qui  lui  re- 
vient, tant  en  espèces,  déduction  faite  de  l'avance, 
qu'en  reconnoissances  ; 

2.  Il  présentera  un  semblable  compte  pour  les  gens 
qui  se  trouvent  dans  les  maisons  des  convalescens 
et  qui  sont  à  portions  de  Soldats  ;  ce  compte  sera 
payé  de  la  même  manière; 

3.  Du  moment  que  les  convalescens  sont  renvoyés 
avec  des  feuilles  de  route  aux  lieux  de  réunion, 
leur  entretien  rentre  dans  la  catégorie  des  étapes, 
et  sera  liquidé  et  payé  d'après  les  principes  généraux 
adoptés  pour  cela; 

4.  Les  liquidations  se  feront  du  premier  du  mois, 
nouveau  style,  jusqu'au  premier  du  mois  suivant. 
Si  un  hôpital  a  commencé  dans  le  courant  d'un 
mois  ,  et  qu'il  ait  duré  au  delà  de  quinze  jours ,  on 
liquidera  dans  le  mois;  s'il  a  duré  quinze  jours 
seulemeut  ou  moins,  la  liquidation  est  renvoyée  au 
mois  suivant  ; 

5.  La  bquidation  des  transports  a  été  déterminée  ci- 
*  dessus.     Elle  aura  Heu  à  raison  de  24  Kreutzer,  en 

tant  qu'on  a  transporté  des  malades. 

§.  20.  La  commission  du  rayon  fera  imprimer 
des  formulaires  pour  les  tableaux,  feuilles  de  route,  etc. 

Signé:  Lepel  Anstett.  de  Wiese.  Dam. 
Sensburg.  Cornte  d' Armatmsperg, 
sous  la  réserve  de  ses  déclarations  précé- 
dentes. Gersdorf.  PoJd.  Fischler 
de  Treuberg.  Kettelhodt  deCan- 
crin.  deMarschall.  Minkwits. 
Baumhach.     Turckheim. 

Aiusi  convenu  dans  la  conférence  du  19  Mai  1815. 

Sigm:         Pohl 
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24. 

ConveJition  territoriale  entre  S,  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  S.  A.  Royale  le  Grand-Duc  de 
Weimar  signée  à  Paris  le  22  Sept,  1815. 

(Copia  vidimata). 

îm    Namen     der    hochheiligen    und     untheilbaren 
Dreyeinigkeit. 

Seine  Majstât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  zu  Sachsen  Wei- 
mar Eisenach,  beiderseits  geneigt ,  im  Verfolg  der 
vorlâufigen  Uebereinkunft  vom  1  Junius  dièses  Jahres 
durch  eineu  besondem  Staats  -  Vertrag  diejenigen  Be- 
dingungen  nàher  zu  bestimraen  und  zur  Vollziehung 
zu  bringen,  welche  auf  dem  Congresse  zu  Wien,  zu 
Gunsten  Seiner  Koniglichen  Hoheit,  des  Grossherzogs 
festgesetzt,  und  von  Seiner  Majestàt,  dem  Konige  zu 
erfiillen  iibernommen  worden  sind ,  haben  desshalb 
Bevollmàchtigte  ernannt,  um  Ailes  zu  verabreden,  zu 
beschliessen  und  zu  unterzeichnen,  was  auf  diesen 
Gegenstand  Bezug  bat,  nâmlich: 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  Ihren  Staats- 
kanzler  Fiirsten  von  Hardenberg,  Ritter  der  Koniglich 
Preussischen  grossen  schwarzen  und  rothen  Adler,  des 
St.  Johanniter  und  des  eisernen  Kreuzes  Orden,  Rit- 
ter des  Kaiserlich  Russiscben  St.  Andreas-St.  Alexander 
Newsky,  und  St.  Aunen-Ordens  erster  Classe;  des  \jn- 
gariscben  St.  Stephans-  der  Ehrenlegion,  des  Spani- 
schen  St.  Caris- des  Baierischen  St.  Huberts-  des  Ho- 
hen  Sardinischen  Annunciade  -  Ordens  Grosskreuz  ; 
des  Schwedischen  Seraphinen  des  Dânischen  Elephan- 
ten-  des  Wiirtembergischen  goldnen  Adlers  und  meh- 
rerer  andere  Orden  Ritter,  und  den  Herrn  Cari  Wil- 
heim  Freyherrn  von  Humboldt ,  Ihren  Staatsminister, 
Cammerherrn ,  ausserordeutlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten  Minister  bey  Seiner  Kaiserlich  Konig- 
lich Apostolischen  Majestàt,  Ritter  des  Koniglich 
Preusischen  grossen  rothen  Adler  -  und  des  eisernen 
Kreuzes  Orden  ;  Grosskveuz  des  Kaiserlich  Oesterreichi- 

X2 
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schen  Leopolds-  des  Russisch  Kaiserlichen  St.  Annen- 
des  Danischen  Dannebrog-Ordens,  des  Baierischea 
Ordens  der  Krone  und  des  Badenschen  Ordens  der 
Treue;  und 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  zu  Sacbsen 
Weimar  Eisenach,  den  Herrn  Ernst  August  Freiherrn 
von  Gersdorff,  Ihren  wirklichen  Geheimenrath  im  Mi- 
nisterio  ; 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  in  guier  imd 
gehoriger  Form  befunden,  und  gegeu  einander  aus- 
gewechselt  baben,  iiber  folgende  Artikel  ûbereinge- 
kommen  sind. 

Art.  I.  Kacbdem  Seine.  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen  an  Seine  Konigliche  Hoheit  den  Grossherzog 
zu  Sacbsen  Weimar  Eisenach,  durch  den  Vertrag  vom 
1  Junius  d.  J.  bereits  abgetreten  haben  : 

1.  die  Herrschaft  Blankenhayn  mit  Ausnahme  des 
Amts  Wandersleben,  das  Preussen  verbleibt,  dagegen 
aber  mit  Einschluss  des  abgesondert  liegeuden  Dor- 
ies  Ramssle  ; 

2.  die  niedere  Herrschaft  Krannichfeld  : 

3.  die  vormaligen  Kommeuden  des  deutschen  Ordens 
Zwâtzen.  Lehnsten  und  Liebstadt  mit  ihren  samrat- 
lichen  Einkiinften,  so  weit  sie  zu  dem  Amte  Eckarts- 
berge  gehoren,  und  Euclaven  in  dem  Weimarischen 
Gebiete  bilden,  so  wie  auch  aile  iibrigen  zu  dem 
gedachten  Amte  gehorigen  und  im  Fiirstenthum 
Weimar  eingeschlosseuen  Ortschaften  ; 

4.  das  Amt  Tautenburg  mit  Ausnahme  der  Ortschaf- 
ten Droizen,  Gorschen,  Wethaburg  Wetterscheid  und 
Wollschiitz,  welche  Preussen  verbleiben; 

5.  die  zu  Scbloss- Vippach  im  Erfurtischen  ^Gebiet 
gehorigen  Ortschaften  Berlstâdt  und  Antheil  an 
Kleinbrembach  ; 

se  fiigen  Sie  diesen  Abtretungen  ferner  hinzu 

6.  den  zu  ihrem  Herzogthutn  Sachsen  gehorigen  Neu- 
stadter  Kreis  iu  den  Granzen  worin  er  sich  bey 
Unterzeichnung  des  gegenwiirtigen  Vertrags  befindet, 
jedoch  mit  Ausnahme  ailes  dessen,  was  in  Westen 
und  Siiden  einer  Linic  liegt,  welche  den  gedachten 
Kreis   von   der  Saalfeldischen    bis  zur   Reussischen 
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Grânze  dergestalt  durchschueidet,  dass  die  Ortschaft- 
ten  Rohmen  Dâbritz  Grabengereut ,  Laaske,  Posen, 
Keule ,  Tausa,  Schôndorf  und  Volkmannsdorf  mit 
ihren  Feldmarken  an  Weimar  kommen  ;  die  Ort- 
schaften  Podelwitz ,  Gertewitz.  Seebach ,  Behren, 
Schmorda,  Moxa,  Passka,  Culmîa,  Ziegenriick  und 
Esbach  gleichfalls  mit  ihren  Feldmarken  dagegen 
bsy  Preussen  verbleiben. 

7.  die  nachstebend  einzeln  liegenden  dem  Weimari- 
schen  Gebiet  angrânzenden  oder  benachbarten  Ort- 
schaften  siimmtlich  mit  ihren  Feldmarken: 

a.  Lochstâdt  zum  Amte  Naumburg  gehôrig; 

b.  Darnstadt,  zum  Amte  Pforta  gehorig  ; 

c.  Widdersrode,  Nieder  Trebra,  Ober-Reussen  Nimis- 
dorf,  Redersdorf,  Ellersleben ,  Kleinneubaussen, 
Gross-Neuhaussen  und  Oelisshausen,  Amts  Eckarts- 
berga ; 

d.  Essleben  ,  gleichfalls  Amts  Eckartsberga,  wovon 
Weimar  bereits  das  Grundherrlicbe  Eigenthum 
unter  Preussischer  Landeshoheit  besitzt  ; 

e.  Willerstadt  zum  Amte  Wendelstein  gehorig; 

f.  Krannichborn,  Amts  Weisensee; 

8.  Von  dem  Erfurter  Gebiete  nachstehende  Aemter 
und  Ortschaften  : 

a.  Schloss  -  Vippach  ; 

b.  die  Dorfer  Stotternheim  und  Schwarborn,   Amts 

Gispersleben  ; 

c.  Das  Amt  AtzmannBdorf; 

d.  das  Amt  Danndorf  nebst  den  darin  einbezirkten 
Ortschaften  Isserode  und  Hainichen. 

9.  Die  zum  vormaligen  Grossherzogthum  Frankfurt 
und  zwar  dessen  Département  Fulda  gehorige  Kan- 
tone  oder  Bezirke  Dermbach  und  Geisa  in  denjeni- 
gen  Grânzen,  worinn  dieselben  sich  nach  der  letzten 
Landeseintheilung  dermalen  befinden. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen  ,  leisten  Ver- 
zicht  fur  Sich,  Ihre  Nachkoramen  und  Nachfolger  auf 
die  vorstehend  benannten  abzutreteuden  Districte  und 
Ortschaften,  welcbe  kiinftig  von  Seiner  Koniglichen 
Hoheit  dem  Grossherzoge   zu  Sachsen  Weimar   Eise- 
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nach  mit  allen  Landeshoheits  •  Oberherrlichkeits  -  und 
andern  davon  abbangeiiden  Rechten  werden  besessen 
werdeii.  Nachdem  die  Uebergabeder  unter  Nro.  1  bis  5. 
angefùhrteu  Cessionen  bereits  erfolgt  ist,  so  solleu  auch 
die  ferner  unter  Nro.  6.  7.  8  und  9.  enthaltenen  inner- 
halb  vier  Wochon ,  von  Unterzeichnung  dièses  Ver- 
trags,  oder  wcnn  es  seyn  kaiin,  eher  Ubergeben  werden. 
Art.  II.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
verpflichten  sien  ferner ,  von  Seiner  Koniglichen  Ho- 
heit  dem  Kurfiirsten  von  Hessen ,  die  Abtretung  von 
nachstehend  verzeichncten  Distrikten  und  Ortschaften 
zu  Gunsten  Sr.  Rôniglicben  Hobeit ,  des  Grossherzogs 
zu  Sacbsen  Weimar  Eisenach,    zu   erbalten,   nâmlich: 

a.  das  Amt  Frauensee,  mit  Einschluss  von  Gosperoda, 

b.  das  Gericht  Volkersbausen, 

c.  das  Gericbt  Lengsfeld, 

d.  das  Amt  Vacba,  einschliesslich  der  Stadt  Vacba 
rebst  der  Vogtey  Kreuzberg,  jedoch  mit  Ausnahme 
der  Ortscbaften  Kreuzberg,  Philippsthal ,  Thalbau- 
sen ,  N]ppe,  Hillartshausen ,  Rohrich  und  Unter- 
Neuroda, 

e.  von  dem  Amte  Friedewald ,  die  Ortschaften  Dip- 
pecb,  Gesterode,  Vitzerode  und  Abterode; 

f.  das  Dorf  Wenigentaft. 

Seine  Konigliche  Hobeit  der  Kurfiirst  von  Hessen, 
werden  dieselben  an  des  Grossherzogs  zu  Sachsen 
Weimar  Eisenach ,  Konigliche  Hobeit  zu  ewigem  und 
unwiederruflichen  freyen  Eigenthum  mit  allen  Lan- 
deshoheits -  Oberherrlichkeits  -  Lebns-  Domanial  -  und 
andern  Rechten,  welche  Sie  darinn ,  oder  ailes  dazu 
behôrig,  ara  ersten  August  dièses  Jahres  besessen  haben, 
iibergebeu,  und  soll  die  Uebergabe  bald  môglichst 
und  spatestens  binnen  sechs  Wochen  erf'olgen. 

Art.  lîl.  Seine  Konighche  Hobeit ,  der  Grossher- 
zog  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach  erklaren  Sich  da- 
gegen  durch  die  vorstehend  nach  Artikel  1  und  2.  Ihnen 
zufallendea  Distrikte  und  Ortschaften  vollstàndig  be- 
Iriedigt  fur  die  in  Gemassheit  der  Beschliisse  des  Con- 
gresses  zu  Wien  Ihnen  bestimmte  Vergrosseruog  mit 
einer  Bevoîkerung  von  funfzigtausend  Einwohnem, 
welche  des  Konigs  von  Preussen  Majestat  Ihnen  zu 
iiberweisen   Sich    verpflichtet    haben,    und    mit  einer 
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andern  Bevolkerung  sieben  und  zwanzig  tausend  Ein- 
wobner,  welche  Ihnen  aus  dem  vormaligen  Dépar- 
tement Fulda  gewahrt  werden  soU.  Sie  verpflich- 
ten  Sich  Ihre  Nachkoramen  und  Nachfoiger  nach 
Empfang  der  Ihnen  nacb  Art.  1.  und  2.  des  gegen- 
wârtigen  Vertrags  zukommenden  Distrikte  und  Ort- 
scbaften  niemals  einen  fernern  Anspruch  wegen 
vorgedachter  Vergrosserung  von  iiberhaupt  sieben 
und  siebenzig  tausend  Einwobnern  an  des  Kônigs  von 
Preussen  Majestât  oder  irgend  einen  dritten,  nament- 
lich  irgend  einen  Inhaber  eines  Antheils  an  dem  Dé- 
partement Fulda  zu  machen. 

Art.  IV.  Da  man  iibereingekommen  ist,  die  Dor- 
fer  Nàda  und  Ringleben  mit  ihren  Feldmarken  und 
allen  davon  abhangenden  Rechten  und  Einkiinften  zu 
vertauschen,  so  treten  Se.  Majestât  der  Konig,  ersteres, 
und  Se.  Kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog,  letzteres  ge- 
genseitig  in  gedacbter  Art  ab ,  und  soil  die  Auswech- 
selung  binnen  vier  Wochen,  oder  wenn  es  seyn  kann, 
eher  voUzogen  werden. 

Art.  V.  Seine  Kônigliche  Hoheit,  der  Grossherzog 
treten  an  des  Konigs  Majestât,  aile  Rechte  ab,  welche 
Sie  bisher  in  dem  nach  Vollziehung  des  gegenwârti- 
gen  Vertrags  Preussisch  verbleibenden  Theile  des 
Gebiets  ucd  der  Stadt  Erfurt  bisher  ausgeiibt  oder 
behauptet  haben  môchten. 

Unter  dieser  Abtretung  ist  jedoch  das  Geleit  nicbt 
begrifien,  welches  des  Grossherzogs  Kônigliche  Ho- 
heit in  der  Stadt  und  dem  Gebiete  Erfurt  erhebt. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  verpflichten  Sich  aber 
auch  dies  Geleit  gegen  vollstàndige  Entschadigung 
durch  eine  noch  besonders  abzuschliessende  Ueber- 
einkunft  an  Preussen  zu  iiberlassen. 

Art.  VI.  Die  grundherrlichen  Einkiinfte  der  schon 
hifiher  unter  VSreimarischer  Hoheit  gestandenen,  im 
Bezirk  des  Eisenachischen  Amts  Kreuzburg  gelegenen 
Ortschaften  Bischoffsrode  und  Probstzella,  welche  Preu- 
ssen bereits  durch  den  Vertrag  vom  1  Jun.  d.  J.  an 
Weimar  abgetreten  bat,  soUen  bey  der  vorstehend 
vorbehaltenen  Einlôsung  des  Geleits  in  Anrechnung 
gebracht  worden. 

Art.  VIL  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen, 
treten  an   des  Grossherzogs  zu  Sadisen  Weimar  Ei- 
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fïenach,  Konigl  Rohrit,  in  Enviederung  der  Dispo- 
sition des  fiinften  Artikels  gleicbialls  aile  Rochte  ab, 
welche  Sie  in  der  Eigenr.ehaft  als  Landcsherr  der  Stadt 
und  des  Gebiets  Eri'uri;  in  den  Grossiierzoglich  Wei- 
iiiar-Eisenacbischen  Landen ,  so  wie  dieselben  nach 
Vollziehuag  dièses  Vertrags  bestehen  werden,  bisher 
ausgeiibt  oder  bebaupt.et  habeu  mocbten. 

Art.  Vin.  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Grossber- 
zog  zu  Sachsen  Weimar  Eisenacb ,  verpflichtet  Sicb 
zu  gestatten ,  dass  Preussen ,  wenn  es  dics  seinem  In- 
téresse angemessen  finden  sollte,  die  Unstrut  und  Géra, 
aucb  soweit  sie  diirch  Ihr  Gebiet  fiiessen,  scbiffbar 
oder  fiossbar  mâche.  Sie  werden  aucb  die  Scbifïartb 
und  Flosserei  auf  diesen  Gewâssern  mit  keinen  Zollen 
und  Abgaben  bescliweren,  und  dem  Gebrauche  der- 
selben  duruh  Preussiscbe  Unterthanen  kein  Hinder- 
niss  entgegen  stellen. 

Art.  IX.  Des  Grossberzogs  Konigbche  Hobeit, 
macben  Sicb  verbindlich,  der  Preussiscben  Monarchie 
foîgende  Militairstrassen  durch  Ihr  Gebiet  zura  Ge- 
b"^auoi'e  in   Kriegs-   und   Friedenszeiten  einzuriiunien ; 

1.  /uf  aer  grossen  Frankfurter  Chaussée  von  Leipzig 
iiber  Weimar  und  Erfurt  auf  Eisenach ,  von  wo 
nach  weiter  vorbebaltener  Uebereinkunft  die  Trans- 
porte entweder  iiber  Berka  auf  Hersfeld  oder  liber 
Vacb  auf  Fulda  geben  werden; 

2.  Aus  dem  Preussiscben  Thiiringen  iiber  Buttstadt 
nacb  Erfurt; 

3.  Von    (Jefci  iiber   Amua  nach   Schlcitz  und    Gefall: 

4.  Eine  erst  in  der  Folge  naher  zu  bestimmende 
Strasse  von  dem  Preussiscben  Gebiete  aus  in  den- 
jenigen  Tbeil  des  Neustâdter  Kreises,  der  durch  ge- 
genwârtigen  Vertrag  nicht  an  Weimar  abgetreten 
worden  ist. 

Die  Recbte,  welche  Preussen  auf  diesen  sâmmt- 
lichen  Militairstrassen  zAïstehen,  so  wie  die  gegenseitig 
damit  verbundencn  Verpâicbtungen  soUen  ebenso  be- 
stiramt  werden,  wie  dies  fiir  die  durch  das  Konig- 
reich  Hannover  gebenden  Mibtairstrassen  zwischen  der 
Preussiscben   imd    Hannoverschen  Regierung  geschieht. 

Art.  X.  Da  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Gross- 
herzog  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach,  Distrikte  und 
Gebietstheile    erhaiten,    welche    von   dem    Konigreich 
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Sachsen  an  die  Preussische  Monarchie  iibergegangen 
eind  ;  so  treten  Se.  Konigl.  Hoheit  in  aile  mit  diesen 
Distrikteu  zugleich  an  Preussen  abgetretenen  Rechte 
uud  iibernehmen  aile  von  Preussen  in  dieser  Riicksicht 
iibernommenen  Verbindlidbkeiten ,  in  so  weit  solche 
auf  die  durch  den  gegenwartigen  Vertrag  und  den 
am  1  Junius  d.  Jahres  an  Weimar  abgetretenen  Sach- 
sischen  Distrikte  fallen,  oder  auf  dioselben  anwend- 
bar  sind. 

Seine  Konigliche  Hoheit  erkennen  daher  in  Ab- 
sicht  dieser  Gebiete  aile  Bestimmungen  als  aucb  fiir 
Sich  giiHig  an,  welche  in  dem  zwischen  Sachsen  und 
Preussen  am  18  May  1815  geschlossenen  Vertrage  und 
camentlich  in  den  Artikeln  6.  7.  9.  10.  11.  und  13  in 
Ansehung  der  Archive,  Schulden,  Kassenbillets ,  Cen- 
tralsteuer,  Pensionen.  Kassenbestande,  geistlichen  Stit- 
tungeu  und  anderer  gleichartigen  Gegenstânde  entbal- 
ten  sind,  oder  von  der  in  Gemàssheit  des  14.  Artikels 
des  gedachten  Vertrags  anzuordnenden  Commission 
noch  ^verden  festgesetzt  werden.  Seine  Konigliche 
Hoheit  iibernehmen  aile  aus  demselben  entspringende 
Verbindiicîhkeiten ,  so  wie  dagegen  Seine  Majestat  der 
Konig  von  Preussen  Ihnen  aile  damit  verbundenen 
Rechte  einraumen.  Was  den  durch  den  gegenwarti- 
gen Tractât  zwischen  Preussen  und  Weimar  getheilten 
Neustâdter  Kreis  insbesondere  betrifft,  so  werden  die 
auf  den  ganzen  Kreis  hiernach  fallenden  Lasten  und 
Vortheile  zwischen  beiden  Antheilen  nach  eben  den 
Grundsâtzen  vertheilt  werden ,  welche  bey  den  von 
Sachsen  an  Preussen  geschehenen  Abtretungen  ange- 
nommen  worden  sind ,  und  dasselbe  findet  auf  die  ab- 
getretenen Stiicke  einzelner  Aemter  andrer  Kreise 
Anwendung. 

Art.  XI.  Aile  Urkunden  und  Papiere  welche  sich 
ausschliesslich  auf  die  ehemals  zu  Erfurt  gehorigen, 
nnd  nun  au  Weimar  abgetretenen  Distrikte  und  Ort- 
schaften  bezieheu,  werden  der  Grossherzoglich  Wei- 
marischen  Regierung  binnen  drey  Monaten  von  dem 
Tage  der  Unterzeichnung  dièses  Tractats  an,  einge- 
hândigt  werden,  so  wie  auf  Verlangen  auf  beglaubigte 
Abschriften  derjeni.yeu ,  welche  die  erwâhnten  Di- 
strikte nicht  ausschliesslich,  jedoch  zugleich  mit  betreflfea. 
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In  Ansehung  der  Schulden  und  Lasten  iibernehmen 
Seine  Konigliche  Fïoheit  nicht  nur  die  aiif  den  abge- 
tretenen  Distrikten  speciell  hjpothecirten,  sondern  auch 
einen,  nach  der  Analogie  der  im  vorigen  Artikel  er- 
wâhnten  Grundsâtze  zu  bestimmenden  Antheil  an  den 
allgemeinen  Schulden  und  Lasten  der  ganzen  Provinz. 
Dieselben  Grundsâtze  dienen  gleichfalls  zur  Richtschnur 
bey  allen  andern  Gegenstânden ,  deren  Festsetzung 
durch  die  gegenwârtige  Abtretuug  nothwendig  ge- 
macht  wird. 

Art.  XII.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossher- 
zog  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach,  werden  in  Folge 
der  durch  den  Vertrag  vom  Iten  Junius  d,  J.  iibemom- 
menen  Verpflichtung  die  auf  den  vormaligen  Gross- 
herzogthum  FraDkfurt  haftenden  und  auf  die  neuen 
Besitzer  von  Antheilen  an  denselben  iibergebenden 
Verpflichtungen  nach  dem  Verhâltnisse  der  Ihnen  ur- 
spriinglich  bestimmten  Bevolkerung  von  sieben  und 
zwanzig  tausend  Einwohnern  in  Fulda  iibernehmen. 
Dasselbe  findet  in  Riicksicht  der  besondern  Verpflichtun- 
gen des  Départements  Fulda  Anwendung.  Dagegen 
werden  die  nach  Artikel  zwey  Ihnen  von  Kurhessen  zu 
iiberweisenden  Distrikte  schuldenfrey  iibergeben. 

Art.  XIII.  Die  Auseinandersetzung  wegen  der  iii 
Artikel  10.  11.  12.  enthaltenen  Bestimmungen  geschieht 
durch  eine  Commission,  welche  von  beiden  Tbeilen 
ernannt,  und  sich  sofort  nach  voilzogener  Territorial- 
Uebergabe  in  Weimar  versammeln  wird,  um  daselbst 
die  gedachte  Arbeit  in  moglichst  kiirzester  Zeit  zu 
vollenden. 

Art.  XIV.  Des  Konigs  von  Preussen  Majestat  wol- 
len  auch  die  Liquidation  der  Weiraarischen  Forderun- 
gen  wegen  in  den  Jabren  1805  und  1806  geleisteter 
Truppen  -  Verpflegung  wiederum  in  Anregung  bringen 
lassen,  und  deren  Tilgung  den  Umstanclen  nach  ver- 
fiigen. 

Art.  XV.  Der  gegenwârtige  Tractât  soll  ratificirt 
und  die  Ratificationen  sollen  binnen  sechs  Wochen 
nach  Unterzeichnung   desselben  ausgewechselt   werden. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
machtigten  denselben  unterzeichnet ,  und  mit  dem 
Siegel  ihrer  Wappen  versehen. 

So  gescbehen  Paris  den  zwey  und  zwanzigsten 
September  £in  Tausend  Achthundert  und  funfzehn. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Cari  Fiirst  Wilk.  Freyh.  Ernst  August 

V.  Harde)iberg.  v.  Humhold.         Frh.  v.  Gersdorff. 

Fiir  die  Treue  dieser  Abschrift 
(L.  S.)  Ernst  Muller, 

Grosshersogl.  S.  geheimer  Canzl.  Secretair. 


25. 

Traite  de  cession  et  d'échange  entre  S.  M.  le 

RoideFrnMe  et  S,  A.  jR.  F  Electeur  de  Hesse, 

signé  à  Cassel  U  16  Oct,  1805. 

Im    Namen     der    hochheiligeK     und    untheiibaren 
Dreyeinigkeit. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen,  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessen ,  beider- 
seits  geneigt ,  die  in  Folge  der  Verhandlungen  des 
Wiener  Congresses  nôthig  befundenen  Ausgleichungen 
im  nordiichen  Deutschlande  durch  eine  freundschaft- 
liche  Uebereinkunft  iiber  angemessene  Territorial  -  Ver- 
ânderungen  zu  erleichtern ,  haben  Bevollmâchtigte  er- 
nannt,  um  Allés,  was  hierauf  Bezug  hat,  zu  verabreden, 
abzuschliessen  und  zu  unterzeichnen  ;  namlicb  Se.  Ma- 
jestât der  Kônig  von  Preussen,  den  Herm  Prfisidenten 
Conrad  Siegmund  Karl  von  Hanlein ,  Ihren  ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigtem  Minister 
an  den  hessischen  und  nassauischen  Hofen,  Ritter  des 
Kônigl.  preussischen  rothen  Adler  -  Ordens  und  des  ei- 
semen  Kreutzes  wie  auch  des  Kurhessischen  Ordens 
vom  goldenen  Lôwen; 
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und  Se.  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hes- 
sen  den  Herrn  Georg  Ferdinand  von  Lepel,  Ihren  Ge- 
heimen  Regierungsrath  und  Kammerherrn; 

welche,  nachdem  sie  gegenseitig  ihre  Vollmachten 
in  guter  und  geboriger  Form  befunden  und  gegen  ein- 
ander  ausgewecbselt  haben ,  iiber  nachstehende  Arti- 
kel  Ubereingekommen  sind. 

Art.  ï.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
treten  an  Seine  Konigliche  Hoheit  den  Kurfiirsten  von 
Hessen  ab  denjenigen  'J  heil  des  zum  vormaligen  Gross- 
herzogthum  Frankfurt  gehorig  gewesenen  Départe- 
ments Fiûda,  der  Ihnen  durch  die  Wiener  Congres.s- 
Acte  iiberwiesen  worden  ist ,  jedoch  mit  Ausnahrae 
der  Bezirke  Dermbach  und  Geysa,  welche  in  derjeni- 
gen  Begranzung  die  sie  nach  der  jetzt  bestehenden 
Laudeseintheihmg  haben ,  an  den  Grossherzog  zu 
Sachsen-Weimar  Eisenach,  iibergehen.  Sie  ûbergeben 
femer  an  Seine  Konigliche  Hoheit  den  Kurfiirsten  die 
ritterschaftlichen  Gerichte  Lcngsfeld^  Mannsbach, 
Buchefiau  und  Werda  nebst  dem  Dorfe  Wenigentaft, 
in  deren  Besitz  Sie  gleîchfalls  durch  die  gedachte  Cod- 
gress-Acte  gelangt  sind.  Seine  Konigliche  Hoheit  der 
Kurfiirst  von  Hessen  werden  die  vorgedachten  Landes- 
antheile ,  Districkte  und  Ortschaften  fiir  Sich ,  Ihre 
Nachkommen  und  Nachfolger,  mit  allen  Landeshoheita- 
Oberherriichkeits-Lehns- Domanial -und  andem  Rech- 
teu  besitzen,  welche  Sr.  Majestat  dem  Konig  von 
Preussen,  durch  die  Wiener  Congress- Acte  deshalb 
iibertragen  worden  sind. 

Art.  n.  Se.  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von 
Hessen,  treten  dagegen  ab  mit  allen  Landeshoheits- 
Oberherrlichkeits  -  Lehns  -  Domanial  -  und  andern  Rech- 
ten,  welche  Sie  darin,  oder  aïs  Zubehor  derselben 
am  1  August  dièses  Jahrs  besessen  haben,  an  des  Ko- 
nigs  von  Preussen  Majestat,  deren  Nachkommen  und 
Nachfolger,  die  niedere  Grafschaft  Catzenelnbogen, 
die  Herrschaft  PJesse  mit  Einschluss  des  Klosters 
Hockelheim,  die  Aemter  Neuengleichen ,  JJcJite.  Au- 
hury,  und  Frtudenberg  und  die  Probstey  GolUngen. 
Ganz  in  gleicher  Art  treten  Sie  ferner  ab  an  des  Gross- 
herzogs  zu  Sachsen  -  Weimar  Eisenach  Konigliche  Ho- 
heit, deren  Nachkommen  und  Nachfolger,  das  Amt 
Frauensee    mit   Einschluss    von    Gorperodc ,  das    Ge- 
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richt  VôlJccrshduseir  j  daB  Gericht  Lengsfeldj  das  Amt 
Vacha,  einschliesslich  der  Stadt  VacJia,  nebst  der 
Vogtey  Kreushcrg,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Ortschaf- 
ten  Kreuzbery,  FkiUpsfhal,  Thalhmisen ,  Nippe, 
liïllartshmiscn ,  Rohrich,  und  Unter  -  Neurode  ;  von 
dem  Amte  Friedetvald  die  Ortschaften  Bippnck^  Gas- 
ferodc,  Vitzeroda  und  Abtarode  und  das  Dorf  We- 
nigerdafft. 

Art,  III.  Se.  Konigliciie  Hoheit  der  Kurfiirst  von 
Hessen  wiiligen  zugleich  ein,  dass  Se.  Majestat  der 
Konig  von  Preusseu,  durcli  eine  freye  Uebereinlîunft 
mit  dem  Herrn  Landgrafen  zu  Hessen  Rotenburg  auf 
das  ewige  und  un^\'iderrufliche  freye  Eigenthum  aller 
derjenigen  Rechte  und  Nutzungen  crwerben  kônne, 
weïche  derselbe  in  dem  nach  vorstehenden  Artikel  au 
Sie  iibergehenden  Besitzungen  oder  deren  Zubehor 
ara  1  August  dièses  Jahrs  in  Gemâssheit  der  lîausver- 
trâge  besessen  haben  mochte.  Sr.  Majestat  der  Kdnig 
von  Preusseu  ùbernehmen  dagegen  die  voUstandige 
GewâhrleistuDg,  dass  von  Seiten  des  Herrn  Landgra- 
fen zu  Hessen  Rotenburg  kein  Wiederspruch  gegen 
die  r.ach  vorstehendem  Artikel  von  Sr.  Koniglicheu 
Hoheit  dem  Kurfiirst  bewilligte  Abtretung  erhoben 
•werden. 

Art.  IV.  Man  ist  gegenseitig  ein^erstandcn ,  dass 
Sr.  Koniglichen  Hoheit  dem  Kurilirsien  und  Sr.  Durch- 
taucht  dem  Lardgî-afen  eine  garz  vollstândige  Ent- 
schâdigung  fiir  ailes  reine  Einkommen  gebiihre.  wel- 
cheij  Ihnen  durcb  die  Abtretung  an  des  Konigs  Maje- 
stiit  nach  Art.  2.  und  3.  entgeht.  Es  soll  daher  deshalb 
eine  Liquidation  nacb  den  in  di?n  nachstehenden  Ar- 
tikeln  8  bis  17  einschliesslich  bestimmten  Grundsâtzen 
angelegt  worden.  Ergiebt  dièse  Liquidation ,  dass 
der  nach  Artikel  7.  abzuti-etende  Theil  von  Fulda  ein 
hinreichendea  oder  îiberwiegend'js  reines  Einkommen 
gewâhrt,  um  das  nach  Artikel  2  und  3.  beiden  hessi- 
schen  Hâusern  entgehende  reine  Einkommen  zu 
decken,  so  bat  keine  Nachforderung  von  keiuer  Seite 
statt.  Solite  dagegen  durcb  dièse  Liquidation  a,usge- 
mittelt  werden,  dass  die  nach  Artikel  7.  dièses  Ver- 
trags  angewiesene  Entschadigung  unzuîiinglich  sey,  so 
ist  Preussen  zum  vollstilndigen  Ersatz  an  L'amd  und 
Leuten  in  contiguo  von  Hessen  fiir  das  annoch  Man- 
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gelnde  verpflichtet.  Die  Liquidation  wird  durch  eine 
Commission  von  Konigiicb  Preussischen  —  Kurfiirstlich 
und  Laudgraflich-Hessischen  Bevollmachtigten  ange- 
fertigt,  die  sich  vier  Wochen  nach  Unterzeichnung 
dièses  Tractats,  oder  eher  wenn  es  seyn  kann,  in 
Cassel  vereinigen,  um  in  dem  moglichst  kiirzesten 
Zeitraume,  und  spâtestens  in  sechs  Monaten  dièses 
Geschaft  zu  beendigen. 

Art.  V.     Die  Art.  2.  bezeichnete  Cession  an  Sachsen 
Weimar  Eisenach  soll  als  ein  auf  gleicbes  gegenseiti- 
ges   Bediirfniss  gegriindeter  Austausch  gleicher   Bevol- 
kerung   gegen   einander   angeseben   werden.      Se.    Ko- 
nigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  werden  daher  die  gleiche 
Voikszabl  in  den  dem   Weimarischen  Gebiete  zunàchst 
gelegenen  Fuldischen  Districteh  als  voUstandigen  Ersatz 
fiir  dièse  Cession  auswàblen,    und  es  findet  in   Rûck- 
sicht  derselben  keine   Nacbrecbnung  uber  entgehendes 
Einkommen  statt.     Se.   Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  werden   an  allen   Verpflichtungeu ,    welche  so- 
wohl   auf   dem    gesamraten    vormab'gen    Grossherzog- 
thume  Frankfurt,    als  auf  dessen  Département  Fulda 
insbesondere   ruben,    und   auf  die  jetzigen  und  kiinf- 
tigen   Besitzer   von  dazu   gehôrigen   Lânder  -  Àntheilen 
iibergehen,  in  dem  Verbaltnisse  beytragen ,   als  ob  Sie 
die  Ihnen  durch  die  Kongress  -  Acte  angewiesenen  Sie- 
ben   und    Zwanzig  Tausend    Einwohner  wiirklich  ganz 
in  Fulda  erhaiten  hatten.     Se.   Kônigliche   Hoheit  der 
Kurfiirst  werden    dagegen   an    diesen    Verpflichtungen 
DUT  in  dem  Maasse  Antheil  nehmen,    als  ob  Sie  bloss 
Besitzer  desjenigen   Theiis   des  an   Preussen  iiberwie- 
senen  Districts  von  Fulda  wâren,  der  nach  Abzug  der 
gedachten    Sieben   uud    Zwanzig   Tausend    Einwohner 
nocb  iibrig  geblieben   seyn   wiirde.     Diejenigen   Aem- 
ter,    Gerichte  und    Ortschaften,   die  nach  Art.  2.  von 
Kurhessen   an    Weimar  iibergehen,    werden   frey  von 
Landes  -  Schulden    iibergeben.      Communal  -  Schulden 
und  Communal  -  Lasten   haften   nach   wie  vor  auf  den 
Communen.      Die    Local  -  Dienerschaft   geht    in    dem 
Zustande,    wie  sie  sich  vorfindet,   iiber;  eben  so  auch 
Kirchen,  Scbulen  und  andere  offentliche  gemeiûniitzige 
Anstalten.      Central  -  Dienerschaft   ist    nirgend    in  der 
Abtretung  an  Weimar  nach  Art.  2.  begriffen,  und  wird 
ûberhaupt  in  Riicksicht  aller   offentlichen  Verbaltnisse 
jiûd  ailes  Ubergehenden   Landesherrlichen   Eigenthums 
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keine   Nachrechnurig    mit    demselben    aus     gedachter 
AbtretuDg  statt  finden. 

Art.  VI.  Die  Ritterschaftlichen  Gerichte  Lengs- 
feld,  Mannsbachj  Buchenau  und  Wehrda  nebst  dem 
Dorfe  Wenigentajft  sind  nur  in  Folge  der  Kriegsun- 
ruhen  wiederum  aus  Kurhessischen  Besitze  gekommen. 
Ihre  Riickkehr  unter  denselben  soll  daher  als  eine 
blosse  Restitution  angesehen ,  und  mithin  das  Ein- 
kommen  daraus  nicht  als  ein  Ersatz  fur  Abtretungen, 
welche  Kurhessen  nach  Art.  2.  macht,  angerechnet 
werden. 

Art.  VIL  Die  zunâchst  von  Preussen  an  Kur- 
hessen und  Hessen  -  Rotenburg  iiberwiesene  Entschadi- 
gung  fiir  die  an  dasselbe  nach  Art.  2.  und  3.  zu  machen- 
den  Cessionen  besteht  deranach  aus  demjenigen  Theile 
des  nach  Art.  1.  an  Kurhessen  abgetretenen  Districts 
des  Départements  Fulda,  welcher  nach  Abzug  des  Er- 
satzes  fUr  die  Cession  an  Weimar  nach  Art.  5.  iibrig 
bleibt. 

Art.  VIII.  Bey  der  Art.  4.  vorbehaltenen  Liqui- 
dation werden  in  Einnahme  von  beiden  Seiten  ge- 
etellt  die  Landesherrlichen  und  Domanial  -  Eiiikiinfte 
aus  Abgaben  in  Geld  und  Naturalien  und  dem  Ertrag 
der  herrschaftlichen  Lândereyen,  Schâfereyen,  Forsten, 
Jagden  .  Fischereyen ,  Bergwerke ,  Miihlen  und  andern 
nutzbaren  Eigenthums  nach  Abzug  der  ërtlichen  He- 
bungs-  und  Verwaltungs  -  Kosten ,  nach  einem  Durch- 
schnitt  aus  den  achtzehn  Jahreu  von  1788  bis  1805, 
einschliesslich.  Einkiinfte  offentlicher  Unterrichts- 
Anstalten,  frommer  und  milder  Stiftungen,  unter 
wessen  Hoheit  sie  auch  liegen  mogen ,  werden  als 
Privât  -  Eigenthum  betrachtet,  und  kommen  mithin 
nicht  zu   der  unter  Art.  4.   angeordneten  Liquidation. 

Art.  IX.  Die  Kosten  der  Central- Dienerscbaft, 
der  Justiz,  der  Polizey,  des  Cultus  und  der  Unter- 
lichts- Anstalten  werden  nach  dem  Zustande  vom 
Iten  August  d.  J.  in  Ausgabe  gebracht,  und  ist  dagegen 
auch  jeder  Theil  verpfiichtet,  dieselben  in  diesem  Zu- 
stande zu  iibernehmen. 

Art.  X.  Der  Antheil  an  dem  Einkommen  aus 
dem  Rheinzoll,  welcher  von  dem  Besitz  des  Rheiu- 
ufers  in  der  niedern  Grafschaft  Catzenelnbogen  ab- 
hâûgt,  soll  nach  den  durch  die  Wiener  Congress-Acte 
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festgesetyten    Grundsâtzen     berechnet    und     vergutet 
werdet 

Art  XI.  Die  in  Folge  der  Art.  2.  und  18.  des  ge- 
genwartigen  Vertrags  auf  der  Bremer  und  Frankfurter 
Strasso  zum  Nachtheil  der  Kurhessischen  Post-Ein- 
kiinfte  entstehenden  Verânderuugen  soUeu  bey  der 
Art.  4.  vorbehaitenen  Liquidation  in  Betrachtung  kom- 
men ,  wenn  es  nicht  moglich  befunden  werden  sollte, 
die  bis  zum  Jahr  1806  auf  diesen  Coursen  bestande- 
nen  Postverhàltnisse  unter  Preussischer  Vermittelu'ng 
wieder  herzustellen. 

Art.  XII.  Das  aus  Lehnsverhâltnissen  bervorge- 
hende  Interesse  mit  Ausnabme  bestàndiger  jahrlicher 
Gefalle  soU  bey  der  nach  Art.  4.  anzulegenden  Liqui- 
dation auf  keiner  Seite  in  Anrechnung  kommen. 
Kein  Theil  wird  kiinftig  in  den  Besitzungen  des  an- 
dern  so  wie  sie  nach  Vollziehung  des  gegeiiwârtigen 
Vertrags  bestehen  werden,  solche  Lebns-Rechte  aus- 
Uben,  welche  aus  don  Abtretungen  nach  Art.  1.2.  und  3. 
herriihren. 

Art.  XIII.  Beiden  Theilen  steht  frey,  so  viel  von 
den  Schulden  die  etwa  auf  den  gegenseitig  nach 
Art.  1.2.  3.  abzutretenden  Besitzungen  haften  mochten, 
als  sie  wollen,  auf  eine  andere  Hypotheck  zu  iiber- 
tragen,  oder  sonst  anderweitig  zu  decken.  W'as  der 
andere  davon  mit  dem  abgetretenen  Lande  iibernimmt, 
wird  ohue  Riicksicht  auf  den  Zinsfus ,  zu  dera  es  an- 
geliehen  ist ,  dergestalt  vei-giitet,  dass  fiir  Hundert 
Thaler  Schuld  zu  Abtragung  dor  Zinsen  und  Tilgung 
des  Capitals  Sieben  und  ein  halb  Thaler  Einkiinfte 
gewahrt  werden. 

Art.  XIV.  Strittige  oder  illiquide  Forderungen 
die  etwa  nach  Art.  13.  mit  den  abgetretenen  Lândern 
iibernommen  werden  sollen,  sucbt  die  Liquidations- 
Commission  in  unstrittige  und  Uquide  zu  verwandeln. 
Ist  dièses  in  dem  zu  ihren  Arbeiten  bestimmteu  Zeit- 
raum  nicht  moglich,  so  wird  man  sich  giitlich  Uber 
ein  Pausch  Quantum  einigeiî^  wofùr  sie  angenommen 
und  nach  Art.  13.  behandelt  werden. 

Art.  XV.  Liquide  Zins  -  Riickstande  werden  zum 
Capital  geschlagen,  illiquide   nach  Art.  14.  behandelt 
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Art  XVI.  Leib  -  Renten  und  Peiisioiien  werden 
dergestallt  vergiitet,  dass  fur  Einhundert  Thaler  Renie, 
Funfzig  Thaler  Einkiinfte  gewâhrt  weide.  Die  Art.  13 
vorbehaîtene  V/ahl  in  Riicksicht  der  Schulden  ist  aiicl\ 
auf  Leib-Renteu  und  Pensionen  anwendbar. 

Art.  XVII.  Wiirkliche  Communal  -  Scliulde.a  und, 
Comraunal-Lasten  sind  kein  Gegenstand  der  Art.  4. 
angeordneten  Liquidation,  sondern  bleiben  nach  wic. 
vor  auf  den  Communen  ohne  Mitverpflichtung  des 
Larjdesherrn  haften.  SoUten  jedoch  seit  dem  Jahr  180Ci. 
ervvcisiich  offenbare  Landesschulden  oder  Landes -La- 
sten  eiuzelnen  Communen  aufgebiirdet ,  oder  derglei- 
chen  auf  die  einzelnen  Communen  der  ganzen  Pro- 
vinz  vertheilt  und  dadurch  anscheinend  in  Commu- 
nal -  Schulden  und  Lasten  verwandeit  worden  seyn, 
so  sollen  die  betroffenen  Communen ,  sobald  dièses 
von  der  Liquidations-Commission  anerkannt  ist ,  der- 
selben  entledigt  und  dièse  Schulden  und  Lasten  nach 
Art.  13.  14.  15  und  16.  behandelt  werden. 

Art.  XVIII.  Seine  Maj estât  der  Konig  von  Preussen 
verpflichten  Sich  in  Einverstàndniss  mit  Ihren  hohen 
Verbiindeten  sofort  die  wirksamsten  Maasregeln  zu  er- 
greifen,  und  bis  zu  vollstândiger  Erreichung  des 
Zwecks  unausgesetzt  fortzusetzen ,  um  die  Wieder- 
einsetzung  Sr.  Kônigl.  Hoheit  des  Kurfiirsten  von  Hes- 
sen  in  den  Besitz  der  vier  Hanauischen  Aemter  Ba- 
benhauseii,  Dorheim,  Bodheim,  Ort&i%herg  und  der 
Gemeinscbaften  in  dem  Zustande  derselben  vor  der 
feindlicbeu  Besetzung  im  Jahr  1806,  baldmogliehst  zu 
erlangen.  Zur  Erleichterung  der  Verhandlungen  ist 
man  iibereingekommen ,  dass  Se.  Konigliche  Hoheit 
fiir  das  Amt  Babenbausen  und  aussersten  Falls  auch 
fiir  die  Aemter  Ortenberg  und  Rodbeim  nebst  den 
Gemeinscbaften  einen  vollstàndigen  Ersatz  annehmen 
wollen.  Dieser  Ersatz  kann  jedoch  nur  in  Land  und 
Leuten  mit  voiler  Landesboheit  und  Oberherrlicbkeit 
bestehen,  und  kann  nicht  anders  als  in  vollig  freyer 
Uebereinkunft  mit  Ihnen  bestimmt  werden. 

Art.  XIX.  Se.  Durchlaucht  der  Landgraf  zu  Hes- 
sen-Rotenburg  empfangen  innerhalb  der  Kurhessischen 
Staaten,  so  wie  sie  nach  Vollziehung  des  gegeuv/arti- 
gen  Tractats  bescbafîen  sein  werden,  bloss  Vergiitung 
fiir   dasjenige    Domanial-  und  Grundherrliche  Einkom- 

îioi.'.veau  Recueil.  T.  III.  Y 
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men,  welches  Ihnen  durch  die  darnach  stipulirten 
Abtretungen  entgeht.  Dièses  Einkommen  wird  von 
der  Art.  4.  angeordneten  Commission  nach  den  Art.  8 
bis  17.  einschliesslich  angenommenen  Grundsatzen  li- 
quidirt. 

Art.  XX.  Die  Entschadigung  dafiir  kann  nur 
durcb  Anweisung  und  Uebergabe  von  dem  gleichen 
Betrage  eines  Einkommens  ans  Domainen  und  Grund- 
herrlichen  Nutzungen  erfolgen,  welcbes  ebenfalls  von 
derselben  Liquidations  -  Commission  und  nach  densel- 
ben  Grundsatzen,  wie  Art.  19.  angenommen  worden, 
ausgemittelt  wird. 

Art.  XXI.  Die  Besitzungen ,  aus  deren  Einkom- 
men die  Art.  19  und  20.  bcstimmte  Entschadigung  er- 
folgt,  soll  in  gemeinschaftlicher  freyen  Uebereinkunft 
zwischen  Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Kurfiirsten  und  Sr. 
Durchlaucht  dem  Landgrafen  ausgewahlt  und  der  Li- 
quidations -  Commission  zu  Anlegung  der  Berechnung 
dariiber  angezeij^t  werden.  Se.  Majestat  der  Konig 
von  Preussen  werden  bey  dieser  Auswahl  nur  in  so- 
fern  eine  Vermittelung  iibernehmen,  als  dieselbe  von 
einem  Theile  oder  beiden  gewiinscht  werden  sollte. 
Als  Grundlage  der  Auswahl  steLt  fest,  dass  beide  Theile 
dabey  die  moglichste  Vereinfachung  und  Erleichterung 
der  Uebersicht  und  Verwaitung  Ihres  Domanial -und 
Grundherrbchen  Einkommens  und  in  Folge  dessen 
eine  den  Wirthschaftszwecken  angemessene  Territorial- 
Abrundung  beabsichtigen. 

Art.  XXII.  Sr.  Durchlaucht  der  Landgraf  werden 
die  Ihnen  hiernach  zu  iiberweisenden  Domainen -und 
Grundherrlichen  Rechte  mit  eben  den  Befugnissen 
und  Verpflichtungen  besitzen ,  welche  Ihnen  hausver- 
tragsmâssig  in  Iliicksicht  der  Rothenburgischen  Quart 
zustehen  und  obliegen:  ohne  Riicksicht  auf  iindere 
oder  bessere  Berichtigungen ,  unter  welchen  Sié  die 
dagegen  abzutretenden  Besitzungen  bisher  inné  gehabt 
haben  mochten. 

Art.  XXin.  Die  Uebergabe  sammtlicher  gegen- 
seitiger  Abtretungen  nach  Art.  1.  2  3.  rrfolgt  vier  Wo- 
chen  nach  Unterzeichnung  des  gegenwiirtigen  Tractais 
oder  cher  wenn  es  seyn  kann.  Se.  Konigliche  Hoheit 
der  Kurfiirst  verpflichten  Sich  zu  solchen  vorlaufigen 
Anordnungen,  dass  hierdurch  kein  Ausfall  au  Eiukiinf- 
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ten  fiir  Sr.   Durchlaucht  den   Landgrafen  von   Hessen- 
Ptotenburg  entsteht. 

Art.  XXIV.  Aile  Staatsdiener  und  herrschaftliche 
Officianten,  welche  sich  zur  Zeit  der  Uebergabe  auf 
ihren  Posten  befinden ,  verbleiben  bey  vorausgesetzter 
Diensttreue  auf  denselben,  iind  im  Genuss  ihres  recht- 
massigeu  Diensteinkompieus ,  werden  auch  kiinftig- 
hin  den  gleich  qualificirten  Dieriern  des  Staats  an  den 
sie  iibergehen,  gleich  und  iïberhaupt  in  keinem  Falle 
nachtheiliger  aïs  nach  dem  Reicbs-Haupt-Deputations- 
Schlusse  vom  25ten  Februar  1803  behandelt. 

Art.  XXV.  Die  Vertrage,  welche  die  abtretende 
RegieruDg  vor  dem  1  August  d.  J.  mit  Privat-Personen, 
Oommiinen,  Corporationen  und  Instituten  iiber  solche 
Leistungen  oder  Nuizungen  geschlossen  oder  ubernom- 
men  hat,  welche  die  abzuti  etenden  Districte  und  Ort- 
schaften  betreffen,  gehen  mit  denselben  in  gleicher 
verbindlicher  Ki-aft  auf  die  neue  Herrschaft  iiber. 

Art.  XXVI.  Die  zur  Zeit  der  Uebergabe  vorhan- 
denen  Abgaben-  und  Einkommen  -  Riicksfcande  aller 
Art  gehen  ohne  gegenseitige  Liquidation  auf  den 
neuen  Besitzer  iiber. 

Art.  XXVII.  Militair-Personen,  welche  nicht  den 
Rang  von  Ober  -  Olffcieren  haben,  folgen  ihrem  Ge- 
burtsorte  und  werden  von  allen  Interessenten  gegen- 
seitig,  jedoch  erst  nach  Beendigung  des  jetzigen  Feld- 
zugs,  an  die  kiinftigen  Landesberrn  desselben  abgelie- 
fert.  Militairs,  welche  Ober  -  Officiers  Rang  haben, 
konnen  nicht  auf  den  Grund  dieser  Bestimraung  wider 
ihren  Willen  reclamirt  werden. 

Art.  XXVIII.  Die  Militair  -  Strassen  von  Heiligen- 
stadt  nach  Witzenhausen  und  Cassel  auf  Marburg,  und 
von  Eisenach  iiber  Berka  und  Hersfeld  auf  Alsfeld 
und  Griinberg  bleiben  auch  in  Friedenszeiten  fiir 
Preussen  offen,  dagegen  behàlt  Kurhessen  eine  Mili- 
tairstrasse  durch  das  Preussische  Gebiet  von  Carîshaven 
nach  Rinteln.  Die  Bestimmungen  wegen  der  Etappen- 
plàtze  ;  Verpflegung  und  Disciplin  sind  vollkommen 
gegenseitig  und  sollen  durch  eine  besondere  Ueberein- 
kunft  nàher  festgesetzt  werden.  Man  wird  dabey  die 
Grundsâtze  vorziiglich  beriicksichtigen ,  welche  zwi- 
schen    Preussen  und   Hannover   wegen  der  durch  die 
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Congress  -  Acte      bestimmten      Militair  -  Strassen     zur 
Richtschnur  dienen. 

Art.  XXIX.  Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen 
verpfiichten  Sich  Sr.  Konigliche  Hoheit  den  Grossher- 
zog  zu  Sachsen  Weimar  durch  besocdore  Ueberein- 
kunft  fiir  dcnjenigen  Theil,  der  Ihncr  durch  die  Wiener 
Congress-Âctc  iiberwiesenen  Bevolkenrag  von  Sieben 
und  Zwanzig  Tausend  Einwohnern  auderweitig  nach 
besonderer  Uebereiukunft  scbadlos  zu  halten,  -velcher 
Ihnen  etwa  durch  Dispositionen  Art.  1.  2  und  5.  ein- 
schliesslich  nicht  iibereignet  oder  vergiitet  werden 
mochte.  Se.  Majestât  der  Konig  leisten  Sr.  Konigl. 
Hoheit  dem  Kiirtursten  Gewàbr  gegen  jede  Aiiforde- 
rung,  welcbe  wider  Verhoffen  desshalb  an  Sie  als  Be- 
sitzer  des  griissten  ïheils  des  vormaligen  Départements 
Fulde  gemacht  werden  sollte. 

Art.  XXX-  Dieser  Vertrag  soll  ratificirt  und  die 
Ratification  binnen  vier  Wocben  oder  cher  wenn  es 
seyn  kann,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die  beyderseitigen  Be- 
vollmachtigten  denselben  unterzeichnet  und  mit  dem 
Siegel  ihrer  Wappen  versehen. 

So  geschehen  Cassel  den  16ten  October  des  Jahrs 
Eintausend  Acbthundert  und  Funfzehn. 


(L.  S.)   Conrad  Siegmund       (L.  S.)   Georg  Ferdinand 
Karl  von  Hànlein.  von  Lepel 
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26. 

Procès-verbal  et  arrangement  en  exécution 
(lu  traité  entre  V  Autriche,  la  Prusse  etle  G.  D, 
de  Hesse  du  30  Juin  1816  au  sujet  de  la 
forteresse  de  Mayence^  signé  par  les  com- 
missaires respectifs  le  VI  Dec.  1816. 

(Copie  sur  l'original. 

Protocoll  und    Beschluss    der    zut    Auseinander- 

setzung  dèr  Festungs  -  Angelegenheiten  von  Mains 

vereinigten  Commission. 

In  Folge  des  lOten  Artikels  des  am  30  Junj  1816  in 
Frankfurt  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  von  Oester- 
reich,  Sr.  Majestât  dem  Konig  von  Preussen,  und  Sr. 
Konigl.  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Hessen  abgeschlos- 
senen  Tractats,  wurden  von  Kaiserl.  Oesterreichischer 
und  Konigl.  Preussischer  Seite  durch  das  hohe  Main- 
zer  Milit.  Gouvernement  der  Kaiserl.  Oesterreichischer 
Hrr.  General  Major  Grat  Kiinigel,  und  Oberst  Delort, 
der  Konigl.  Preussische  Hrr.  Oberst  Lieutenant  Le- 
bauld  de  Nans  und  Artill.  Hauptmann  v.  Menz,  von 
Seite  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Hessen 
der  Herr  Geheimrath  Scriba,  der  Herr  Major  des 
General- Staabs  Lynker,  und  der  Ober  -  Biirgermeister 
Adjunct  Mayer  bestimmt,  welche  gemâss  obigen 
Tractats  iibereingekoraraen  sind  als: 

Art.  I.  Da  Artikel  9.  obigen  Tractats  als  Eigen- 
thum  der  Festung,  ailes  dasjenige  an  Werken,  Ge- 
bauden,  Grûnden  und  Einkiinften  erklârt,  so  in  dem 
Zeitpunkte  der  in  Folge  der  Pariser  Convention 
vom  23  April  1814,  geschehenen  Uebergabe  der 
Festung  Mainz  an  die  hohen  alliirten  Mâchte  der 
Festung  gehbrte,  so  werden  die  Original  -  Inventaiûen, 
Plane  und  Uebergabs  -  Akten  der  damaligen  franzôsi- 
schen  Miht.  Behorde  der  hohen  Alliirten  Machte  zur 
Basis  angenommeu;  und  ailes  v^as  von  den  hohen 
alliirten    Machten  zu   dieser  Zelt  als   Festungs  -  Eigen- 
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thum  iibernommen  worden  ist,  und  wo  kein  in  obige 
Akten  -  Stiicken  sich  eingeschlichener  Irrthum  klar 
enviesen  werden  kann,  auch  dermalen  als  Eigenthum 
der  Festung  erkljirt;  jedoch  mit  dem  Vorbehalt,  dass 
wenn  Fortiticatorische ,  oder  sonstige  Militairisehe  An- 
sichten,  Erwerbungen ,  oder  Vertauschungen  einiger 
Gebaude  oder  Terrains,  oder  Einkiinf'tGn  uotbweiidig 
machen  sollten,  man  beiderseits  giitlich  ohne  Nacb- 
tbeil  des  einen  oder  andern  iibereinkommeu  wollte,  so 
oft  aber  eine  Fortificatoriscbe  oder  sonstige  Militairiscbe 
Ansichten  von  obern  conspetenten  Behorden  sanctio- 
nirte  Ansichten  der  Erwerbnng  eines  neuen  Terrains 
notbwendig  machen  sollten,  da  die  Festung  hier 
Hauptzweck  ist,  selbes  gegen  nacb  gerichtlicber  Ab- 
scbàtTiung  erkannter  Schadloshaltung  des  Eigenthiimers 
der  Festung  als  Eigenthum  zu  iibergeben  seyn,  -wobei 
folgende  Modalitâten  zu  beobachten  waren. 

So  oft  eine  Fortificatoriscbe,  oder  sonstige  Mili- 
tairiscbe von  den  obern  Competenten  Behorden  sanctio- 
nirte  Ansicht  die  Erwerbung  eines  Gebaudes  oder 
Grund stiicken  zum  Fortifications  -  Fond  notbwendig 
macht,  soU  von  dem  General  -  Miiitair- Gouverne- 
ment durch  Vermittelung  der  Grossherzogî.  Hessischen 
Oberstcn  Verwaltungsbehorde  zu  Mainz  ein  giitlicbes 
Abkoramen  mit  dem  Eigenthiimer ,  iiber  die  ihm  im 
baaren  Gelde,  oder  etwa  in  Festungs  -  Grundstiicken 
oder  Gebauden  zu  leistenden  Entschâdigung  ersucht 
werden. 

Erreicht  dièse  Verraittlung  diesen  Zweck  nîcht,  so 
Boll  die  Grossherzogî.  Justiz-Behorde  zu  Mainz  beifeh- 
ligt  werden ,  das  Objekt ,  dessen  Erwerbung  zur  Bun- 
desfestiiog  beschîossen  worden  ist,  nacb  der  bestehen- 
den  gerichtlichen  Form  durch  vereidete,  von  beiden 
Theilen  vorzuschlagenden  Experte  auf  seinen  wahren 
Werth  abschâtzen  zu  iassen,  und  der  Betrag  dieser  Ab- 
scbâtzung  soll  alsdann  dem  Eigenthiimer  von  Seiten 
des  General -Miiitair -Gouvernement  gegen  Abtretung 
des  abgeschâtzten  Objekts  baar  ausbezahlt  werden. 
Andere  Objekte  als  baares  Geld,  soll,  wenn  keine 
glitliche  Uebereinkunft  moglich  ist,  Niemand  an  Zah- 
îungsstatt  anzunehmer»  gehalten  seyn,  so  wie  iiberhaupt 
in  dem  voransgesetzlen  Falle  der  Eigenthiimer  sein 
Grundstiick  nicht  cher  als  nach  binreichend  gesicher- 
ter  Entschiidigung  abzutreten  schuidig  ist. 
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Wenn  zu  den  Zeiten  einer  Blokade  oder  Belage- 
rung  die  Nothwendigkeit  eintritt  Privât- G ebaude 
oder  Grundstùcken  ohne  Beobachtung  dieser  Form  dem 
Festungs-Dienste  zu  widmen,  so  wird  angenommen, 
dass  hierdurch  in  Ansehung  des  Eigenthurns  keine 
Veriinderung  vorgegangen  sey,  iind  es  hângt  alsdann 
spatefhin  von  dem  Erraessen  des  General  -  Militair- 
Gouvernements  ab,  dièse  Grundstùcke  nebst  der  auf 
obige  Weise  abziischâtzenden  billigen  Entschiidigung 
fiir  den  entbebrten  Gebrauch ,  und  fijr  die  geschehe- 
oen  Deteriorationen  in  Natura  ;^urnckzugeben ,  oder 
deren  Zuscbiitzuug  zum  Festungs  -  Eigenthum  in  den 
obbestimmten  Formen  zu  verlangen ,  doch  soll  aucb 
in  diesem  Fall  zur  sicbern  Erbebung  des  momentanen 
Zustandes  dieser  in  Zeiten  der  Blokade  oder  Belage- 
rung  von  Seiten  des  General  -  Militair- Gouvernements 
occupirten  Gebauden  oder  Grundstiicken  innerhalb 
den  nacbsten  3  Tagen  nacb  der  Occupation  eine  ge- 
richtliche  Expertise  Uber  deren  Capital  -  Werth  aufge- 
noûimen.  und  dem  Eigenthiimer  zur  Sicherstellung 
seiner  kttnftigen  Anspriicbe  behândigt  werden. 

Dièse  Bestimmuug  erstreckt  sich  jedoch  nicbt  auf 
diejenigen  Gebaude,  welche  ausserbalb  den  Werken 
in  dem  liajon  der  Festung  den  Eigentbiimern  nur  un- 
ter  der  Bedingung  zu  erbauen  gestattet  worden  sind, 
dass  sie  solche  im  Falle  der  Notbwendigkeit  obne  aile 
Entschadigung  abzureissen  scbuldig  sind.  Ebenso  we- 
jiig  auf  diejenigen  Gebaude,  welche  gegen  die  be- 
standenen  Gesetze  ohne  vorgângige  Zustimmung  der 
Militair  -  Behorde  eigenmâchtiger  Weise  im  Rayon  der 
Festung  erbauet  worden  sind,  wobey  jedoch  auf  den 
Zustand  der  Festung  zu  der  Zeit  wo  das  Gebaude  er- 
richtet  worden  ist ,  Riicksicht  genommen  werden  soll. 

Art.  II.  In  Folge  der  Art.  1.  aufgestellten  allge- 
meinen  Grundsatze  wurden  sofort  die  in  der  Anlage  I. 
^ergezeichneten  Gebaude  von  den  beiderseitigen  Com- 
raissarien  als  P'estungs  -  Eigenthum  anerkannt:  Die 
Grossherzogl,  Hessischen  Commissarien  erklârten  je- 
dooh  in  Beziehung  auf  die  in  diesem  Verhâltniss  ent- 
halteuen  ehemaligen  Univarsitats  -  Gebaude,  dass  Se. 
Kdnigi.  Hohei'c  der  Grossherzog  so  wenig  es  in  ihrer 
Ansicht  liège  dem  Militair- G  ou  vernemant  deo  Besitz 
dièses  Gebaudes  streitig  zu  macben,  eben  so  wenig  im 
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Stande  seyen,  dem  hiesigen  Universitâts-  und  Studien- 
Fond  sein  wohlbegriindetes  Eecht  auf  eine  dcn  Werth 
derselben  angemessenen  hinreichende  Entschiidigung 
fiir  Dief-elbe  zu  vergeben;  vielmehr  mùssen  sie  den 
Universitfits-  und  Studien  Fond  dièse  Entscbâdigiings- 
Anspriicbe  ausdriicklich  vorbebalten ,  und  das  hohe 
General -Militair- Gouvernement  um  dessen  hodigelal- 
lige  Mitvv'irkung  zur  Auswirkung  der  Entschadigung 
bey  der  competenten  Beborde  auf  das  dringendste 
ersuchen. 

Eben  so  mlJssen  sie  allen  denjenigen  Privât -Perso- 
nen ,  welcbe  auf  die  in  dem  anliegenden  Verzeichniss 
als  Eigentbum  der  Bundes-Festung  anerkanuten  Ge- 
biiude,  annoch  Entschadigungs-  oder  andere  Real- 
Anspriicbe  zusteben  konnten,  dièse  Anspriiche  reservi- 
ren,  indem  es  nicht  in  ibrer  Gewalt  steht,  in  die 
Rechte  der  Privât  -  Personen ,  oder  der  offentlicben 
Landes-Anstalten  eiuzugreifen. 

Pie  Commissarien  des  G eneral- Militair- G ouverne- 
nents  erklârt^n  hierauf,  dass  sie  die  Befriedigungen 
aller  derjenigen  Forderungen,  welcbe  von  dem  biesi- 
gen  Universitats-  und  Studien-Fonds ,  so  wie  von  Pri- 
vat-Personen  auf  die  von  ihnen  zum  Festungs  -  Eigen- 
tbum abgegebene  Gebiiude  und  Grundstiicken  liquidirt 
werden  konnten ,  in  sofern  solcbe  nicbt  etwa  scbon 
anders  wober  bericbtiget,  oder  nacb  den  vorliegenden 
Friedensscbliissen  von  Frankreicb  zu  berichtigen  iiber- 
nommen  worden  seyn,  als  recbt  und  billig  anerkann- 
ten ,  und  fiir  aile  dièse  Falle  die  Verwendung  des  Ge- 
neral -  Militair  -  Gouvernements  zur  Auswirkung  der 
geeigneten  Entschadigung  bey  der  competenten  Be- 
borde hiemit  zusicherten. 

Art.  m.  In  Gemassbeit  des  lOten  Artikels  wurde 
sofort  zur  Auswabl  des  kiinftigen  Gouvernemonts- 
Hauses  gescbritten,  und  von  Seite  der  Grossberzogl. 
Hessiscben  Commissarien  erklaret,  dass  Se.  Konigl. 
Hobeit  der  Grossberzog  genebraigt  batten,  zu  diesem 
Zwecke  das  Gebâude  auf  der  grossen  Bleiche,  in 
welcbem  dermalen  das  Grossberzogl.  Kriegsgèricht 
seinen  Sitz  babe,  mit  allen  seinen  Zubehorden  an  die 
Bundesiestung  abzutreten.  Sodann  baben  Se.  Konigl. 
Hobeit  t>ewilliget,  dass  von  dem  Grossberzogl.  Do- 
mainen  -  iTaus  L.  E.  N.  55.  gehorigen  Garten  ,    dessen 
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nach  der  mittleren  Bleiche  gelegenen  Halfte  mit  dem 
Hofraum  des  hohen  Militair  -  Gouvernements  -  Gebaude 
vereiniget  werde.  Von  Seite  der  Commissarien  des 
General  -  Militair  -  Gouvernements  wurde  dièse  Abtre- 
tung  acceptirt. 

Art,  IV.  Zur  wechselseitigen  Auseinandersetzung 
iiber  das  Militair  Terrain ,  und  der  Bundesfestung 
sonst  zustehenden  Grundstiicke  hat  man  vorerst  von 
Militairischer  Seite  den  K.  K.  Oesterreichischen  Hm. 
Ingénieur  Hauptmann  Max.  v.  Bauer,  Grossherzogl. 
Hessischer  Seits  aber  den  Grossherzogl.  Hm.  Pro- 
fessor  Bruhl  delegirt,  die  iiber  diesen  Gegenstand 
vorhandeuen  Plane  mit  den  wirklich  bestehenden 
Grânzsteinen,  und  Granzfurchen  zu  vergleichen,  und 
die  etwaigen  Abweichungen  mit  Bericht  der  vereinig- 
ten  Commission  zur  Entscheidung  vorzutragen. 

Dièse  Herren  Delegirten,  nachdem  sie  sich  ihres 
Auftrages  mit  Untersuchung  und  Abpflockung  der  Gran- 
zen  auf  der  Landseite  um  Mainz  entlediget  hatten, 
iiberreichten  am  5  Nov.  das  ProtocoU  ihrer  Arbeiten 
mit  einem  Bericht,  welcher  die  ion  ihnen  aufgefun- 
denen  Anstânde  ausziiglich  darstellt.  Protocol!  und 
Bericht  sind  unter  der  N.  II,  und  resp,  ad  II,  mit  der 
von  der  vereinigten  Commission  ausgefiihrten  Ent- 
scheidung iiber  die  vorgefundenen  Anstânde  hier  bey- 
gelegt,  und  haben  ebenso  Kraft,  als  wenn  sie  wôrtlich 
in  gegenwârtigem  selbst  aufgenommen  worden  waren. 

Der  Platz  des  ehemaligen  Dahlheimer  -  Klosters  bey 
Zahlbach  ist  militairisches  Terrain. 

Desgleichen  befindet  sich  in  der  von  der  vereinig- 
ten Commission  unterzeichneten  Beylage  III.  die  défi- 
nitive Bestimmung  iiber  die  Innern  Militairischen  Grân- 
zen  des  auf  der  linken  Rheinseite  gelegenen  Theils 
der  Çundesfestung. 

Der  ehemalige  Schlossplatz  wird  dem  Militair  zum 
Parade -Platz  iiberlassen,  der  Holzhof  zunâchst  der 
Citadelle  und  der  Weinberg  welcber  hinter  dem  ehe- 
maligen Dragoner  -  Stall  liegt  und  oberbalb  durch  das 
zu  dem  Biirgerl.  Gebaude  L,  A.  N,  213.  geborige 
Grundstiick  begrauzt  wird,  stehen  der  Bundesfestung  zu. 

ïn  Beireii'  des  Militairischen  Terrains  von  Cassel, 
oder  des   auf  dem  rechten  Rheinufer  gelegenen  Theils 
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der^  Bundesfestung ,  und  derjenigen  Grandstiicke  ,  wel- 
che  auf  den  verschiedenen  Rhein  -  Insein  zu  dieser 
Festung  gehoren.  wird  eine  von  der  gemeinscliaftlichen 
Commission  verificirte  Beylage  IV.  die  diessfâlligen  Be- 
stimmungen  nach  den  Grundsatzen  enthalten,  nach 
welchen  man  den  gleichen  Gegenstand  auf  der  Land- 
seite  von  Mainz  ausgeglicben  und  beseitiget  hat. 
Die  Unbestimmtheit  der  dortigen  Griinze  und  der  Man- 
gel  an  legalen  Planen,  und  Actenstiicke  hat  die  zu 
ihrer  definitiven  Reguiimng  erforderiichen  Vorarbei- 
ten  bis  jetzt  verspâtet. 

Die  Granze  des  Militair  -  Terrains  soll  so ,  wie 
sie  durcb  gegenwartiges  regulirt  ist,  und  es  demnachst 
auch  auf  der  Kasseler  Seite  seyn  wird ,  abgesteint, 
und  auf  die  zugehorigen  Plane  eingetragen  werden. 
Kein  voriger  Eigenthiimer  eines  hiernacb  als  Mili- 
tair -  Terrain  bestattigten  GrundstUcks ,  wenn  fUr 
letzteres  die  erforderliche  Schadloshaltung  kann  durcb 
gjgenwârtige  définitive  Bestimmungen  in  seinen  recbt- 
massig  begriindeten  Bezahlnngs-  und  Kntsohiidigungs- 
Anspriiche  an  die  compétente  Behorde  prajudicirt 
werden. 

Ueber  die  Setzung  und  kiinftige  Unterbaltung  der 
Grànzsteine  die  das  beiderseitige  Eigenthum  bezeiob- 
nen,  ist  man  iibereingekoramen ,  dass  die  Kosten  ge- 
meinscbafclich  vom  Festungs-Fond  und  der  Civil- 
Behorde  von  jedem  zur  Halfte  getragen  werderî. 

Gesammte  Kanale  in  der  Sta<ît  werden  durcb  ei- 
serne  Gitter  auf  Kosten  des  Festungs-Fonds  bey  ihrera 
Ausflusse  geschlossen,  und  ist,  wenn  selbe  gereiniget 
werden  miissen ,  ihre  jedesmalige  Oeffnung  bey  der 
Génie -Direction  anzusuchen. 

In  Ansebung  der  Unterbaltung  der  Strassen  und 
Briicken  wurde  festgesetzt,  dass  die  eigentlichen 
grossen  Strassen  von  der  Grossherzogl.  Hessischen  Ré- 
gi erung ,  die  durcb  das  Festungs- Terrain  fiibren<len 
Communications- Wege  hingegen  von  der  Fortifica- 
tions -  Behorde  untei'halten  werden. 

Auf  der  linken  Rheinseite  fiibren  folgende  Haupt- 
strasscn  durcb  das  Festungs- Terrain. 

1.  die  Strasse    durcb   des  Neue  Tlior   am  Rhein  nacb 
Wiistenau. 

2,  die  Strasse  durcb  das  Gau  Tbor  nacb  Niederulm. 
3    die  Strasse  durcb  das;  Miinster  Tbor  nach  Biniieu. 
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Auf  der  rechten  Rheinseite  dagegen  durch  das 
Stâdtclien  Cassel. 

1.  die  Strasse  durch  das  Frankfurter  Thor  nach  Hoch- 
heim. 

â.  die  Strasse  durch  das  Wiesbader  Thor  nach  Wies- 
baden. 

Dièse  5  Hauptstrassen  werden  durch  die  Groasher- 
zogî.  Hessische  Regierung ,  hingegen  aile  Verbindungs- 
Wege  durch  und  zwischen  den  Werken  so  weit  dièse 
auf  dem  Festungs-Terrain  liegen  durch  die  Fortifications- 
Behorde  unterhalten. 

SoUte  die  Anlegung  neuer  Werke,  oder  auch  Aen- 
derungen,  welche  an  den  bereits  bestehenden  Fortifica- 
tionen  vorgenommen  werden  mochten,  oder  irgend 
eire  Fortificatorische  Riicksicht  eine  Verriickung  oder 
sonstige  Modification  genannter  5  Hauptstrassen  noth- 
wendig  machen,  so  trâgt  der  Festungsfond  die  Kosten 
dieser  Strassen  -  Verànderung ,  und  erst,  wenu  die 
«eue  Strasse  vollendet  ist ,  iibemimmt  wieder  die 
grossherzogl.  Civil  -  Verwaltung  die  Kosten  der  ferne- 
ren  Unterhaltung. 

Piejenigen  Briicken ,  welche  der  Festung  wegen, 
demnach  iiber  die  Festungsgi'âben  angelegt  sind,  wer- 
den von  der  Fortifications -Beborde,  die  andern  aber 
von  der  Civil  -  Verwaltung  unterhalten. 

Die  hiernach  von  letzterer  zu  unterhaltenden 
3  Briicken  sind  : 

1.  die  Briicke  der  Binger  Chaussée  iiber  die  Zahlbach 
riickwârts  cler  Verhindungs  -  Linie ,  welche  den 
Hauptstein  mit  den  Werken  des  Linzenbergs  verbindet. 

2.  Zwey  Briicken  derselben  Chaussée  riickwârts  dieser 
Verbinduiigs- Linie,  davon  eine  iiber  die  Zahlbach 
die  andere  aber  iiber  den  sogenannten  Wildgra- 
ben  fiihrt. 

In  Ansehung  des  Winterhafens  wurde  festgesetzt, 
dass: 

1.  die  Aufsicht  iiber  den  Winterhafen  in  Fortificatori- 
scher  Hinsicht  als  Festungsgraben  der  Fortification 
ausschliessend  verbleibe. 

2,  Die  Aufsicht  desselben  als  Winterhafen  hingegen 
gemeiûBchaftlich  der  Fortification  ausschliessend 
verbleibe. 
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3.  Die  Verpachtung  sowohl  der  Fischerey  als  der  Falir- 
zeugeinstellung  gemeinschaftlich  versteigert,  und  der 
daraus  zu  losende  Ertrag  zur  jâhrlichen  Reinigung 
der  Hafenraûndung  verwendet,  der  Ueberschuss  des 
Ertrags  aber  sicher  reservirt  wird  ,  um  ihn  bey  der 
periodischen  grossen  Reinigung  und  Zuriickfiihrung 
des  Hpfens  auf  die  Normal -Tiefe  zu  verwenden. 

4.  Die  Reparaturen  am  Winterhafen ,  es  sey  an  den 
Dasserangor  der  Mauer-Werke  (in  so  weit  letztere 
durch  die  Schiffe  beschadiget  werden)  auf  gemein- 
scbaftliche  Kosten  geschehen. 

5.  Imgleichen  die  Aufi'iihrung  und  Unterhaltung  einer 
dem  Zwecke  entsprecbenden  Schleusse  an  der 
Hafenmiindung. 

6.  Die  Briicken  -  Equipage  der  Rheinbriicke,  so  wie 
die  des  Militairs  werden  Abgabenfrey  in  dem  Hafen 
aufgenoramen  werden. 

7.  Bey  den  vorzunehmenden  Arbeiten  sowohl  zur  Rei- 
nigung des  Hafens  selbst,  als  zur  Wiederherstollung 
der  Bescbadigungen ,  und  nothwendig  werdenden 
neuen  Anlagen  zum  unmittelbaren  Zweek  des  Ha- 
fens  concurriren  beide  Theile  gemeinschaftlich. 

In  Ansebung  der  verschiedenen  Rohrleitungen 
dieser  Festung  wurden  durch  gegenwârtige  Erôrterun- 
gen  selbe  in  3  Classen  eingetheilt  und  dermablen  als 
Eigenthums-  und  Unterhaltungs  -  Gegenstânde  wie  folgt 
erklârt  und  anerkannt: 

I.  rein  militairische  lîohren. 

1.  das  Marstall-Rohr  mit  4  Auslâufen  wovon  2  in  die 
Génie  -  Direction ,  eine  in  den  sogenannten  Maretall 
und  eine  in  die  Artillerie  -  Direction  gehen. 

2.  Die  Leitung  von  einem  Brunnen  durch  die  neue 
Brunnengasse ,  und  hintere  Bleicbe,  nach  dem  Bau- 
Hof  der  Sous  -  Direction ,  und  nach  dem  Arsenal 
mit  5  Auslâufen. 

IL  Bohren,  wélche  ihren  Ursprung  in  den  der  CiviU 
Verwaltung  susteke'iiden  HaupÛeitungen  nehnien,  und 
£war  als  Leitungs  -  Mittel  Eigenthum.  des  MHHnir 
sindi  hinsiditlich  des  Wasser-Zuf lusses  aber  von  den 
Bedingungen  abhangen^    unter  welchen  ihre   Anlegung 

gestattet  worden  ist. 

1.  Die  vom  Thiermarkts  Rohr  in  die  Schonborner  Mi- 

litair-Hospital-Wâscherey   gefiihrte  Nebenleitung. 
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2.  die  vom  Neubrunner  Rohr  in  das  Johannes  -  Spital 
geleiteten  Rohren; 

3.  desgleichen  die  von  dem  Neubrunner  in  die  Mili- 
tairische  Wascherey  auf  der  hintern  Bleiche. 

III.  Der  Civil-  Verwcdtwig  isusteliende  Rohren, 

1.  Die  gesammte  Rohrleitung  von  ihrer  Entstehung 
bis  in  die  4te  Brunnenstube ,  sammt  den  4  Brun- 
nenstuben. 

BemerJaing.  Fiir  die  Mitbenutzung  von  Militair 
stellt  dasselbe  bey  der  Reinigung  dieser  Rohren 
einen  Zimràermann ,  und  liefert  die  nothigen 
einzelnen  Spuuden. 

2.  das  Thiermarkts  Rohr, 

3.  das  Neubrunnen  -Rohr, 

4.  die  Leitung  ara  Neubrunnen  nach  der  Schlosska- 
pelle ,  und  dem  deutschen  Hause. 

5.  die  in  dem  Citadell-Graben  entstehende  Rohrlei- 
tung, wie  solcbe  durch  das  Bastion-Erloser  durch 
den  Holzhof  und  so  fort  nach  dem  ehemaligen 
Kapuziner-  Kloster  gefiihrt  ist. 

Allgenieine  Benierkungen. 

1.  So  weit  die  Thiermarkts  und  Neubrunner- Rohr e 
durch  das  Georg  Bastion  gehen,  unterhalt  das  Militair 
den  Canal,    und   die   nothigen   eichenen  Doterlagcn. 

2.  Das  Grossherzogl.  Hessische  Gouvernement  wird 
keine  Anordnung  an  dem  Neubrunnen  -  Rohr  ei'lau- 
ben,  wodurch  der  gegenwârtig  bestehende  Wasser- 
Zufluss  zu  der  Nebenleitung  den  Stali  -  Brunnen 
und  die  Privât  -  Etablissements  nicht  allein  fort  be- 
giinstigen,  sondern  auch  gestatten  wird,  dass  etwaige 
fernere  Biirger -Etablissements  an  der  Wasser-Be- 
nutzung  Theil  nehmen  kunnen ,  wenn  dadurch 
der  unumgangliche  Militair  -  Bedarf  keine  Beein- 
trâchtigung  erleidet;  dagegen  soll  der  Kaufraann 
Mayer  die  Leitung  nach  seiuem  Etablissement,  in 
so  weit  dieselbe  iunerhalb  des  letztern  liegt,  von 
eisernen  Rohren,  und  wie  jetzt  seinen  Âusfiuss 
hoher  als  den  Militairiscben  und  des  Stailbrunuens 
balten. 
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3.  Die  Roliren  werden  von  den  resp.  Eigenthumern 
unterhalten ,  wie  denn  auch  in  specie  die  bey  In- 
standhaltung  der  Rohrleitung  des  Citadell  -  Graben 
ad  III.  Pass  veranlassten  Beschadigungen  an  dera  be- 
treffenden  Werke  Bastion  -  Erloser ,  und  im  Holz- 
hofe  durch  die  Civil  -  Verwaltung  wieder  herzustel- 
len  sind. 

Da  zum  Betrieb  der  so  genannten  Brandmiihle 
am  Miinster  Thor  des  Onus  auf  dem  Festungs  -  Fond 
haftet,  dass  die  Instandhaltung  des  Miinster  Weihers, 
und  des  davon  abhàngigen  Neuenwerks  auf  denselben 
lastet ,  und  dass,  in  Fortificatoriscben  Riicksichten  das 
Wasser  dem  Millier  entzogen  wird,  diesem  eine  Schad- 
loshaltung  von  18  Francs  pro  Tag  geleistet  werden 
muss;  obne  dass  dieser  Fond  von  genannter  Miihle 
den  mindesten  Nutzen  ziehe,  so  glauben 

a.  die  Militair  -  Gouvernement  -  Commissarien ,  dass 
wenn  auch  dièse  Verbindlichkeit  gar  keine  Riick- 
sicht  benotbigte,  so  lange  der  Festungs -Fond  aus 
der  Casse  des  Landes -Souverains  schopfte,  sie 
noch  nicbt  befugt  sein  raôchten,  bey  der  jetzi- 
gen  Trennung  der  Aerarien  dièses  Onus  dem 
Festungs -Fond  allein  zuzumuthen. 

b.  Die  Grossberzogl.  Hessischen  Commissarien  dass 
sie  dièses  auf  dem  Festungs-Fond  haftenden  Onus, 
da  dasselbe  auch  irn  April  1814  bestanden  habe, 
80  wie  aus  gleichem  Grunde  die  Entscbàdigung 
des  Aitmiinster  Milliers ,  wenn  dessen  Wasser  zu 
fortificatoriscben  Zwecken  verwendet,  also  dem 
Miihlenbetrieb  entzogen  werde,  weder  auf  das 
Aerarium  des  Landes  -  Souverains ,  noch  auf  die 
Stadt,  oder  den  Miiller  zu  iibertragen  vermôchteu, 
und  demnach  ganzlich  ablehnen  miissten,  und  es 
wird  demnach,  da  man  iiber  diesen  Gegenàtand 
nicbt  iiberein  kommen  kann ,  gemeinscbaftljch 
beschlossen  denselben  lediglich  der  Entscheidung 
des  hohen  deutscben  Bundes  heim  zu  geben. 

Art.  V.  Um  den  fiir  die  Artillerie  nothigen 
-Terrain  zu  scharfen  Uebungen  auszumitteln ,  obne  die 
fiir  die  Stadt  und  Landbewohner  zum  Ackerbau  notb- 
wendigen  Felder  zu  verwenden,  williget  die  Grosa- 
herzogl.   Hessische  Regierung   ein,    einen   bereits  be- 
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zeichneten  Platz  im  Mombacher  Wald,  nachcîem  von 
der  Artillerie-Direction  eingesehenen ,  und  dem  Zwecke 
gemàss  befundenen  Nivelirungs  -  Plan  hiezu  ebenen 
und  tauglichen  zu  lassen,  und  dem  Militair- Gouverne- 
ment von  25  zu  25  Jahren  in  Pacht  zu  iibergeben. 

2.  das  Militair  -  Gouvernement  paclitet  und  unter- 
hâlt  diesen  Platz  nach  geschehener  Einebnung  des- 
selben  zum  Behuf  der  Uebungen  der  Artillerie  obne 
weitern  Kostenaufwand  der  Grossherzoglicben  Regie- 
rung. 

3.  Ueber  die  Bedingungen  dièses  Pacbtes  wird  ein 
Contract  abgeschlossen  werden,  bey  welchem  nebst 
dem  Capital- Werth  des  Bodens  auch  die  zur  Ebnung 
verwendeten  Kosten  zu  Bestimraung  des  Pachtzin- 
ses  mit  eingeschlossen  werden  sollen,  jedoch  soli 
dieser  Terrain  keinesweges  hoher  zu  steLen  kom- 
men,  als  jener  zur  Errichtung  eines  Artillerie  Ue- 
bungs  -  Platzes  in  dem  Locale  zwiscben  Weissenau 
und  Hocbstheim  gekostet  baben  wiirde. 

4.  Bey  den  scharfen  Uebungen  selbst  werden  von  Seite 
des  Militairs  aile  Vorsichtsmasregeln  zur  Verhiitung 
aller  Uûgliicksfalle  genommen,  und  die  Civil- Be- 
borde  zur  nothigen  ÏCundmacbung  an  die  Landleute 
bievon  stets  vorlâufig  in  Kenntniss  gesetzt   werden. 

Art.  VI.     ad  Art.  XI.  des  Vertrags. 

1.  die  Grossherzogl.  Hessischen  Trnppen,  welcbe  einen 
Tbeil  der  Garnison  von  Mainz  ansmachen,  treten 
in  ganz  gleicbe  Dienstverbàltnisse  mit  den  iibrigen 
Truppen  der  Garnison. 

2.  die  Pflicbtsbeziebung  derselben  zu  S.  K.  PL  dem 
Grossherzog  von  Hessen,  als  ihren  bochsten  Souve- 
rain ist  die  namliche ,  welcbe  von  Seiten  der  K.  K. 
Oesterreicbiscben  und  Konigl.  Preussiseben  Truppen 
zu  ihren  Majestàten  von  resp.  Oesterreich  und 
Preussen  &tatt  findet. 

3.  Ibrem  Commandeur  wird  aus  dem  Militair-Gebaude 
ein  anstandiges  Haus  zur  Wobnung  so  wie  den  Leu- 
ten  vom  Feîdwebel  abwarts  eine  Kaserne  angewie- 
sen,  welcbe  hinlânglicbeu  Piaum  zu  ibrer  Aufnabme 
bat,  die  Hi-n.  Officiers  nacb  ihren  verscbiedeuen 
Graden,  treten   hinsicbtlich  ibrer  Bequartirungs  -  Art 
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in  die  namlichen  Verhâltnisse,  wie  die  Hrn.  Officiere 
der  zur  Garnison  gehorigen  Oesterreicher  und 
Preussen. 

4.  die  Grossherzogl.  Hessischen  Truppen  stehen  iiber- 
haupt  nach  Verhaltniss  ihier  Starke  mit  den  iihrigen 
Truppen  der  Garnison  in  ganz  gleichem  Mitgenuss 
sammtlicher  Vortheile,  Gerechtsamen  und  Freyheiten, 
worin  auch  solche  besteben  mochten. 

5.  Denselben  wird  aus  den  Gebâulichkeiten ,  welche 
der  Bundes-Festung  angeboren,  ein  scbickliches  Lo- 
cal   zur  Etablirung    ihrer   Hauptwache    angewiesen. 

6.  Desgleichen  wird  ihnen  aus  den  geeigneten  Militair- 
Gebaudeu  der  Bundes-Festung  das  benothigte  La- 
zareth  -  Local  mit  zugehoriger  Mobelirung ,  dann 
auch  80  lange  die  Magazine  nicht  fiir  aile  Truppen 
der  Garnison  gemeinschaftlich  errichtet  und  verwcn- 
det  vrerden ,  das  erforderliche  Local  fiir  ihre  Ma- 
gazine Bàckereyen  und  Schlacbtereyen  bezeichnet 
und  iibergeben. 

Mit  welcbem  beiderseitigen  Commissarien  einver- 
standen  und  dariiber  formlich  iibereingekommen. 
Die  Hrn.  Grossherzogl.  Commissarien  verlangten, 
dass  auch  folgende  Artikel  in  dem  Commissions- 
Protokoll  aufgenommen  werden  soUten. 

7.  Des  Grossherzogl.  Kônigl.  Hoheit  bestellen  einen 
General- oder  Stabs- Officier  als  Mitglied  des  etwai- 
gen  General  -  Militair  -  Gouvernements. 

8.  desgleichen  konnen  Se.  Kônigl.  Hoheit  der  Artille- 
rie und  dem  Génie  -  Wesen  der  Bundes  -  Festung 
jedem  einen  Officier  zuordnen. 

9.  Wenn  bey  Belagerungen  oder  sonstigen  Kriegs-und 
andern  Fàllen  das  General  -  Militair  -  GouTerne- 
ment  fiir  nothig  erachten  sollten,  einen  Vertheidi- 
gungsrath  zusammen  zu  zieben,  oder  sonst  liber  das 
gemeine  Wohl  der  Festungs-Angelegenheiten  Rath  zu 
pflegen,  gebort  der  Commandeur  der  Grossherzogl. 
Hessischen  Abtheilung  der  Garnison  als  Befehlshaber 
eines  abgesonderten  Corps  in  diesen  liath. 

10.  die  Stadtwehr  stebt  uuter  den  unmittelbaren  Befehlen 
des  Grossherzogl  Hessischen  Truppen  Commandeur 
der  Garnison,  und  aller  Befehle  des  Festuugs - Gou- 
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vernements  fiir  dieseibe,  wenn  sie  z.  B.  in  NothiaFieti 
zu  Versehung  des  iuRern  StadtdieiiStes  zasairmeu 
berufen  werden  sollte  geben  durch  day  Grcssherzogl. 
Hessische  Truppen  Commando. 

Ueber  vveiche  Artikel  N.  7.  8.  9.  und  10.  die  Miii- 
tair-Gouvernements  -  Commissaire  hiemit  erklaren, 
das  selbe  nicht  glauben,  dass  dièse  Verhaitnisse  hier 
bestimmt  werden  konnen,  das  selbe  sich  liieht  be- 
fugt  halten,    den  hohen  Mâchten,    welche  die  Mi- 
litairischen  Verhaitnisse  fiir  die  Festung  zii  bestim- 
men    hatteu ,   darin    vorzugreifen ,    von     wclchen 
allein  dièse  Bestimmung  abhânge,  und  das  demuach 
in  dieser  zusammen  gesetzten  Commission  dariiber 
nichts  entschieden  werden  konne. 
Art.  VIL     In  Betreff  der  Bequartirung  der  Gar- 
nison und  der  Prâstazionen  der  Biirger  bat  man  folgende 
Bestimmungen  genehmigt  : 

1.  So  wie  eine  Caserne  in  bewohnbarem  Stando  ist, 
"wird  sie  von  so  viel  Truppen  der  Garnison  bezogen 
als  sie  nach  dem  resp.  Militair  -  Règlement  fassen 
kann,  und  so  fort  mit  den  iibrigen  Casernen  —  die 
Leistungen  der  Biirger  fiir  dièse  Truppen  hôrt  sodann 
ganzlicb  auf. 

2.  Gesaramte  Festungs  -  Behorden,  Officiere,  Militair- 
Beamten  und  aile  zur  Garnison  gehorigen  Partheyen, 
welchen  Quartier  gebiihrt,  werden  theils  Militair- 
Gebâude  bewohnen,  sobald  solche  hinlânglich  dazu 
eingerichtet  seyn  konnen,  theils  ihr  Quartier  in  den 
Biirgerhâusern  miethen  ,  sobald  die  hiezu  nothigen 
Quartiergelder  angewiesen  seyn  werden.  Die  Civil- 
Behorde  hat  dafiir  zu  sorgen,  dass  die  miethenden 
Militairs  nicht  Uber  die  Concurrenz  in  den  Mieth- 
preisen  iiberhalten  werden.  Dass  mit  der  Einniie- 
thung  dieser  Militairs  oder  mit  deren  Bewohnuug  von 
Militair  -  Gebâuden  aile  Leistungen  ohne  Ausnahme 
an  dieselbe  aufhore,  wird  hier  wiederholt.  Zur 
moglichst  schnellen  Herbeyfiihrung  dièses  Bequar- 
tirungs  -  Zustandes  genannter  Militaire  werden  die 
dringendsten  Vorstellungen  bey  der  competenten  Be- 
horde  von  Seite  des  General  -  Militair-Gouvernement 
ûicht  unterlassen  werden. 

3-  Der  Casernen  -  Bau  wird  nach  Moglichkeit  und  der 
hiezu  angewiesene  Fond  beschleiniget.  Diejenigon 
Nouceau  Recueil.  T.  111.  2 
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Mannschaften,  welche  unterdessen  bey  den  Burgerii 
einquartirt  bleiben  miissten  erhalten  ihre  aus  den 
Militair  -  Magazinen  empfangeuen  Portionen  ,  von 
ihrem  Quartie?  tràger  zubereitet,  ohne  dass  letztere 
ausser  der  Leislung  der  benothigten  Unterkunft 
einec  guten  und  gesunden  Lagers,  sammt  gemein- 
schaftlichen  Feuers  und  Licht,  zu  einer  weitern  Zu- 
busse  verbunden  wiiren.  Dièse  Prastazionen  sind 
die  oinzigen,  welcho  sobald  die  in  N.  2.  dièses  Ar- 
tikels  angefdhrte  Verfugungen  in  VoUzug  gesetzt 
seyn  v/iirden,  fiir  die  nicht  casserniiten  Truppen  der 
Gainison  bis  zu  deren  deionachstigen  Beziehung 
der  Casernen  foitzudauern  haben.  Die  im  dem 
Staatsvert.rag  beriihrte  Schadioshaltung  fiir  dièse 
Lasten,  wird  auf  dem  Bundestag  von  dem  Militair- 
Gouverijeiiient  kriiftig  unterstiitzt  werden. 

4.  Da  der  fiir  Militaire,  und  die  erschoptten  lawohner 
dringend  nothwen-ilige  Bau  der  Caserne  sowohl  auf 
den  Friedens-  aïs  Kriegsstand  der  Garnison  haupt- 
sachlich  von  den  Fonds  abhangt,  die  der  bobo 
deutsche  Bund  I.iezu  anweisen  wird ,  so  wird  von 
keiner  Seite  unterlassen  werden,  der  hohen  Bundes- 
Versammlung  d-'eses  Bediirfniss  der  Festung  wieder- 
hohlt  in  Anregung  zu  bringen.  Ailes  was  auf  den 
Kriegsstand  Bezug  bat,  und  nicht  im  gegenwàitigen 
ProtokoU  aul'genommen  ist,  kann  nach  gemein- 
Kchaftlichem  Erachten  der  Commission  kein  Ver- 
handbiigs-Gegenstand  derselben  seyn,  sondern  muss 
lediglich  hoberer  Verfiigung    heim    gegeben   werden. 

5.  Die  Bestimmung  iiber  die  Leistungen  der  Biirger  in 
Friedens-Zeiten  an  durcbmarschierende  Truppen, 
wenn  solche  in  ausserordentlichen  Fâllen  innerhalb 
der  Festung  aufgenommen  werden  sollten,  liegt 
nicht  in  dem  Auftrage  dieser  vereinigten  Commission, 
die  einschlàglichen  Grossherzogl.  Verordaungen>  wie 
solche  aus  den  Souverainitàts  -  Rechten  Sr.  Konigl. 
Hoheit,  und  aus  hochst  ihren  Vertragen  mit  der 
betreffenden  Macbt  hervorgehen,  kommen  biebey 
ganz  allein  in  Anweudung ,  und  das  Festungs  -  Gou- 
vernement wird  in  Anstands-Fj^.îleu  zur  Aiifrechthal- 
tung  und  Befolgung  derselben  a!)e  Mitwirkung  leistea. 

6.  Truppen  der  Garnison ,  welche  abraarschieren, 
treten  hierdurch  in  die  Verhâltnisse  durchmarschie- 
render  Truppen. 
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7,  Uebrigpns  ist  fiii  die  Bestiramung  ûber  die  derraa- 
ligen  Prastazionen  ausdriioklich  verstanden,  dass 
dadurch  die  eingeleiteten  Verwendungen  fur  die  Er- 
leichterung  der  Mainzer-Einwohner  durchaus  nicht 
prâjudicirt  werden  konnen. 

Art.  VIII.  Nach  dem  Artikel  13.  des  Frankfur- 
ter Staatsvertrages  vom  80  Juny  d.  J.  stehen  Sr.  Konigl. 
Hoheir.  der  Grossherzog  von  Hessen  in  der  Stadt  Mainz 
aile  Souverainitats- Redite,  Verwaltung  der  Justiz, 
Auflage  und  Erhebuug  jeder  Gattuiig  von  Abgaben 
und  Steuern,  iiberbaupt  die  voUstandige  Civil -Ver- 
waltung zu,  und  wird  das  Militait -Gouvernement 
auf  Anverlangen  der  Regierung  biezu  aile  Assistenz 
leisten.  Nur  aber  in  allem  was  auf  die  Sicherheit, 
Vertbeidigung  der  Festung  und  iibrigen  militairiscben 
Verhiiltnisse  Bezug  bat,  bleiben  dem  Militair  -  Gouver- 
nement die  Civil-  und  Local-Autoritaten  untergeordnet, 
und  in  Riicksicbt  dessen  bat  das  Militair  -  Gouverne- 
ment insbesondere  die  Leitung  der  Polizey,  jeciooh  wird 

1.  Den  Berathungen  und  Verhandlungen  iiber  der- 
gleichen  Polizey -Gegenstiinde  ein  ernannt  weirlen- 
der  Grossherzogl.  Commissair  beywobnen,  und  es 
werden 

2.  Die  solcher  gestalt  beschlossen  werdenden  Verfiigun- 
gen  und  Verordnungen  im  Namen  des  General -Mi- 
litair-Gouvernements  durch  den  Polizey  -  Prasiden- 
ten  oder  Director  der  Stadt  bekannt  gemacbt  werden. 

Ohne  Genehmigung  des  General  -  Militair  -  Gouver- 
nement ist  kein  solclies  Polizeygesetz  oder  Règle* 
ment  zu  verkiindigen. 

3.  Die  bis  jetzt  anstebenden  Polizey -Verordnungen, 
und  Règlements  bleiben  zwar  in  ibrer  Kraft ,  jedocb. 
wird  das  Militair  -  G  ouvernement  nacb  genommener 
Einsicbt  diejenigen  Abânderungeu  darinnen ,  welcbe 
der  Festungs  -  Zweck  erfordevt,  einleiten,  und  sind 
diesfalls  genommene  Boschliisse  durch  die  Polizey- 
Direction  auf  vorbesagte  Art  zu  publiciren. 

4.  In  Zeit  eines  Krieges,  worin  der  dentsche  Bund 
verwickelt,  oder  wenu  Deutschland  mit  einem  Krieg 
bedrobt,  oder  die  Festuag  einer  wirklicben  Gefabr 
ausgesetzt  ist ,  und  in  Folge  dessen  in  Belagerungs- 
Stand   erklârt  wird,  so  ist  die  Macbt  des  Militair- 

Z2 
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Gouverneraents  unbeschrunkt,  und  kGîint  keine 
Schranken,  als  die  der  Klugbeit  des  Herkommens 
und  Volkerrechts.  Die  dem  Militair- Gouvernement 
untersiehende  Polizey-Gegenstande  sind  in  Fiie- 
dens-Zeiten: 

1.     Die  Sicherheits-PoUzey. 
Hierher  gehoret, 

a.  die  AufsicJd    auf   cille  Fretnden    und    verdàchtigk 
Personen. 

Es  miissen  aile  Wirthe  und  Haus  -  Eigenthiimer, 
wie  auch  zur  Miethe  wohnenden  Individuen  aile  bey 
ibnen  einkelirenden  oder  aui  kiirzere  oder  liingerfi 
Zeit  aufgenommen  werdenden  Fremden ,  das  beisBt 
nicbt  einheimiscbe  Militair-  und  Civil -Persouen  bin- 
nen  den  ersten  24  Stuiulen  der  Stadtischen  Polizey- 
Beborde  meldeu.  Letztere  ist  gebaîten  tyglicb  einen 
scbriftlicben  Rapport  iiber  aile  solche  Eiukebren  und 
Aufnahraen  an  das  General  -  Militair  -  Gouvernement 
zu  erstatten.  Dieselbe  Bchovde  muss  taglich  Vormit- 
tags  um  9  Uhr  dem  General -Militair -Gouvernement, 
und  der  Commandautur  die  Passanten-Zettel  von  allen 
Tboren  der  Stadt  iiber  die  Ein-  und  Auspassirten 
fremden  Militair-  und  Civil  -  Personen  einreicben. 

b.  Feuerverhiitimgs-  und  Losc/ianstalten. 

Aile  auf  diesen  Gegenstand  gericbtete  Règlements 
und  Verordnungen  miissen  dem  General-Militair- Gou- 
vernement vorgelegt  werden,  und  dasselbe  kann  nichfc 
Dur  verbesserte  Einricbtungen  zur  Abwendung  der 
Feuersgefabr ,  sondern  aucb  die  stete  gute  Unterhal- 
tung  der  zur  Dàmpfung  entsiebender  Feuersbriinste 
notbwendigen  Gerâtbscbaften  und  Mittel  begebren, 
und  es  miissen  ihm  auf  jedesmabliges  Begebren  >bier- 
iiber  Nacbweisungen  und  Auskunft  ertbeilt  werden: 

Da  nacb  bestehender  Feuerlosch  -  Orduuug  jedeiu 
Biirger  seine  besondere  Function  angewiesen  ist ,  so 
wird  das  zu  den  Brandstiitten  ausriickende  Militair 
bloss  die  auverlaugte  niithigen  Wachten  ausstellûDy 
und  die  anwesenden  Civil  -  Beamteu ,  und  die  bey  der 
Lôscbanstalt  angesteliten  Directionen  und  Aufseber  itls 
welche  sicb  mit  dem  Commandanten  des  ausriickeudeL' 
Militairs    ins   Einvernehmen   setzen    miisseu    in    allée 
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unterstutzen ,  doch  aber  bey  clringender  Gefabr  sich 
es  selbst  gerne  zur  Pflicht  machen,  auch  hiilfreiche 
Hand  zu  leisten;  bey  dem  Brande  der  Festungs-Ge- 
biiuden ,  und  den  verschiedenen  Festungs-Depots  aber 
wird  gleicb  Mannschait  vom  IVIilitair  zum  Loschen 
der  depositirten  Giiter  comraaudirt  werden ,  und  ein- 
verstandlich  mit  den  Civil -Beainten,  und  den  bey 
der  Loscb-Anstalt  angestellten  Directoren  und  Aufseher 
gemeinscbaftlicb  mit  der  Biirgerschaft  hiezu  verwendet 
werden,  die  Biirgerschaft  wird  aber  hiebey  die  nam- 
licben  Obliegenheiten  wie  bey  den  stâdtischen  Gebâu- 
den  haben. 

c.  Die  Strasscn-  und  Communications  -  Unterhaltung, 
Die  Staats-  und  Stadtiscbe  Verwaltung  wird  dafiir 
besorgt  seyn,  dass  die  Strassen  und  Gassen  der  Stadt 
und  aile  Communications  -  Wege  in  so  fern  sie  nicht 
zu  den  unmittelbaren  Unterhaltuugs-Uessort  der  Festung 
gehoren  stets  im  tauglichen  Stande  erhalten  werden, 
und  ist  jede  daher  entstebende  Spermng  und  Wieder- 
OeÔnung  einer  Passage  dem  Alilitair  -  Gouvernement 
erst  anziizeigen ,  welches  auch  die  durch  besondere 
Veranlassungen  entstebende  dergleichen  Sperrungen  der 
Passagen  durch  den  Weg  der  Polizey  bekannt  machen 
lassen  wird;  auch  wird  das  General- Militair- Gouver- 
nement verfiigen,  dass  so  viel  moglich  kein  Pulver  und 
geladene  Hohlkugeln  durch  die  Strassen  der  Stadt 
transportirt  werden. 

d.  Bit  Bheinhrilcke. 

So  lange  zwischen  dem  hohen  deutschen  Bund,  und 
dem  Directorial-Souverain  nicht  etwa  andere  Arrange- 
ments getroffen  werden,  und  die  sonstige  Ehein-Ueber- 
fahrtsanstalten  gehoren  ihren  Eigenthiimern ,  und  der 
Verwaltung  ihrer  Einkiinfte ,  so  wie  ihrer  Unterhal- 
tung nach ,  ausschliessend  dem  Civil  -  Gouvernement  ; 
dai  General- Militair -Gouvornement  hat  die  Befugniss 
aul"  deren  stete  und  gute  (jaterhaltung  zu  wachen,  und 
um  diesem  nachzusehen  ,  Militair  -  Pontoniers  -  ïndivi- 
duen  zu  bestimmen,  und  kann  darauf  bestehen  ,  dass 
keme  uczeitige  Abfiihrung  der  Briicke  zur  Winterzeit 
vorgenommen  wird.  In  Zweifelsfailen  kann  es  durch 
Sachverstaudige  von  seiner  Seite  untersucheu  lassen. 
wanu  und    wie    bald   dièses   geschehen  diirfte,   jedoch 
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wegen  der  auf  dem  Verzug  haftenden  Gefahr  fiir  das 
Interesse  des  Eigenthums  so  lange  nicht  militairische 
dringende  Verhâltnisse  eintreten ,  wird  selbes  nicht 
darauf  dringen,  dass  dièses  bis  auf  den  letzten  Augen- 
blick  aufgeschoben  werde.  Eben  so  werden  bey  drin- 
genden  Militairischen  -  Verhaltnissen  aile  UeberfahrtS' 
Mittel  von  der  Disposition  der  Miiitair- Gouverne- 
ments gegen  Entschâdigung  der  Eigenthiimer,  wenn 
sie  nicht  durch  besondere  Contracte  dazu  verpflichtet 
waren,  abhangen. 

II.     Post-  und  Correspondenz  -  Wesen. 

In  Friedens-Zeiten  hat  das  General-Militair-Gouver- 
nement  auf  dièse  Gegenstânde  der  Staats  -  Verwaltung 
und  Staats  -  Polizey  keine  Einwirkung.  Wenn  aber 
die  Festung  feindliche  Anfalle  zu  besorgen  hat,  oder 
gar  damit  bedrobct  ist,  so  nimmt  dasselbe  an  der  Mit- 
aufsicht  in  der  Maasse  Theil,  dass  eine  aus  Miiitair 
und  Grossherzogl.  Civil  -  Personen  zu  gleichen  Theilen 
gebildete  Commission  niedergesetzt  wird  ,  welche  aile 
Briefe  und  fabrenden  Posten  und  Diligenzen  durch 
welche  die  Correspondenz  befordert  wird  zu  inviguli- 
ren,  und  nach  den  in  jeden  Falle  festzusetzenden 
Grundsâtzen  und  Instructionen  zu  verfahren  hat. 

f.     Oeffentliche    Versatnndungcfi ,    Auflàufe^    Aîlminir 
rungen  und  Verldindigurtgen. 

Die Biirger-Garde  oder Stadtwehr  deien  Organisation 
vom  Territorial-Souverain  abhângig  ist,  steht  unter  den 
Befehlen  des  General -Miiitair -Gouvernements,  und 
kann  sich  o.hne  dessen  Genehmigung  nicht  versamraeln 
und  ausriicken,  und  ihre  Verwendung  ist  bloss  auf  den 
innern  Stadtdienst  und  dies  nur  in  dringenden  Fàllen 
besohrânkt. 

Es  darf  ohne  Militair-Vorwissen  und  Genehmigung, 
in  der  Stadt  keine  Trommel  geriihrt  werden,  und  nur 
bey  sehr  wichtigen  Bekanntmachungen  wird  der  Civil- 
Behôrde  nach  vorgangiger  Meldung  an  das  General- 
Militair  -  Gouvernement  gestattet  seyn ,  sich  des  Trom- 
melschlagens  zu  bedienen. 

Schiessen  in  der  Stadt,  und  ausserhalb  der  Stadt 
bis  auf  100  Schritte  von  der  Crète  des  bedeckten  We- 
ges  bleibt  ganz   untersagt,    und   Feuerwerke   konnen 


de  Mayencc.  359 

nur  mit  besonderer   Erlaubniss  des   General -Militair- 
Gouvernements  abgebrennt  werden. 

Aile  Tumultarische  Auflaufe  und  Unruhe  verrathen- 
de  Bewegung  der  Einwohner  die  durch  ihre  Bedeu- 
tenheit  die  Sicherbeit  der  Stadt  und  der  Festung  be- 
drohen,  und  was  sonst  die  Garnison  allarmiren  kann, 
zu  unterdriicken ,  hangt  vom  General  -  Militair  -  Gou- 
vernement ab,  es  wird  sich  jedoch  so  lange  als  nur 
immer  moglich  ist,  und  so  lange  selbes  mit  der  Sicher- 
beit der  Festung  bestehen  kann  der  gelindesten  Mittel 
bedienen.  In  solchen  Fâllen  muss  selbst  die  Grossher- 
zogl.  Gensd'armerie  seinen  Befehlen  Folge  leisteL,  und 
die  Civil  -  Autoritâten  haben  sich  nach  dessen  Anord- 
nungen  zu  achten. 

Kirchliche  oder  sonstige  festlicbe  Versammlungen 
und  Aufziige,  welche  unter  gehôrig  angeordneter  Lei- 
tung  statt  finden,  kcinnen  hierher  nicht  gezogen  wer- 
den ,  jedoch  sind  derley  ausserordentliche  Versamm- 
lungen dem  Militair- Gouvernement  stets  voraus  anzu- 
zeigen.  Die  Civil  -  Behorden  ertheilen  die  Erlaubniss 
zu  ôffentlicben  Tanzlustbarkeiten,  in  denen  ihnen 
unterstehenden  Ortên ,  jedoch  ist  hievon  von  der  Poli- 
zey  stets  die  Auzeige  an  das  General -Militair- Gou- 
vernement zu  machen,  damit  es  dasselbe  riicksiclitlich 
des  Militairs  die  nothige  Verfiigung  treffen  konne. 

Bey  entstehenden  Privât -Zwistigkeiten,  Unordnun- 
gen  und  Ruhe  -  Storungen  im  Innern  der  Hâuser  der 
Einwohner,.  wenn  dadurch  keine  ofientliche  Allarmi- 
rung  verursacht  wird,  bat  die  Civil -Obrigkeit  das  Recht 
der  Steuerung,  die  Militair  -  Behorde  wird  jedoch  anf 
jedesmaliges  Ersuchen  die  zur  Wiederherstellung  der 
Ordnung  und  Ruhe  erforderlichen  Wachen,  und  Com- 
mandos unentgeldlich  geben.  Dasselbe  wird  geschehen, 
wenn  die  Grossherzogî.  Justiz-Regierungs-  und  Admi- 
nistrations-Behorden  zur  Vollziehung  ihrer  Beschliisse, 
und  sonstigen  Verfiigungen,  militairische  Hiilie  brauchen, 
und  darum  besonders  requiriren  sollten.  Der  nlichtli- 
chen  und  allgeiueinen  Sicherbeit  wegen  erhalten  die 
Wacht-Commandanten  den  Auftrag  jeden  Polizey-Be- 
amten  auf  Vorweisung  selber  vom  Militair- Gouverne- 
ment gegebene  Karten  in  allen  jede  Zeit-Assistenz  zu 
leisten,  und  auf  ihr  Anverlangen  ihnen  die  ndthigen 
Patrouillen  mit  beyzugeben. 
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Oeffentlicbe  Verkiindigungen ,  weîche  sich  auf  Ver- 
fiigungen  des  Civil-Gouveiuements ,  oder  seiner  Justiz-, 
oder  Regierungs- ,  oder  sonstige  Verfiïgungs  -  Branclien 
sich  beziehen,  welche  das  Intresse  der  Kaufmannschaft 
uiid  Gewerbe,  literarischc  oder  artistische  Productio- 
nen,  ii,  s.  w.  betreffen,  oder  welche,  wie  z.  B.  Thea- 
teranzeigen  standig  sind ,  bediirfen  vor  ihrer  Bekaimt- 
machiing  der  EiBsicbt  und  Bewilligung  des  General- 
Militair  ~  Gouvernements  nicht;  dagegen  kann  obne 
dessen  Gr;:!ehmi£;iing  nicbts  durch  den  Druck  und 
ôffentbcbi'.u  An^cblag  bekannt  gemacht  v.'erden,  was 
die  allgeraeine  Sicherheit  oder  irgend  ein  militairisches 
Yerhâltniss  beriihrt. 

g.    TJwrscJdKSS  und  Promenaden. 

Das  General-Militair-Gouvernement  wird  die  Stiin- 
den  bestimmen,  wanu  die  There  gescblossen,  uod 
wann  geoônet  werden ,  jedoch  aucb  verfiigen ,  dass  an 
den  Hauptstrassen-Thoren  zu  jeder  Zeit  der  Nacht  Ein- 
lass  ist,  obne  dass  deswegen  eine  Gebiihr  von  dem 
Passen'ien  gel'ordert  wird. 

Es  wird  erlauben ,  dass  von  Morgens  bis  Retraite 
die  Einwohner  die  Esplanaden  und  Wallgange  des 
Hauptwalls,  wo  keine  Palisadirung  selbe  versperrt,  je- 
doch obne  in  das  Innere  der  Bastionen,  die  Aussen- 
werke  oder  dort,  wo  an  den  Werken  gearbeitet  wird, 
gehen  zu  konnen,  zum  Spazierengehen  benutzen  zu 
diirfen. 

h.  Bau-Ansialte>i  imi  die  Festung. 

Auf  eine  Entfernung  von  funfzehn  hundert 
Schritte  von  der  Kroue  des  bedeckten  Weges  der 
Festung  kann  obne  Genehmigung  des  General  -  Mili- 
tair- Gouvernements  kein  vertiefter,  oder  Dammweg 
angelegt  werden. 

Auf  eine  Entfernung  von  achthundert  Schritte,  darf 
keine  Mauer,  kein  Haus  oder  sonstiges  G^bâude  von 
Steinen,  wobl  aber  noch  von  Holz  oder  Erde  aufge- 
fiibrt  werden,  jedoch  muss  auch  bieriiber  die  Bewil- 
ligung des  Miiitair  -  Gouvernements  eingebolt,  selben 
der  Plan  unterlegt,  und  dafur  gehaftet  werden,  dass 
ausser  dem  bestatigten  Plan  keine  dcm  Gebaude  mehr 
Festigkeit  gebendo  Veranderung  spater  in  dem  Gebaude 
gemacht  werde,    wobey   allen    denen    Gebiiaden    und 
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Anlagen  die  Verbindlichkeit  besteht,  bey  Belagerungs- 
gefahr  selbe  auf  Ankiindigung  des  General  -  Militair- 
Gouvernements  zu  rasiren,  und  konnen  sodann  nur 
jene  Bauliehkeiten  und;  Eigenthiimlichkeiten  auf  ir- 
g^iid  eine  Schadloshaltung  Anspnich  machen,  die  vor 
den  neu  errichteten  Festungswerken  schon  standen. 
Bey  denen  scbon  existirenden  Gebàuden  und  Eigen- 
thiimlichkeiten, wird  bich  auf  Artikel  1.  des  Commissions- 
Protokolls  berufen. 

III.  Gesundheits  -  Polizey . 

In  dieser  Beziehung  sind  die  vom  Ressort  des  Mi- 
litair- Gouvernements  abhângende  polizeyliche  Gegen- 
stiinde,  und  wird  die  Civil  -  Bohôrde  ein  wachsames 
Auge  haben  auf 

a.  die  Reinhaltung  der  ofifentlichen  Plàtze  und  Strassen, 
der  Kanâle  -  Gassen ,  und  aller  andern  Abzugswege, 
die  baldige  Hinwegschafifung  aller  animalischen  und 
vegetabilischen  Unraths  -  Anhâufungen ,  und  wird 
darauf  gesehen  werden,  dass  ohne  vorhergegangene 
gemeinBchaftliche  Untersuchung  und  Erlaubniss  in 
der  Nahe  des  Militair  -  Eigenthums  keine  solchen 
Etablissements  angelegt,  oder  Gewerbe  betrieben 
werden  ;  von  deren  Ausdiinstungen  ein  Nachtheil 
fiir  den  Gesundheits -Zustand  der  Eiuwohner  und 
Garnison  zu  besorgen  ist.  Eben  so  wird  das  Mili- 
tair -  Gouvernement  verlangen  : 

b.  dass  die  stàdtische  Polizey  strenge  darauf  sieht,  dass 
die  von  auswàrts  zum  Verkauf  eingefiihrten ,  und 
die  von  den  Einwohnern  feilgehaltenen  Lebensmit- 
tel  und  GetrUnke  von  guter  und  gesunder  Quali- 
tât  unverfàlscht  sind ,  und  wie  z.  B.  das  Fleisch 
nicht  von  kranken ,  oder  nicht  von  Vieh  genom- 
men  ist,  welches  zur  Consumption  nicht  bestimmt  ist 

G.  Bey  sicb  zeigenden,  oder  gar  ausgebrochenen  Krank- 
heiten,  Epidemien  und  Contragionen  Icitet  das  Mi- 
litair -  Gouvernement  mit  der  Civil  -  Autoritiit  sowohl 
die  Bevathung  als  aucli  Ausfiihrung  zweckmassiger 
Gegeumassregeln  und  Veranstaltungen. 

Es  wird  insbesondere  die  strengste  Sanitats  -  Poli- 
zey in  den  Lazarethen,  Casernen  und  sonstigen  Quar- 
tieren.   in  den   Magazinen  und   Stailungeu  unterhaUjL 
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lassen,  und  auf  die  von  Seite  der  stadtiachen  Po- 
lizey  ihm  diessfalls  gemacht  werdenden  Bemerkuugen 
und  Anzeigen,  aile  Riicksicht  nehnien. 

Wenn  ansteckende  Krankheiten  und  Seuchen,  oder 
andere  dringende  Verhaltnisse,  so  die  Behauptung  der 
Festung  und  Erhaltung  der  innern  Ordnung  bezwecken, 
die  Verlegung  einec  Theils  der  Garnison  ausserhalb 
des  Featungs-Bezirks  nothwendig  machen  sollte, 
welches  jedoch  ohne  dringende  Ursachen  nicht  ge- 
schehen  wird,  so  ist  es  unuraganglich  erforderlich, 
dass  die  betreffenden  Civil  -  Autoritiiten  hievon  pra- 
venirt,  und  in  die  gehorige  Kenntniss  gesetzt  werden, 
indem  von  deren  Seiten  die  diessfaHà  erforderlichen 
ferneren  Anordnungen  zu  treffen  sind. 

IV.    Polizey^    riicksicktlich  der    Consumiions  -  Ar- 
tikel  und  deren  Erhaltung. 

Da  von  Unterhaltung  und  Erleichterung  der  Zufuhr 
die  Wohlfeillieit  der  Consuratabilien  abhângt,  so  v^ird 
man  von  keiner  Seite  den  Victualen  -  Màrkten  und 
den  dieselben  besuohenden  Vorkaufern  nicbt  uur  kein 
Ilinderniss  in  den  Weg  legen ,  vielraebr  ihnen  allen 
nothigen  Schutz  angedeihen  lassen. 

Es  werden  dem  Militair  -  Gouvernement  die  nothi- 
gen Fleisch-  und  Brod-Taxen  von  der  Stadt  -  Polizey 
mitgetheilt  werden,  und  wenn  es  hiebey  irgend  einen 
Anstand  finden  sollte,  so  kann  dasselbe  eine  Militair- 
Persou  deligircn ,  welche  sich  von  der  richtigen  Fixi- 
rung  der  Marktpreise  Uberzeugt. 

Auch  kann  das  General-Militair- Gouvernement 
auf  der  Erhaltung  richtiger  Ausmaass  und  Gewicht 
bestehen. 

Aile  Marquetender  in  den  Kasernen ,  und  jene, 
denen  das  Miiitair- Gouvernement  die  Erlaubnîss  ge- 
ben  wird,  in  der  Citadelle,  welche  bloss  ein  Militair- 
Etablissement  ist,  fiir  das  Milifcair  zu  verkaufen,  stehn 
bloss  unter  Miiitairischer  Aufsidit,  hingegen  ailes  was 
auf  den  Gassen  verkauft  wird,  unter  Civil -Polizey- 
Aufsicht. 

Das  General -Miiitair -Gouvernement  wird  nicht 
erlaubon,  dass  die  Miiitair -Marquetender  von  ihren 
Feilschaften  an  Pinwohner  der  Stadt  oder  des  Lan- 
des verkaufen. 
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V.     Jurisdictions  -  Verhaltnisse. 

a.  aile  zur  Garnison  und  der  Festung  gehorigen  Per- 
sonen  konnen  in  biirgerlichen  und  peinlichen  Rechts- 
sachen ,  wenn  sis  beklagt  sind ,  nur  allein  von  ihren 
einschlâglieben  Militair  -  Gerichten  belangt  werden, 
dagegen  kann 

b.  keine  biirgerlicbe  Person ,  ausser  dem  Falle ,  d  ass 
aie  Klager  ist  vor  ein  Militair -Gericht  gezogen  wer- 
den, auch  eine  Militair  -  Person ,  oder  in  was  immer 
fUr  FàUen,  kann  vor  kein  Civil -Gericbt  citirt  wer- 
den, sondern  wenn  selbe  da  oder  irgend  wo  als 
Zeuge  nothwendig  seyn  soUte,  so  ist  das  Gesuch  an 
dessen  Militair -Beborde  zu  macben,  welcbe  erst 
seine  Stellung  vor  das  Civil- Gericht,  oder  sein  ge- 
richtliches  Vernebnien  vor  dem  Militair  -  Gericbt  be- 
stimrat  wird. 

c.  Militair  -  Patrouillen  und  Wacbten  konnen  jeden  in 
Excesse  begriffenen  Civil  -  Listen  und  die  Grossber- 
zogl.  Gensd'armerie  auch  die  Civil-Polizey  -  Beborde, 
wenn  nicht  augenblicklich  Militair -Wache  vorban- 
den  ist,  jeden  excedirenden  Militair  arretiren,  jedoch 
kann  dièses  gegen  einen  Officier  und  im  âussersten 
Notbfalle,  wenn  seine  Unscbâdlicbkeit  auf  keine 
Art  eralelt  werden  kann,  und  dann  erst  mit  allen 
dem  Officiers-Cbaracter  scbuldigen  Riicksichten  statt 
fiuden. 

d.  Bey  jeder  Arretirung  muss  sogleicb  der  Beborde 
worunter  der  Excessist  gebort  die  Sacbe  gemeldet, 
und  derArrestant  an  dieselbe  bey  einer  Militair-Per- 
son  gleicb  an  die  nâcbste  Hauptwacbe  gegen  Récé- 
pissé des  Wacbt  -  Commandanten  und  bey  Civil-Per- 
sonen  so  gleicb  an  die  Polizey  -  Beborde  ausgeliefert 
werden. 

Der  ordentlicbe  Gericbtsstand  des  Excessisten  un- 
tersucbt  und  bestraft  die  That  obne  Einmiscbung  ei- 
nes  Dritten. 

e.  Nur  wenn  Militair  -  und  Civil  -  Personen  zusammen 
excediren,  und  der  Fall  so  verwickelt  wàre,  dass 
selber  nicbt  leicbt  einzeln  abgetban  werden  konnte, 
wird  zur  Erleichterung ,  und  Bescbleinigung  der 
Sache  die  Untersuchung  durcb  ein  gericbtlicbes 
Gericbt  aus  Militair-  und  Civil  -  Untersuchungs-Rich- 
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tern  zusammen  gesetzt,  gefiihrt.    Bey  solchen  Gerich- 

ten  bat  das  Militair  den  Vorsitz.     Nach  geschehener 

Untersuchung   entscheidet  die  Militair- Justiz ,  allein 

iiber  die  Verwickelten  vom  Militair  Stande,  und  den 

Civil  -  Gerichteii    steht    unabLàngig  ein   Gleiches   in 

Ansehung    der  Betheiligten   vom   Civil  -  Stande    zu. 

Beide    Gerichts-Behorden   geben    sich    wechselseitig 

Nachricht  von   den   erkannten  Beschliissen,  und  Be- 

strafungen. 

Art.  IX.     Nach  Artikel  XIV.  des  Frankfurter  Ver- 

trags  sind  die  Militair-Effecten  der  Garnison  Abgabefrey. 

Unter  Militair -Efîecten   sind    aile  Aerarial  -  Gegen- 

stânde     verstanden,      welche    zur     Unterhaltung    der 

Festung   und   ihrer  Garnison  also  zu  deren  Wohnung, 

Nahning,    Gesundheitspflege ,     Armirung    und    Beklei- 

dung  eingefuhrt  werdcn. 

Damit  bey  der  Eingabefreyen  Einfuhr  die  Militair- 
Effecten  und  deren  Verwendung  fiir  die  Garnison  das 
Interesse  der  Gefàll-Verwaitung  gegen  jeden  Missbrauch 
gesichert  werde,  ist  die  geraeinscbaftliche  Commission 
zugieioh  auch  mit  Festsetzung  der  Formen  beauftragt, 
nach  welcheu  die  Ausnahme  der  Militair  -  Eôecten  von 
dem  allgemeinen  Octroi  und  Ausgabe  -  Gesetzen  in 
Vollziehung  gesetzt  werden  soll.  Die  Aûschaffung 
aller  Militair- Effecten  geschiebt  entweder  durch  Liefe- 
ranten ,  oder  werden  selbe  durch  die  betrefienden  Re- 
gierungen  fiir  ihre  Truppen  hierher  iibermacht. 

In  Gemàssheit  desseu  ist  man  iiber  folgende  Punkte 
iiber  eiugekom  raen . 

1.  die  Einfuhr  der  Militair  -  Efîecten  wird  bloss  am 
Tage  statt  haben. 

2.  Der  Lieferant  oder  Fiihrer  des  Militairischeu  Trans- 
ports erhàlt  eine  Erklârung  iiber  das  Total  dessen 
"was  eingefiihrt  wird,  fiir  Verpflegs - Gegenstande 
vom  Chef  der  Verpflegs  -  Anstalt,  fUr  Bekleidungs- 
Gegeustânde  vom  Chef  des  Kriegs  -  Commissariats 
jeder  Truppen  mit  gefertiget  vom  Ober -Commando 
dieser  Truppen  fiir  welche  es  eingefiihrt  wird,  fiir 
Fortifications  -  und  Baulichkeits  -  Gegenstande  vom 
Director  des  Genie-Corps,  fiir  Artilleiie-Gegenstânde 
vom  Directer  der  Artillerie,  mitgefertiget  vom  Gou- 
nement  in  welcher  Erklârung  der  Naraen  des  Lie- 
feranten  oder,  Fiihrers  des  Militairischeu  Transports 
angesetzt  wird. 
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Dièse  ErkIâruDg  die  eine  Urkunde  der  Gegenstande 
als  Militair-Effecten  ist,  wird  dera  Chef  des  betreft'en- 
den  Octroi  oder  Abgabe  -  Anites  mitgetheilt,  welcher 
*'eingesehen  vor"  darunter  schreibt. 

3.  Dièse  Urkunde  wird  bey  den  Tboren  oder  Barieren 
dem  Octroi  -  Beamten  producirt  und  dem  Lieferan- 
ten  jeder  Zeit  auf  die  nàniliche  Urkunde  von  diesen 
Beamten  angemerkt,  wie  viel  herein  geiieferfc  wor- 
den,  und  wenn  die  Summe  des  nach  und  nach 
hereiugeriiLrten  die  Haupt  -  Summe  der  Urkunden 
iibersteigt,  fiir  das  Uebersteigende  die  Octi'oi  gebiili- 
rend  eingefordert. 

ils  bleibt  den  Civil  -  Behorden  unbenommen  von 
den  Lieieranten  sich  die  Dépôts,  wo  die  einzufiihren- 
den  Gegenstaude  bingebracbt  werden,  zeigen  zu  iassen, 
und  darauf  zu  sebeii ,  ob  dièse  eiuzufiibrende  Gregeu- 
Btande  unterwegs  nicht  irgend  v?o  anders  abgesetzt, 
sondern  gerade  in  die  von  selben  angezeigten  Dépôts 
gebrachfc  und  abgeladen  werden.  Die  Lieferanten 
diirfen  keine  anderweitigen  Giiter  in  den  Lokalen 
aufnehmen,  weiobe  zu  Dépôts  der  Militait  -  Etfecten 
bestimmt  sind .  und  eben  so  wenig  Militair  -  Effecteu 
in  Locale  depositiren  die  nicht  ausschliesslich  zu  der- 
gleichen  Militair-Gegenstande  benutzt  werden. 

4.  Gegenstande  die  bereits  von  der  Génie-  und  Ar- 
tillerie -  Direction  iibernommen  worden ,  kônnen  un- 
gebiudert  aus  den  Dépôts  der  Aussenwerke  zur 
Verv^'eudung  oder  Depositirung  in  das  Innere  der 
Festung  gebracht  werden. 

5.  Aile  eingebrachte  Militair  -  Effecten  werden  bloss 
zura  Behuf  der  Festung  und  des  Militairs  verwen- 
det,  ailes  was  fiir  das  Militair  nicht  verwendbar, 
an  die  Biirger  verâussert  wird,  wird  nur  durch  Li- 
citationen  oder  Submission  hieran  gegeben  werden. 
Die  Submissionen  oder  Licitationen  werden  sammt 
dem  detaillirten  Ausweiss  denen  Civil  -  Behorden 
bekannt  gegeben ,  welchen  von  den  Ankâiilern  die 
Octroi  -  Gebiihr  des  Angekauften  zu  entrichteu  sind  ; 
Gegenstande  welche  als  Militair  -  EÔecten  einge- 
bracht.  oder  ihrer  etwa  abgehenden  GUte,  oder 
sonst  wegen  in  den  Militair -Magazinen  nicht  an- 
genommen  worden  sind,  sind  den  Octroi -Gebiihren 
unterworfen,  daher  sollen  die  Lieferanten  verbun- 
den  seyu,  der  Octroi  -  Verwaltung  nach  jeder  Ablie- 
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tening    in   die  Militair  -  Dépôts    die    Abnalims-Be- 
scheinigung  zu  produciren. 

6.  Den  Militair -Lieferanten  und  Militair  -  Spitiilern 
wird  aller  Fleischverkauf  an  nichL  Militair  bey  an- 
gemessener  Strafe  verboten  seyn. 

7.  Jeder  Militair  -  Uebertreter  der  Octroi- Verordnung 
wird  nach  den  bestehenden  Militair  -  Gesetzen  und 
Reniements  bestraft  werden,  die  Lieferanten  aber 
sind  in  allen  Uebertretuugs  -  Fiillen  dem  Erkenntniss 
der  Octroi -Gesetze  und  dereu  Geniigeleistung  un- 
terworfen. 

8.  Die  Militair-Wachen  und  Posten  erhalton  die  Wei- 
sung  die  Octroi-Beaniten  in  AusUbung  ihrer  Functio- 
neu  zu  schiitzen,  und  ihuen  auf  ihr  Verlangen  die 
erforderliche  Unterstiitzung  zu  leisten. 

9.  Aile  dièse  Formalitàten  finden  nur  im  etrengsten 
Frieden  bey  dem  gewohnlicheu  Dienstgang  statt  ; 
Sobald  irgend  eine  Gefabr  die  Aprovisionirung  der 
Festung  erheischt,  horen  aile  dièse  Maassregeln  auf, 
weil  es  dem  Vertheidigungs-Zweck  der  Festung 
entgegen  ist,  die  Vorràthe  bekannt  zu  geben,  mit 
welchen  selbe  versehen  ist.  Jedocb  wird  das  Militair- 
Gouvernement  auch  in  diesem  Falle  zur  moglich- 
sten  Verhiitung  des  Unterscbleifs  und  Missbraucbs 
bey  der  Einfiihrung  mitwirken,  und  auf  billige  Vor- 
stellungen  und  Autràge  von  ISeiten  der  Civil  -  Ver- 
waltung  aile  Riicksicbt  nebmen. 

10.  Bey  der  Einfiihrung  von  Militair  -  Effecten  zu 
Wasser  ist  denseiben  unter  Beobachtung  der  nâm- 
lichen  Form  wie  bey  der  Octroi  die  Hafenfreybeit 
zugestanden,  jedocb  erstreckt  sich  eine  gleicbe  Frey- 
heit  nicht  auf  die  Krezonen  und  Abweichungs  -  Ge- 
biihren,  falls  sich  das  Militair  dabey  der  Civil -An- 
staltcn   und  ihrer  Mascbinen   bedienen  woUen  sollte. 

11.  Sollten  "Wege-  oder  Chaussée -Mauthen  eirîstens 
angelegt  werden;  so  sind  sogenannte  zur  Garnison 
von  Mainz  gehorige  Militairs  und  Militair -Beamten, 
desgleichen  die  in  ihren  Dienstpflicbten  sich  be- 
findendeu  Bedieuten  der  Hrn.  Officiere  der  Garni- 
son von  der  Entrichtung  des  Wege- Chaussée- Zolls 
auf  eine  Entfernung  von  vier  Lieues  von  Mainz  auf 
Grossherzogl.  Hessischem  Gebiet  betreyt. 

Uebrigens   muss   jedes   zur   Ganiison   gehorige   In- 
dividuum  um  die  Chaussée  -  Freyheit  zu  geniessen  an 
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seiner  Uniform  oder  legalen  Marsch-Route  kenntlich 
seyn,  oder  sich  in  Zweifelsfàilen  als  zur  Garnisjon  von 
Mainz  gehôrig  legitimiren  konnen.  Die  Bediente 
miissen  sich  durch  Certificate,  welche  durch  die  oberste 
Garnisons  -  Behorde  beglaubigt  und  iiber  ibr€  Bestim- 
mung  nnd  Eigenschaft  ausweisen. 

Die  der  Garnison  der  Bundes  -  Festung  zustehende 
Briefporto  -  Freyheit  beziebt  sich  auf  die  von  den  Mili- 
tair-Behorden  der  Garnison  abgehenden  uud  fiir  dièse 
ebenankommenden  Dienstbriefe. 

1.  die  Porto-Freyheit  der  Dienstbriefe  kaiin  nur  allein 
bey  reitenden  nicht  a,ber  bey  fahrenden  Posten  an- 
gesprochen  werden. 

2.  Eein  solcner  Brief  kanri  das  Gewicht  von  16  Loth 
iiberateigen. 

3.  Jeder  Dienstbrief,  wenn  er  in  MaiDZ  Portofrey 
iibergeben  werden  soll ,  muss  den  Grossherzogï. 
Posten  ohne  Zutaxen  einkomraen. 

4.  Sollten  aber  dergleichen  Briefe  mit  iremdem  Porto 
belegt ,  den  Grossherzogl.  Posten  iibergeben  "werden, 
dann  muss  der  Adressant  entweder  das  auf  den  Brief 
haf tende  fremde  Porto  bezabien,  oder  denaelben 
uneroflfnet  zurUckgeben. 

5.  Dienstbriefe  ^  welche  von  den  Militair  -  Behorden 
der  Garnison  abgeben,  erklàren  sich  durch  das  ihnen 
aufgedruckte  Dieast-lnsiegei,  und  dass  die  Adresse 
K.  K.  osterreichisch.  Seits  mit  Exoffo.  K.  preussisch, 
Seits  aber  mit  H.  S.  oder  H.  M.  S.  oder  K  M.  JD.  S. 
bezeiehnet  ist. 

6.  Ankommende  Diensthriefe  sind ,  wenû  anch  einem 
oder  dem  andern  die  Dienst-Insiegel  abgeben  mochte, 
durch  die  bereits  angefiihrte  Bezeichnung  von  resp. 
Exoffo.  H.  S.,  R  M.  S.  oder  //  M.  D.  S.  und  daran 
kenntlich  dass  sle  an  eine  oder  die  and  ère  in  nachfol- 
genden  Nro.  benanntenMihtair-Behorde  adressirtsind. 

7.  die  Militair- Behorden  der  Garnison,  von  welchen 
Dienstbriefe  zur  Post  be^ordert,  oder  unter  deren 
Adressen  dergleichor;  ankomraen  werden,  sind: 

das  hohe  Miliiair-GouYernemont  oder  Hrn.  Gouverneur. 

die  Commandantour  ocler  Hrn.  Commandanten, 

die  Direction  oder  Chef   der  Artillc;ri3  und  des  Génie- 

Wesen, 
das  Kriegs  -  Commissariat ,    die  Casern  - ,   Spitala  -  und 

Verpflegs  -  Verwaitung  ; 
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die  Brigaden    und    Régiments  -  Commandos  ,    endlich  : 
die   Commandos    solcher    Détachements ,   welche    fiir 
manche     Dienst  -  Beziehungen      ihre    unmittelbaren 
hoheren  Behôrden  ausserhalb  der  Festungs  oder  Gar- 
nisons bereich  haben, 

8.  Briefe  welchen  eines  oder  das  andere  Kennzeichen 
ihrer  Diensteigenschaft  abgehen ,  sollen  von  den 
Grossherzogl.  Postâmtern  nicht  als  solche  erkannt, 
und  demnach  nicht  als  Portofrey  angenommen 
werden. 

9.  In  Anstandsfàllen  bleibt  es  ohnehin  dem  Postamte 
vorbehalten ,  die  als  Dienstschreiben  eingegangenen 
Briefe  den  hochsten  Militair- Behôrden  der  Garnison 
zur  Priifung  und  Verificirung  einzusenden. 

Art.  X.  Um  die  in  denen  Gouvernements  -  Kanz- 
leyen  Angestellten  naher  an  dem  Gouvernements  -  Ge- 
bàude  zu  haben,  wird  von  denen  Gouvernements- 
Commissarien  der  Tausch ,  des  dem  Festungs  -  Eigen- 
thum  gehorigen  Hanses  B.  C.  Nr.  118.  gegen  das  Do- 
mainen-Haus  L,  E.  Nr.  55,  vorgeschlagen ,  und  die 
Zins-Ertrâgnisse  dieser  beiden  Ilauser  zum  Grund  der 
Paus-Act  gelegt,  dieser  Tausch  wird  von  den  Grossher- 
zoglichen  Commissarien  mit  dem  Beding  angenommen, 
dass  die  etwaigen  Vergiitungen  der  Miethleute  jedem 
neuen  Eigenthiimer  zur  Last  fallen.  — 

Hiemit  wurde  das  Commissions  -  ProtokolJ  mit  dem 
Bemerken  geschlossen,  dass  nach  allen  darin  Uebereiu- 
gekommenen  schon  dermalen,  jedoch  der  spâter  zu 
erfolgenden  Ratification  der  allerhochsten  Behôrden 
vollkommen  sich  geachtet,  und  flirgegangen  werden 
sollte. 

Zur  Bekrâftigung  dessen  die  respectiven  Commis- 
sarien selbes  gefertigt ,  und  ihre  Siegel  beigedriickt 
haben. 

Gescbehen  zu  Mainz  den  17ten  December  1816. 
(L.  S.)     G.  Kumgel  mpr.        (L.  S.)     Scriha  mpr. 

G.  M.  Gi-ossherzogl.  ffessischet- 

gcheimm-  RcUh. 
(L.  S.)    Liitdnet  mpr. 

(L.  S.)    Mayer. 


(L. 

S.) 

Débols   mpr. 
K.  K.  Oherst. 

(L. 

S.) 

Lâ)auld  de  Nmis 
OberstUeutenant. 

(L. 

S.) 

Mens, 
Haujotmann. 
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Nachstehende    Gebàude  erkennen  die  beiderseitigen 
Cotnmissarien  als   Festungs-  Eigenthum  an. 

Gebàude. 
I.     A.  an  Casernen. 

1.  die  Caserne  das  goldne  Pferd  genannt.  Litt.  E.  N.  14. 

2.  ditto  der  Lowenhof  Litt.  D.  N,  343.  344. 

3.  ditto  St.  Johann  auch  Johannes  Spital  genannt. 
Litt.  E.  N.  189. 

4.  ditto  Stadion.  Litt.  C.  N.  202. 

5.  ditto  auf  dem  Munster -Thor.  Litt.  E. 

6.  ditto  die  Rotbe  genannt  mit  noch  bestehenden  Thei- 
len  der  griinen  Caserne.  Litt.  F. 

7.  ditto  die  Lange  genannt   Kastrioh.  Litt.  F.  N.  33^. 

8.  ditto  auf  dem  Neu-Tbor.  Litt.  A. 

9.  ditto  die  Benedictiner ,   oder   Jacobsbergen    Hàuser. 
Litt.  A.  N.  130.  131.  132  und  280. 

10.  ditto  das  Box -Thor.  Litt.  A. 

11.  ditto  Neuhàusel.  Litt.  A.  N.  IO6.1. 

12.  ditto    Lagerbause    Pferdestall    am    rothen    Thor. 
Litt.  C.  N.  3ô9|. 

13.  ditto  vorm  Holzthor- Pferdestall.  Litt.  A. 

14.  ditto  Tappenband  Litt.  E.  N.  182. 

15.  ditto  der  Benedictiner  am  Miinsterthor  (ait  Miinster. 
Litt.  E.  N.  227^). 

16.  ditto  der  Universitât.  Litt.  E.  N.  110. 

17.  ditto  des   Gouvernements.   Litt.  A.  N.  226.  in  der 
Citadelle. 

18.  ditto  die    Caserne   der  Benedictiner.   Litt.   A.   auf 
der  Citadelle. 

19.  ditto  die  Noue  genannt   Litt.  A.  auf  der  Citadelle. 
20    ditto  die  Zwerge  genannt. 

21.  ditto   der  Invaliden   im  Citadell-Graben.    Litt.  A. 

22.  ditto   Bleichplatz  an   der    Universitàts-Insel.    Litt. 
E.  M.  240.\. 

23.  ditto  Blei'chplatz  an  der  alten  Backerey.  L.  E.N.  160. 

Ad.  N.  21.  Das  General -Militair-Gonvernemeat  giebt  zu,  dass  diè- 
ses Gebàude  so  wie  bisher  zur  Unterbringnng  durftiger 
Wilwen  von  Seiien  der  hiesigeii  Hospizien  auf  so  lange  be- 
nulzt  werde ,  als  man  die  Decoralion  desselben  von  S«ten 
der  Militair  -  Behorde  nichl  nolhwendig  lindeî,  auf  so  lange 
haben  jedoch  die  biesigen  Civil  -  Hospizieu  noch  die  Ualer- 
hallung  dièses  Gebaudes  aus  ihien  Milteba  zu  bestieitea. 
Nouveau  Recueil.   T.  II J.  j^  a 
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Gehàude. 

B.  Pavillons. 

24.  Osteiner  Hof.  Litt.  F.  N.  325. 

25.  Das  Dominenwoldsche  Haus.  Litt.  E.  N.  215. 

26.  Der  linke  Fliigel  der  goldnen  Pferds  -  Caserne. 
Litt.  E.  N.  13. 

27.  Der  rechte  Fliigel  der  goldnen  Pferd  -  Caserne. 
Litt.  E.  N.  U|. 

28.  Der  reclite  Flugel  der  Lôwen  -  Caserne.  Litt.  D. 
N.  345.  346.  347. 

29.  Rechts  im  Citadell-Hof.  Litt.  A. 

30.  Im  Holz-Hof.  Litt.  A.  N.  225. 

31.  Die  Universitiits-Insel.  Litt.  E.  N.  193.  190^.  Ï94. 
195.  196.  197.  198.  199.  200.  201.  202.  221.240.241. 
242.  243.  244.  245.  246.  247.  und  248. 

32.  Waschhauser  am  heiligen  Grabe.  N.  192. 

Ad  N.  32.  Das  General -Mililaii-Gouvernemenl  erkiârl,  dass  es  diè- 
ses Haus,  da  eine  liquide  Entscbâdigung  20,000  France  auf 
dasselbe  haftet,  nnd  solcbes  zum  Militair  -  Gebrauch  uicbt 
onumgànglich  aothig  ist,  in  Nutura  an  den  Eigenthiimer  zu- 
ràckzogeben  entschiussen  ist,  um  die  allenfallsige'Ënlschâdj- 
gaogs- Masse  hiedurch  zu  veinnindern. 

C.  Hos2>itàler. 

33.  Der  Schonbomer  Hof.  Litt.  E.  N.  203.  204.  205 
und  210. 

34.  Das  weisse  Frauen-Kloster.  Litt.  E.  N.  206.  u.  209. 
worunter  die  verâusserten  Theile  dieser  Gebàulich- 
keiten  nicht  mit  begriflen  sind. 

35.  Das  Agnesen-Kloster.  Litt.  F.  330  und  331.  worun- 
ter der  Kirchplatz,  und  die  iibrigen  im  Décret  vom 
4.  Juny  1809  ausgenommenen  Terrain  -  Theile  nicht 
begriflen  sind. 

D.  Magazine. 

36.  Das  ganze  Gehofte  des  Reichen  Kîara  Berstefd^ 
Bâckerey.  Litt.  D.  N.  7  und  8. 

37.  Die  alte  Bâckerey.  Litt.  E.  N.  160. 

38.  Die  Universitats-Scheunen.  Litt.  E.  N.  241:^. 

39.  Die  Johannes-Kirche  L.  F.  mit  Einschluss  des  Thurras. 

40.  Das  Weissenauer  Kloster  am  Rhein  unterhalb 
Weissenau. 

Ad  N.  40.  Das  General -Mililair- Gouvernement  geslaltet,  dass  die 
Kirche  des  Weissenauer  KIosters  von  der  Gemeinde  Weisse- 
nau fernerhin  auf  so  lange  zur  Haitnng  ilires  Goltesdienstes 
benutzt  werde,  als  es  nicht  fiir  nôthig  findet  diesc  Kirche 
2a  aoderem  Militairiscben  Zwecke  zu  besiiounea. 
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Gehdude. 
E.    Gefàngnisse. 

41.  Eiserne  Thurmchen.  Litt!  C.  N,  346,^. 

42.  Das   StockhaUS  J        "''''?^'^  ^  lusamn.et.  ,      Ja» 

43  Das  Fuchsloch  im  Bastion    ^^l  .ttJhS,;  .> 
ÎSt.  Martini  Lltt.  Éi.  )  semé. 

F,   Reitschule. 

44  Fliigel  -  Gebaude    der    goldenen    Pferdes  -  Caserne- 
Litt.  E.  N.  14f 

Ad  L.  F-  N.  44  Sobald  die  Sladt  die  bisher  als  Schaospielbaus  be- 
notzte  Reitschule  veriâssi,  nimmt  sie  ailes  ibi  Gehôrigc  daraus 
hinweg,  stellt  aber  die  Reitschule  in  den  Stand  wieder  hei, 
in  wcichem  sie  von  ihr  ubernomroen  worden  îst,  die  Provi- 
sorische  Reitschule  im  Dalberger  Kofe  verbleibt  bis  dahiu  der 
Militair-Beburde  zur  ungeslorten  Disposition, 

G.  Fortifications-Gebàude. 

45.  Der  Bauhof,  Litt.  E.  N.  133.  141  und  142. 

46.  Der  Schiessgarten.  L.  E.  N.  143^. 

47.  In  Cassel  das  Raudische  Haus. 

48.  —        —      Hallermann'sche  Haus. 

49.  —       —      Resselîaische  Haus  nebst   Pertinen- 
zien  und  Garten. 

In  den  àusseren  Wachthâasern  des  Neuthors,  Ganthors,  Mûnster- 
Thors  and  Raimonts  -  Thors  bleiben  die  stidlischen  Exina- 
minatoren  in  Bcsitz  des  ihuen  bis  jetzt  ziigestandenen  Wobn- 
raoms,  dessen  Unterbaltung  daher  nicht  dem  Festungs- Foud 
zur  Last  komœen  kann. 

H.    Wachten. 
Ausser  den   Wacht  -  Gebauden  in  den  grossen   Werken 
der  beiden  Rheinseiten  ferner  nocb; 

a.  in  Mains. 

50.  Die  Judenwacht.  Litt.  D. 

51.  Die  Wacht  des  Speismarkts.  Litt.  B,  N.  60^. 

52.  Der  Rheinbriicke.  Litt.  C. 

53.  Das  Rothe  Thor.  Litt.  C.  N.  295|. 

54.  Des  eisernen  ïbors.  Litt.  G. 

55.  Das  Fiscbthor.  Litt.  B. 

56.  Das  Holzthor.  Litt.  A. 

57.  Das  Boxthor.  Litt.  A. 

58.  Das  Neuthor.  Litt.  A. 
59    Das  Gautbor.  Litt   F. 

60.  Das  Miinstertbor.  Litt.  F, 

61.  Das  Raimondt.  Litt.  E. 

Aa2 
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h.  in  Cassel. 

62.  Die  Wache  im  Briickenkopf. 

63.  Die  am    Frankfurter   Thor  mit  EiDSchluss  des  da- 
bey  stehenden  eheiaaligen  Douanen  -  Gebaude. 

64.  Ain  Wisbader  Thor. 

Das  mit  demselben  anter  einetn  Dach  stebende  Brûckenzoll  -  Haus 
ist  nicbt  mit  begriflen. 

II.    An  Militait-G ehàuden, 

Ausser  dem  Pulver-Magazin  in  den  Werken  : 

65.  Das  Zeughaus  nebst  Zubelor. 

66.  Der  Sautenz.  Litt.  D.  N.  1. 

67.  Die  Gevvehr-Fabrik.  Litt.  D.  N.  356. 

68.  Kohlen-Mngazin.  Litt.  E.  N.  244i. 

69.  Artillerie-HariHwerks-StJitte.  Litt.  E.  N.  137  u.  Î3«. 

70.  Suzzen  am  Rhein  mit  BnickenRequisiten.  Litt.  D, 
7L  Die  Franzifekaner-Kircbp.  Litt.  G. 

72.  Der   runde    und    viereckige   ïhurm  an  der   Stadt- 
mauer  des  Kostrichts.  Litt.  E.  und  F. 

73.  Der  Metzger-Thurm.  Litt.  F. 

74.  Das  Heilige  Grab.  Litt.  F.  N.  191. 

75.  Das  Haus.  Litt.  C.  N.  117. 

76.  Das  Haus.  Litt.  C.  N.  118. 

Was  dieHàuser  Litt.  C.  N.  119.  120.  u.  121.  betrifft, 
so  bat  das  General -Militair- Gouvernement  in  Riick- 
sicht  dessen,  dass  solcbe  niemals  von  den  Militair-Be- 
hordeu  iibernommen  worden,  sondern  durcli  eine  be- 
sondere  Vertugung  der  Domaine  iiberlassen  worden 
sind,  welche  solche  aucb  bey  der  Uebergabe  der  Festung 
an  die  hohen  Alliirten  Macbte  in  Besitz  gehabt,  zum 
Vortheil  der  grossherzogl.  Civil  -  Domainen  von  den 
Anspruch  an  dieselben  abstrahirt. 

Was  die  Universitâts- Gebaude,  den  Scbicssgarten  und  dndere  Ob- 
jecte betritn,  aiif  welche  Ent.^rhadigungs-Anspruchè  foimirt 
werden,  ào  wird  sicb  diesfalis  auf  den  Art.  2.  dei^  Protokois 
bezogen. 

Gescheben  zu  Mainz  am  17ten  Decemb.  1816. 

Hr.  V.  Kunigl,  Lebauld  de  Nans,  v.  Minz, 

F.  M.  ObersUimtenatit.  Hauptm. 

Ddort,  Scriba,  Linker  mpr. 

K.  K.  Oherst.  Grossherz.  geh.  RcUh.   Mayer  mpr. 
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27. 

Conventmi  entre  S.  M.  Britannique  Roi 
d^Hannovre  et  le  Duc  d' Olde^ihourg  en  exé- 
cution de  Vart.  33.  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  etponr  la  p?mJication  de  leurs  terri- 
toires respectifs;  signé  à  Bremen 
le  4  Fem,  1817. 

(Copie  sur  l'original.) 

Nachdem  im  33sten  Artikel  der  Wiener  -  Congress- 
Acte  vom  9ten  Juni  1815,  festgesetzt  worden,  dass  von 
dem  Konigreiche  Hannorer  an  das  Herzogthum  Olden- 
burg  ein  Landes-District  von  5000  î]inwohnern  abge- 
treten  werden  soll,  und  in  Folge  einer  zwischen  diesen 
beyden  Staaten  Stattgefundenen  Unterhandlung  die  Ue- 
bereinkunft  getroffen  worden  ist,  bey  Gelegenheit  jener 
Cession  eine  Purification  der  bisher  gemischten  Besit- 
zungen  in  den  Kirchspielen  Damme,  Neuenkirchen, 
Goldenstedt  und  Twistringen.  so  wie  die  Ausgleichung 
sâmratlicher  desfalls  obwaltenden  Hoheits  -  Irrungen, 
und  die  Ausmittelung  einer  angemessenen  Territorial- 
grenze  in  dieser  Gegend,  durch  eine  gemeinschaftliche 
Commission  bewerkstelligen  zu  lassen;  80  haben  zu 
diesera  Zweck  zu  Comroissarien  ernannt: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Prinz  Régent  im 
Namen  und  von  wegen  Seiner  Majestàt  Georg  des  III. 
Konigs  des  vereinigten  Reichs  von  Grossbritannien  und 
Irland  auch  Konigs  von  Hannover  : 

den  Ober-Appellations-Rath,  dei-bialigeu  Canzley- 
Director  Cari  Wilhclm  August  Freyherrn  von 
Stralmheim,  Ritter  des  Guelphen-Ordens ,  und 
den  Légations  -  Rath  JoJimm  Friedrich,  Al- 
hrecht  von  ]}uve. 

Seine  Herzogliche  Durcblaucht,   der  Fiirst   zu  Liibeck, 

Herzog    und   regierende   Administrator   zu    Oldenburg: 

den  Justiz  -  Rath  und  Vice  -  Canzley  -  Director  Dr. 

Christian    Ludivig     lîunde     und     den     Canzley- 

Kath    und    Landvoigt    JoJiann    ChristioM    Tcnge, 
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welche  Cominissarien  zuerst  in  Quakenbriick  zusam- 
meo  getreten  sind ,  und  daselbst  nach  Auswechselung 
ihrer  Vollœachten,  die  zu  obigem  Zweck  dienlichen 
UntersuchuDgen  angestellt,  und  UnterhaDdInngen  ge- 
pfiogen  baben ,  deren  Résultat  sodaDo  in  Bremen 
schliissig  in  folgenden  Artikeln  salva  ratificatione  verein- 
baret  worden  ist. 

Art.  I.  In  den  Kirchspielen  Goldensfedt  und 
Twistringen  sind  die  gemischten  Besitzungen  und  Ho- 
heits-Irrungen  dergestalt  purificirt  und  ausgeglicben  : 
dass  das  Kirchspiel  Goldenstedt,  mit  Ausnahme  der 
Bauerschaft  Riissen  am  rechten  Ufer  der  Hunte,  unter 
alkinige  Oldenburgiscbe  :  die  Bauerscbaft  Riissen  und 
das  Kircbspiel  Twistringen  unter  alleinige  Hannoversche 
Landesboheit  kommt;  das  Herzogthum  Oldenburg 
aber  lilr  dasjenige,  was  es  dadurcb  mehr  iibertragt 
als  erbàlt,  anderweit,  me  im  Art,  4.  folgt,  entscbà- 
digt  wird.  In  Folge  dessen  entsagt  die  Krone  Hannover 
allen  Hoheitsrechten  in  dem  Kirchspiele  Goldenstedt 
am  linken  Hunteufer,  iibertragt,  so  viel  sie  davon 
beseseen,  an  das  Herzogthum  Oldenburg,  und  iiber- 
weiset  demselben  aile  Hannoversche  Unterthanen  darin. 
Dahingegen  verzichtet  Oldenburg  auf  aile  Hoheits- 
recbte  liber  das  Kircbspiel  Twistringen  und  die  Bauer- 
schaft Riissen,  iibertragt  dieselben  der  Krone  Hannover, 
und  iiberweiset  an  dièse  aile  Oldenburgiscbe  Unter- 
thanen daselbst.  Die  Domainen  aber  und  den  Landes- 
berrlichen  Cammern  bisher  zugestandenen  Gutsberr- 
licben  Recbte  sind  in  dieser  Eutsagung  nicbt  begriffen, 
sondem  Hannôverscher  Seita  in  Goldenstedt,  Olden- 
burgischer  Seits  an  dem  rechten  Hunteufer  und  in 
Twistringen,  in  der  Qualitàt  von  bevorzugten  Privat- 
giitern  und  unter  der  ira  Art..  19.  bestimmten  Vergun- 
Btigung,  bis  weiter  noch  vorbehalten. 

Da  auch  von  Seiten  des  ebemaligen  Hochstifts  Miin- 
ster  in  âlteren  Zeiten  Hobeitsprâtensionen  in  den 
Kirchspielen  Collenrade  und  Barnstorf  gemacht  sind, 
80  soilen  dieselben  zu  keiner  Zeit  weiter  erregt  wer- 
den  ;  vorbehâltlicb  dessen ,  was  die  Oldenburgiscbe 
Cammer  daselbst  an  Gutsherrlichkeiten  besitzt  und  an 
dahin  zu  rechnenden  Gefallen  erhebt. 
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Art,  II.  Da  die  Puritication  dei  gemischten  Be» 
sitzuEgen  und  die  AusgîeichuDg  der  Hoheits  -  Irrungen 
in  den  Kirchspielen  Danmie  und  Ne^AenkircJien  bereits 
in  den  Jahren  1724. 1728  und  1730.  der  Gegenstand  von 
Vereinbarungen  zwischen  den  Hochstiften  Munster  und 
Osnabriick  gewesen  ist,  deren  Ausfiihrung  durch  verschie- 
dene  Anstande  suspendirt  worden ,  welche  gegenwàrtig 
cessiren;  so  ist  die  in  dem  Schlussrecesse  d.  d.  Damme 
und  Ihorst  208ten  Juny  1730.  beschriebene  und  in  einer 
Charte  von  beyderseitigen  Geometem  unter  dem 
19ten  Juni  gemeinschaltlich  eingetragene  auch  an  Ort- 
und  Stelle  provisorisch  bezeichnete,  Grenzlinie  von  aer 
Diepholzer  Grenze  an  westwârts  biîs  zur  bohen  Wiili- 
felage,  zuvorderst  zur  Basis  angenommen;  dergestalt. 
dass  der  nôrdlich  dieser  Grenzlinie  belegene  Theil  de^ 
Kirchspiels  Damme,  unter  auaschliebsende  Oidenbur- 
giscbe,  der  siidlich  derselben  liegende  Theil  dièses 
Kirchspiels  aber  nebst  dem  Kirchspiel  Neuenkirchen, 
unter  alleinige  Hannoversche  Landeshoheit  gestellt 
wird,  damit  aus  diesera  fiir  die  Krone  Hannover  solcher- 
gestalt  purificirten  Laiidestheile  demnachst  wieder  der 
District  von  5000  Einwohnern,  zu  Ausfiihrung  des 
Art.  33.  der  Wiener  Congress-Acte,  so  wie  die  weitere 
EntschàdigUDg  fiir  Twistringen,  dem  Herzogthume 
Oldenburg  iiberwiesen  werden  konne;  zu  diesem  Zweck 
wird  von  Seiten  des  letzteren  allen  Hobeitsanspriichei; 
liber  den  siidlich  jener  Linie  liegenden  Theil  des  Kirch- 
spiels Damme  und  iiber  das  Kirchspiel  Neuenkirchen 
vorerst  entsagt,  und  so  viel  Oldenburg  darm  von  Ho- 
heitsrechten  besessen,  an  die  Krone  Hannover  uber- 
tragen;  mit  Vorbehalt  der  Domainenund  Gutsherrlichea 
Rechte,  welche  der  Herzoglichen  Cammer  daselbst  zu- 
stehen,  wie  iw  Art  1.  A.nderor  Seits  verzichtet  die 
Krone  Hannover  fiir  immer  auf  aile  Landesherrlichen 
Rechte  nordlich  der  Grenzlinie  von  1730,  insonderheit 
auch  auf  die  Hoheitsanspriiche  iiber  die  in  dem  un- 
streitigen  Oldenburgischen  Ejrchspiel  Steinfeld  belege- 
nen  Hofe  Sahlfeld  und  Kreye.  und  iiberweiset  aile  ihre 
Unterthanen  daselbst,  dem  Herzogthum  Oldenburg; 
vorbehiiltlich  der  in  diesem  District  belêgenen  Osna- 
briickschen  Doroainen  und  Gucsherrlichec  Gerechtsame^ 
wie  im  Art.  L 
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Art.  III.  Diesemnachst  wird  zu  Vollziehung  des 
Art.  33.  der  Wiener  Congress-Acte  von  der  Krone 
Hannover   an    das  Herzogthum  Oldenburg   abgetreten. 

1.  Der  nach  Art.  2.  unter  alleinige  Hannoversche  Lan- 
desboheit  gebrachte  Theil  des  Kirchspiels  Damme 
sudlicb  der  Linie  von  1730,  iu  den  im  Art.  5.  ge- 
nauer  bestimmten  Grenzen,  mit  Ausschluss  der  in 
der  Nâhe  von  VÔrden  belegenen  Ortschaften  Hinnen- 
karop  und  Ahe  von  der  Bauerschaft  Hinnenkamp; 
jedoch  ist  behuf  einer  bessern  Territorial-Linie  der 
Tebbe  Meyer  zu  Hinnenkamp  an  Oldenburg,  und 
dagegen  Meyer  zu  Greven  an  Hannover   iiberwiesen. 

2.  Aue  dem  Kircbspiel  Neuenkirchen,  die  Bauerschaften 
Nellingbof  und  Grapperhausen  und  von  der  Bauer- 
schaft Hôrsten  die  Abtheilung  Wahlde. 

Es  sind  in  dieser  Abtreturg  begriiîen .  nicht  nur  aile 
Landesherrlichen  Rechte,  sondern  aucli  aile  der  Osna- 
briickschen  Landeslierrschaft  zugestandenen  Domainen, 
und  Gutsberrlichen  Rechte,  welche  innerhaîb  des  obi- 
gen  Districts  bebgen,  oder  in  darin  belegenen  Grund- 
stiicken  fundirt  sind,  nichts  davon  ausbeschieden. 

Und  wie  Seine  Kôniglicbe  Hoheit  der  Prinz  -  Ré- 
gent diesen  District  mit  den  darin  wohnenden  5000 
Unterthanen  und  allen  Ilechten  Seiner  Durchlaucht 
deni  Herzog  von  Oldenburg  iiberweisct,  so  nimnit  die- 
ser solchen  an,  erklârt  damit  den  Art.  33.  der  Wiener 
Congress-Acte  fiir  vollkommen  erfiillt,  und  aile  ihra 
daraus  entstandenen  Anspriicbe  fiir  vôllig  erledigt. 

Art.  IV.  Da  das  Hoheits  -  Aequivalent  fiir  das 
Oldenburgscher  Seits  an  Hannover  im  Art.  1.  iiber- 
tragene  Kircbspiel  Twistrir^geu  durch  den  an  Olden- 
burg iiberwiesenen  Hannoverschen  Antheil  im  Kircb- 
spiel Goldenstedt  am  linken  Hunteufer  nocb  nicht  ^voll- 
stândig  gewâhrt  worden;  so  weiset  die  Krone  Hanno- 
ver das  Residuum  ferner  an,  in  dem  durch  den  Art.  2. 
unter  ihre  alleinige  Landeshoheit  gebrachten  Kircbspiel 
Neuenkirchen,  und  zwar: 

1.  durch  die  Bauerschaft  Neuenkirchen  mit  ihren  Ab- 
theilungen  :  Neuenkirchen ,  Narberhausen  ,  Wester- 
hausen;  mit  Ausschluss  des  Antheils  Leuchtenberg 
und  desseu,  was  an  der  westlichen  Seite  der  Strasse, 
die  von  Vorden     nach   Gehrde   fiihrt,   belegen   ist, 
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2.  Durch  den  Antheil  Harringhausen  von  der  Bauer- 
schaft  Horsten; 

3.  Durch  den  an  der  ostliclien  Seite  des  beschriebenen 
Weges  belegenen  ïheil  der  Bauerscliaft  Rieste,  mit 
Ausschluss  des  Colonus  Holtheide, 

in  den  im  Art.  5.  gpnauer  bestimmten  Grenzen; 

So  wie  Oldenburg  in  Twistringen  uud  Hannover 
in  Goldenstedt,  so  behàlt  Hannover  auch  in  diesem 
Aequivalent-District  die  Domainen  und  Cameral-Guts- 
herrlichkeit  nach  der  Bestimmung  ira  Art.  1. 

Art.  V.  Am  Kirchspiel  Goldenstedt  macht  in  Osten 
die  Mitte  der  Hunte  die  Hoheitsgrenze.  Jedem  Staate 
steht  die  Ufer-Polizey  an  seiner  Seite  zu  ;  doch  wird 
man  wegen  Anstalten  oder  Mangel  an  einera  Ufer,  die 
auf  das  gegenseitige  Ufer  von  nachlheiligen  Folgen 
seyn  kônnten ,  freundnachbarlich  comuiuniciren.  Dies 
gescbiebt  auch  wegen  Unterhaltuiig  oder  Erbauung 
der  goldenen  Briicke  iiber  die  Hunte,  wobey  die  er- 
forderlichen  Kosten  von  jedem  Staate  zur  Halfte  ge- 
tragen,  so  wie  von  jedem  eine  gleiche  Anzahl  Hand- 
und  Spanndienste  gestellt  werden.  In  soferne  das  zur 
Séparation  erforderliche  Holz  aus  der  Gemeinde-Hol- 
zuDg  HoUweg  bisber  erfolgt  ist,  bleibt  es  auch  kiinftig 
dabey  bis  zu  einer  etwaiger  Theilung  derselben. 

Siidostlich  in  der  Gegend  von  Rethewisch  macht 
die  Goldenstedter  Kirchspiels  -  oder  Markengrenze 
die  Hoheitsgrenze  gegen  das  Hannoversche  Kirchspiel 
Barnstorf. 

Art.  VI.  1.  Die  Hoheitsgrenze  fângt  in  Norden 
bey  dem  Ursprunge  der  Dadau  oder  im  Dnlande  an. 
Von  hier  geht  sie  gegen  Siiden  in  grader  Linie  auf 
einen  Punct  im  Haverbecker  Damme,  der  durch  %  der 
Breite  dss  Moors  bestimmt  wird,  so  dass  ungefâbr  | 
dièses  Markengrundes  an  Hannover  und  ]r  an  Olden- 
burg fàllt.  Darauf  wendet  sich  die  Grenzlinie  gegen 
Osten  an  den  Haverbecker  Damm  her,  bis  auf  den 
Scheidegraben ,  zwischen  Deters  und  Bockerstedts  zu 
Haverbeck  Wiesen  ;  diesen  Graben  herunter ,  bis  in 
eine  Entfernung  von  zwey  rheinlandischen  Ruthen 
von  dem  Punkte,  wo  dieser  Graben  in  die  aîte  Hunte 
fàllt;  ferner  zwey  rheinlandische  Ruthen  vom  Ufer  der 
alten  Hunte  entfernt  an  diesem  Fluss  aufwarts,  bis  an 
die  Grenzlinie,  die  1730  mit  Steinen  bezeichnet  worden, 
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2.  Auf  der  Grenzlinie  von  1730  geht  die  neue  Grenze 
gegen  Westen  bis  dem  Puncte  gegeniiber,  wo  die 
Heimkenbeeke  durch  Fenkers  Damm  fliesst;  dreht 
sich  gegen  Siiden,  geht  auf  diesem  Punct  und  an  der 
rechten  Seite  der  Heimkenbeeke  in  einer  Entfemung 
von  zwey  rheinlâDdischen  Rutben  an  der  Beeke  herun- 
ter  bis  dahin  wo  das  feste  Ufer  des  Diimmer  Sees 
endet  ;  an  diesem  festen  Ufer  stidlicb  am  See  herauf, 
bis  an  die  Stelle,  wo  der  Ohms  -  Bach  zwischen  Oljes 
zu  Hijde  und  Greven  zu  Ihlendorf  Wiesen  in  den  See 
fiillt.  Von  da  an  wo  die  Wiesen  des  Oljes  und  Greven, 
mit  denen  von  Hartmann  und  Borger  zusamraen 
stossen,  geht  die  Grenze  grade  auf  die  nordwestliche 
Ecke  der  Tannen. 

3.  Von  der  nordwesth'chen  Ecke  der  Tannen  an, 
folgt  die  Grenze  dem  nordlichen  Graben  des  von  den 
Tannen  nach  Rottinghausen  gelegten  Dammes.  Wo 
dieser  aufhort,  geht  die  Grenze  dem  auf  festen  Boden 
laufenden  Feîdwege  nach  bis  an  die  siidôstliche  Spitze 
der  Rottinghauser  reuen  Zuschlage,  auf  der  Leucbten- 
burger  Heide ,  au  diesen  Zuschlàgen  her  bis  an  die 
siidwestliche  Ecke  derselben.  Von  da  auf  Lonnemanns 
Schaafstall ,  so  dass  dieser  auf  Oldenburgischer  Seite 
bleibt  und  darauf  an  Lonnemanns  und  Herzogs  -  Be- 
friedigungen  her,  bis  an  den  westlicben  Punct  von 
Herzogs  Hofe.  Von  hier  in  grader  Richtung  iiber  den 
Grevener  Esch  in  der  Furche  zwischen  Twystels  zu 
Greven  und  V^ilken  zu  Hinnenkamp  Lande  her,  des 
Coloni  Wiiken  Acker  gegen  iiber ,  auf  den  Heerweg 
von  Vôrden  nach  Damme.  Durcb  dièse  Linie  wird 
Meyers  zu  Greven  Fîof  von  Greven  abgeschnitten ,  go 
dass  Meyer  zu  Greven  bey  Hannover  bleibt.  Hierauf 
raacht  Wiiken  Acker  und  der  Hagen  von  ïebbemeyers 
Leibzucht  -  Garten  die  Grenze  bis  an  die  westJjche 
Ecke  von  Tebber'meyers  Garten  am  Dammer  Wege, 
diesen  Garten  an  der  Oldenburgischen  Seite  lassend, 
wodurch  Tebbemeyers  Ho(  von  Hinnenkamp  abge- 
schnitten und  Oldenbnrg  iiberlassen  wird.  Dann  geht 
die  Grenze,  den  nach  l  phaus  laufenden  "Weg  lan  der 
Hannoverschen  Seite  lassend,  von  der  westlicben  Ecke 
des  dem  Gerhard  Upbaus  gehorenden  Gartens,  quer 
iiber  den  Weg  und  iiber  Uphaus  Acker-Griinden  in 
grader  Linie  nach  der  westlicben  Ecke  der  Uphausi- 
sohen  auf  dem  Osterkampe  gelegenen  Aecker,   welche 
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an  der  Oldenburgischen  Seite  bleiben,  und  schneidet 
dadurch  die  Vôrder  und  Astrupper  Lehmgruben  an  der 
siidwestiichen  Ecke  des  Jurgen  zu  Wohlde  Kaoïpe  ab, 
so  dass  dièse  Gruben  an  der  Hannôverschen  Seite 
bleiben.  Der  Mitte  dièses  dem  Jiirgen  zu  Woblde  ge- 
hôrigen  Kanips  gegeniiber,  macht  ein  Bacb  an  den 
Lebmgruben  die  GreDze  bis  da,  wo  er  in  den  Astrup- 
per Bach  tritt.  Dann  lâuft  sie  diesen  Bach  hinauf  bis 
an  die  siidliche  Ecke  der  Wiese,  welche  Jiirgens  zu 
Wohlde  gehort,  die  an  der  Oldenburgischen  Seite 
bleibt;  ferner  der  Grenze  dieser  Wiese  nacb,  bis  an 
die  sudliche  Grenze  des  Laager  Sundern,  an  dieser  lier 
und  schneidet  weiter  die  Jiirgen  zu  W^ohlde  gehoren- 
den  Griinde  fiir  Oldenburg  ab,  geht  dann  nôrdlich 
bîs  zur  Markschnaat  der  Neuenkircher  und  Hôrster 
Mark,  welche  letztere  an  der  Hannôverschen  Seite 
bleibt  und  dieser  Schnaat  nach,  so  weit  die  Griinde 
offen  sind.  Von  hier  geht  die  Grenze  in  den  Vereini- 
gungs-Punct  des  Severinghâuser  und  Horster  Kirch- 
weges.  Von  da  in  grader  Linie  bis  an  die  nordliche 
Ecke  des  zu  Leuchtenberg  gehorenden  Hausgartens: 
sodann  langs  des  gegen  denselben  fortlaufenden  Weges 
und  des  ôstlicben  Weggrabens  des  von  Vôrden  naoh 
Stickteich  fUhrenden  Weges,  bis  dahin  wo  dieser  Weg. 
in  der  Gegend  des  Wimnaelo- Berges,  in  die  Biester 
Mark  tritt.  Von  hier  geht  sie  in  grader  Linie  nach 
der  siidlichen  Ecke  des  Middendorf  gehorigen  Busches 
im  Biester  Esche,  folgt  der  Grenze  dièses  Busches  und 
lâaft  von  der  westlichen  Ecke  desselben  in  grader 
Linie  bis  an  die  siidliche  Ecke  von  Bohnen  Hof; 
folgt  der  Richtung  des  Weges  um  Rumps  Hof  bis 
wieder  auf  den  von  Gehrde  nach  Stickteich  fiihrenden 
Weg.  Hierauf  geht  sie  langs  dièses  Weges ,  so  dass 
dieser  in  dem  Hannôverschen  Gebiete  bleibt,  Bohnen 
Leibzucht  vorbey  bis  an  Kiibbings  Leibzucht  ;  von  dieser 
um  Klatten-Ort,  der  im  Oldenburgschen  Gebiete  bleibt, 
in  grader  Linie  nach  der  siidlichen  Ecke  von  Holthei* 
den  Griinden,  die  Hannover  behàlt,  nach  der  nord- 
westhchen  Ecke  des  îmmenthums  oder  Immenbusches, 
welcher  an  Oldenburg  fàllt.  Von  hier  geht  die  Grenze 
auf  der  Markengrenze  der  Bauerschaft  Nellinghof  und 
des  Kirchspiels  Gehrde  her,  bîs  an  die  dem  Colonus 
Twelbeck  aus  der  Mark  Fladderlohhausen  zugefallenen 
Griinde  an  der   Twelbecken   Briicke,    dann  aber  auf 
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der  zwischen  den  Bauerscbaften  Holdorf  und  Fladder- 
lohbausen  an  der  eiuen  und  der  Hannoverschen  Bauer- 
schaft  Gronloh  auf  der  andern  Seite  vereinbarten  Mar- 
kengrenze,    die  hier  zugleich  die   Hoheitsgrenze  macht. 

Die  unter  Nro.  1.  bezei- hnete  Grenzlinie  ist  bloss 
provisorisch,  die  unter  Nro.  2.  beschriebene  ist  defini- 
tiv,  und  die  unter  Nro.  3.  beschriebene  theils  provi- 
sorisch theils  definitiv  bestimmt,  und  es  finden  auf 
dieser  ganzen  Linie,  vom  Unlande  an,  die  Bestimraun- 
gen  des  folgenden  Art.  30.  nach  Verschiedenheit  des 
Gcgenstandes  Anwendung.  jedoch  mit  folgenden  nahern 
Bestimmungen  : 

a.  An  der  alten  Hunte  kann  der  zur  Reinigung  des 
Flusses  vorbehaltene  Raum  aucb  bey  der  definiti- 
ven  Bestiramung  der  Grenze  nicht  weniger  als  zwey 
rheiuliindische  Ruthen  Breite  haben. 

h.  Aller  Anwachs  des  Diimmer-Sees  an  der  neu  bezeich- 
neten  Grenze  sovreit  er  nicht  scbon  als  fester  Boden 
und  in  den  Wiesen  als  tauglicher  Wiesenwacbs  zu 
betrachten  ist ,  bleibt  unter  Hannoverscher  Landes- 
hoheit. 

c.  Vom  Dlimmer-See  bis  zu  der  nordwestlichen  Ecke 
der  ïannen ,  kann  die  Grenze  unter  keinen  Um- 
stàndcn  veràndert  werden. 

d.  Von  den  Tannen  bis  da,  wo  die  Grenze  ira  Fladder 
in  die  Herrlichkeit  Dinklage  tritt,  soll  bey  Marken- 
Theilungen ,  die  Hoheitsgrenze  gleich  gemacht  eder 
ihr  doch  môglichst  nabe  gebrarht  werden,  nur 
kann  die  Oldenburgische  Grenze  nie  weiter  als  bis 
iu  die  Nabe  des  Diiven-  oder  grossen  Torf-Moors 
gehen  und  nie  liber  den  Weg  tieten ,  der  von  Vôr- 
den  nach  Gebrde  fiihrt. 

Art.  VIL  Neue  AbwaBserungs-Anlagen  konneù  auf 
dem  westlich  des  Diimmer-Sees  belegenen  Dammeschen 
Grund  -  Eigenthume  nur  nach  vorgàngiger  Communi- 
cation und  in  Einverstândniss  mit  den  Beamten  zu 
Lemfôrde,'  desgleichen  neue  Abwâssenings  -  Anlagen 
auf  dem  westlich  der  alten  Hunte  belegenen  Damme- 
schen Grund  -  Eigenthume  sowohl  an  Grund stiicken, 
Wiesen  und  Moorgriinden,  nur  nach  vorgàngiger  Com- 
munication und  in  Einverstândniss  mit  den  Beamten 
zu  Diepholz  vorgerichtet  werden. 
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Ueber  die  Schâdlichkeit  oder  Unscbâdlichkeit  solcher 
Entwàsserungen  soll  eine  gemeinschaltliche  Commis- 
sion von  Sachverstiindigen  im  nSchsten  PViibjahr  zu- 
sammen  treten,  und  nach  dera  Resultate  dieser  Unter- 
suchuDg  m  viel  als  moglich  hierunter  eine  nàbere 
Bestimmung  getroffen  werden. 

Art.  VIII.  Die  zwischen  dem  Hannoverschen  Aœte 
Fiirstenau  einer  Seits  und  dem  01den1)urgischen  Amte 
Loningen ,  wie  auch  der  Herrlichkeit  Dinklage ,  an- 
derer  Seits  bis  in  die  Umgebungen  von  Grionlob, 
ingleichen  die  nordlich  des  Ursprungs  der  Dadau 
bis  zu  dem  Puncte,  wo  die  Mark  Goldenstedt  von 
Westen  nach  Osten  auf  die  Hunte  zugeht,  fortlautfnde 
streitige  Hoheitsgren7,e  steht  naob  den  eingezogenen 
Erkundigungen  mit  gegenseitigen  Privât- Anspriicben 
der  angrenzenden  Gemeindeu  iu  einer  zu  genauen 
Verbindung,  als  dass  em  Vergleich  uber  die  Erstern 
obne  Bel  iicksichtipung  der  Letzteren ,  nicht  in  ver- 
Bcliiedenen  Hinsiebten  fiir  bedenklich  batte  erachtet 
werden  soîlen. 

Es  ist  daber  die  Uebereinkunft  getroffeu ,  dass  mit 
dem  Eintritte  des  uàcbsten  Friihjahrs,  und  zwar  so 
zeitig  als  die  Jahrszeit  nur  irgend  Untersuchungen  an 
Ort  und  Stelle  gestattet,  eine  geineinschaftlich  Han- 
noveriscb  -  Oldenburgiscbe  Commission  die  Privatstrei- 
tigkeiten  der  sich  begrenzeuden  Flannoverscben  und 
Oldenburgiscben  Gemeinden  constatiren  und  die  ge- 
genseitigen Interessenten  auseinander  setzen  solle, 
welchemnâcbst  die  Ilobeitsgrenze ,  so  viel  als  thun- 
lich  und  in  soweit  nicht  besondere  Riicksichten  ein 
anders  als  rathsam  darstellen ,  dergestalt  gezogen  wer- 
den wird,  dass  die  Privât-  und  Geraeinheitsgriinde 
der  Hannoverschen  und  Olc'enburgischen  Untertbanen 
resp.  unter  Hanntiversche  und  Oldenburgische  Hobeit 
gestellet  werden. 

Art.  IX.  In  Ansebung  des  von  der  Krone  Han- 
nover  an  das  Herzogthum  Oldenburg  aus  dem  Kirch- 
spiel  Damme  und  Neuenkircben ,  in  Folge  der  Wiener 
Congress-Acte  im  3ten  Artikel  ùberwiesenen  Districts 
von  5000  Einwohnern  iibernimmt  das  Herzogthum 
Oldenburg  von  den  allgemeiiien  Osnabriickischen 
Landesschulden ,  in  der  Masse ,  wie  solche  von  der 
allgemeiuen     Stande  -  Yersammluiig    des     Konigreicbs 
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anerkannt  werden,  einen  Antheil,  welcher  nach  Ver- 
hâîtniss  der  jetzigen  Gesammt  -  Bevôlkerung  des  Fiir- 
stenthums  Osnabriick  zu  den  davon  getrennten 
5000  Milbiirgern  berechnet  wird. 

In  den  gegenseitig  in  den  Artikeln  1.  2.  und  4. 
iibertragenen  Ausgleichungs-Districten  aber  werden 
die  darauf  haftenden  Landesschulden  gegen  einander 
aufgehoben:  dergestalt,  dass  weder  Hannover  etwas 
von  den  Miinsterschen  Landesschulden  noch  Olden- 
burg  etwas  von  den  Diepholzischen  oder  Osnabriicki- 
scben  (ausser  dem  Antheil  wegen  des  Districts  der 
5000  Einwohner)  iibernimmt. 

Art.  X.  Localdiener,  welche  vermoge  ihres 
Dienstes  in  eineœ  der  abgetretenen  Districte  wohnen 
liiussten,  werden  von  der  neuen  Landesherrschaft 
iibernommen,  und  behalten  die  ihnen  durch  den  §.  59. 
des  Reichs-Deputations-Hauptschlusses  vom  25sten  Febr. 
1803.  zugesicherten  Recbte. 

Art.  XI.  Diejenigen  Landes -Kinder,  welche  aus 
den  abzutretenden  Districten  sich  in  Militair  -  Diensten 
befindeu,  werden  innerhalb  Zeit  von  6  Monaten  in 
ihre  Heinath  entlassen. 

Wenn  aber  kiinftig  eine  Familie  iiber  die  Landes- 
grenze  aus  einem  Theile  der  getrennten  Kirchspiele 
in  den  andern  zieht,  wovon  ein  Mann  in  Kriegsdien- 
sten  des  Staares  steht,  den  die  Familie  verlàsst,  so  bieibt 
dersello  tlennoch  in  jenem  Difcnsie,  ist  aber  nach  er- 
haltenem  Abschiede,  vom  Kriegsdionste  seines  neuen 
Vaterlandes  (den  Dienst  im  Landsturm  ausgenommea) 
befreyet. 

Dièse  Bestimmung  soll  so  lange  gelten,  bis  die 
Deutsche  Bundesversammlung,  in  Folge  Art.  18.  b.  der 
Deutschen  Bundes-Acte,  andere  Grundsatze  einfiihreii 
wird. 

Art.  Xn.  Die  Bezahlung  der  Civil -Pensionen, 
welche  in  Beziehung  auf  Dienste  zuni  Nutzen  der  ab- 
getretenen Districte,  ehernaligen  Localbedienten,  deren 
Wittwen  oder  Kiudern  bereits  ausgelobt  sind  :  so  wie 
der  Mihtair-Pensiouen,  fiir  Individuen,  die  aus  den  ab- 
getretenen Districten  gebiirtig  sind,  fallt  der  neucn  Lan- 
de&herrscLaft,  von  dem  Zeitpunct  da  sie  eintritt,  zur  LasL 
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Unter  der  ietzteren  BestimmuDg  sind  die  von  der 
Krone  England  ausgesetzten  Pensionen  selbstredend 
nicht  begriffen. 

Art.  XIII.  Da  zufolge  der  Art.  1.  2.  3.  und  4.  in 
den  gegenseitig  abgetretenen  Districten .  die  Landes- 
herriichen  Rechte  iiberall  sofort  iibergehen:  Die  Do- 
mainen  und  Cameral-Gutsherrlichkeiten  aber  nnr  in 
dem  Art.  3.  angewiesenen  District  der  5000  Einwohner 
von  der  Krone  Hannover  an  das  Herzogthum  Olden- 
burg  Ubertragen  sind:  hingegen  in  foîgenden  (unter 
der  generellen  Benennung  der  ^.Aubgleichungs-Di- 
stride'''  zu  begreifenden)  Districten ,  nemlich  in  dem 
Kirchspiel  Goldenstedt  am  linken  Hunteufer  (Art.  1.) 
in  dem  nordlich  der  Linie  von  1730  belegeneu  Theile 
des  Kirchspiels  Damme,  so  wie  auch  iiber  die  Colonen 
Sahlfeld  und  Kreye  im  Kirchspiel  Steinfeld,  (Art.  2.)  in 
dem  Aequivalent- District  fiir  Twistringen  aus  dem 
Kirchspiel  Neuenkirchen  (Art.  4.)  fiir  die  Kon'glicb- 
Hannôversche  Cammer:  in  dem  Kirchspiel  Twistringen 
aber,  so  wie  in  Barnstorf  und  Collenrade  (Art.  1.)  und 
in  den  unter  Hannoverscher  Landeshoheit  verbleiben- 
den  Bauerschaften  des  Kirchspiels  Damme  und  des 
Kirchspiels  Neuenkirchen,  fiir  die  Herzoglich-Olden- 
burgische  Cammer,  bis  weiter  noch  reservirt  bleiben; 
so  ist,  um  jedem  Zweifel  zuvorzukommen ,  ob  ein 
Recht  oder  eine  Nutzung  davon  zu  den  Landesherrli- 
chen ,  oder  zu  den  reservirten  Domainen  und  Guts- 
herrlichkeiten  gehore?  Folgendes  festgesetzt:  Es  geh> 
ren  in  die  letztere  Classe  aile  liegende  Griinde  und 
Grundgerechtigkeiten ,  welche  im  Privât  -  Eigenthum 
des  Landesheri'u  oder  Staats  stehen,  der  die  Hoheit  ab- 
tritt,  auch  wenn  sie  durch  Ausweisung  aus  der  gemei- 
nen  Mark  in  dasselbe  iibergegangen  sind  ;  insbesondere 
dessen  Forsten  und  Forstbtrechtigungen ,  die  Jagd,  so 
weit  sie  dem  abtretenden  Landesherrn  zustand,  (wobey 
im  Kirchspiel  Twistringen  der  Vergleich  vom  3ten  Aug. 
1791  ferner  zur  Norra  dient);  ferner  allé  aus  einem 
gegen  die  bisherige  Landesherrschaft  bestehenden 
Gutsverhàitniss  der  Eingesessenen,  als  der  Eigenbehôrig- 
keit,  Erbpacht,  Hofhorigkeit,  dem  Meyernexus,  Lehns- 
nexus,  Zehntrecht  entspringenden  Recbte,  Dienste  und 
Abgaben ,  aile  trocknen  Gefiille ,  welche ,  wenn  auch 
ihr  Ursprung  zweifelhaft,  doch  gegenwârtig  nicht  mebr 
mit  der  Ausiibung  einer  Gerichtbarkeit  oder  sonstigen 
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Verwaltung  in  Verbindung  stehen;  es  bestehen  nun 
die  beschriebenen  Rechte  in  Geld  oder  Naturalieu,  sie 
seyen  stândiger  oder  unstândiger  Art,  es  mogen  solche 
von  den  Cammern  selbst  gezogen,  oder  an  Bediente 
in  partem  salarii  angewiesen  seyn.  Dahin  gehort  na- 
mentlich  auch  der  May-  und  Herbstscbatz ,  Dienst- 
und  Knechtegeld,  Burgtestdienste. 

Aile  andern  Hebungen  und  Nutzbarkeiten ,  f^ie  ent- 
springen  aus  der  Finanzhoheit ,  der  Gerichtbarkeit, 
Polizey ,  Landfolge ,  oder  nutzbaren  Régalien ,  sind 
mit  diesen  als  Landesberrlicb  betracbteten  Rechten, 
selbst  gegenseitig  ohne  besondere  Entschadigung  schon 
jetzt  in  den  hinc  iude  abgetretenen  Districten  iiber- 
tragen. 

Insbesondere  entsagt  jede  Landesherrscbaft  in  dem 
auf  die  andere  iibertragenen  Districte,  aucb  da  wo  die 
Gutsherrlichkeit  reseivirt  worden,  allen  Contributionen, 
Schatzungen  und  directen  Steuern ,  (wobin  auch ,  was 
unter  dem  Namen  von  Rauchscbatz  und  Fouragegelder 
erhoben  worden ,  gehort) ,  allen  indirecten  Steuern 
(Zoll,  Accise,  Weggeld),  aller  Pacbt  oder  Récognition 
von  Gewerben ,  aller  Hode-  und  Schutzgerechûgkeit, 
dem  Hâuslings-  und  Judenschutzgeld:  Ferner  um  allen 
kiinftigen  Zwistigkeiten  moglichst  vorzubeugen,  der 
Markengerichtbarkeit  und  Holzgrafschaft  mit  allen 
daraus  folgenden  Emolumenten ,  (vorbebaltlich  was 
besonders  wegen  der  an  den  Landesgrenzen  unter  bey- 
derseitige  Hoheit  fallenden  noch  ungetbeilten  Marken- 
grunde  bestimmt  vvird);  Oldenburg  entsagt  der  Blut- 
ronne ,  dem  Goding  und  Gogericht  in  der  Densberger 
Mark ,  so  viel  davon  unter  Hannoverscher  Hoheit  ver- 
bleibt,  und  den  damit  in  Verbindung  stehenden,  Ge- 
richtshocken ,  Richterhocken  und  Fuhren ,  (vorbehâlt- 
licii  beyden  Tbeilen  was  unter  diesem  Namen  in  an- 
deren  Districten  sich  erbalten  bat). 

Hannover  renunciirt  auf  die  Ausiibung  der  Wroge 
und  auf  das  Brijchtengericht  in  den  an  Oldenburg 
iibertragenen  Districten:  Beyde  Theile  entsagen  dem 
Dienste  des  Brieltragens ,  welcher  einzelnen  ùberwie- 
senen  Untertbanen  obgelegen  hat. 
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Art.  XIV.  Der  zu  VoUziehuDg  des  Art.  33.  der 
Wiener  Congressacte  im  Art.  3.  des  Recesses  an  das 
HerzogthuDi  Oldenburg  iiberwiesene  District ,  wird, 
hinsichthch  der  dariu  mit  iibertragenen  Domainen 
und  Gutsberrlichen  Recbte  (welche  in  den  Ausglei- 
chungs  -  Districten  bis  zur  Àustauschung  gegenseitig 
vorbebalten  wordeu)  nordlicb  durch  die  Liuie  vou 
1750  und  iibrigens  durch  die  Markung  der  Ortschaf- 
ten  begrenzt,  weiche  dazu  gelegt  sind.  Aile  Domai- 
nen und  der  Osnabriickscben  Landesherrsohaft  zuge- 
standenen  «juisherrlicbeo  Recbte,  welche  inuerhalb 
dieser  Grenzen  liegen ,  sind  in  der  Uebertragung 
begriffen. 

Recbte  welche  nicbt  auf  einem  einzelneu  Grund- 
stiicke,  sondern  auf  einer  ganzen  Stelle  haften, 
geboren  dahin ,  wo  das  Hauptbaus  liegt,  wenn  auch 
Pertinenzien  ausserhalb  der  Grenzen  der  Gutsberrlich- 
keit  belegen  sind.  Domanial -Zehnten  und  Fiureu, 
welche  dièse  Grenze  durchschneidet ,  zieht  jede  Cara- 
mer  von  den  einzelnen  Grundstiicken ,  die  innerbalb 
der  Grenzen  ibrer  Gutsberrlichkeit  liegen,  und  ein 
Zehntgeld  wird  verhaltnissmâssig  getheilt. 

Art.  XV.  Es  sollen  genaue  amtliche  Verzeich- 
nisse  mitgetbeilt  werden: 

1.  Hannoverscher  Seits  binnen  zwey  Monathen  vom 
Tage  der  Ratification  des  Recesses  an  Oldenburg, 
iiber  die  in  dem  Districte,  welcher  in  Folge  der 
Wiener  Congressacte  abgetreten  worden,  belegenen 
nach  Art.  8.  und  14.  mit  iibertragenen  Domainen 
und  Gutsberrlichen  Rechte. 

2.  Gegenseitig  spàtestens  binnen  drey  Monathen  von 
den  in  den  Ausgleichungs- Districten  bis  zur  Aus- 
tauschung jedem  Theile  vorbehaltenen  Domainen 
und  Gutsberrlichen  Rechte,  nach  Auleitung  der  im 
Art.  13.  vereinbarten  Grundsiitze. 

Art.  XVI.  Die  in  den  Ausgleichungs- Districten 
in  der  Qualitàt  als  Privatrechte  gegenseitig  reservirten 
Domainen  und  Gutsherrlichkeiten ,  sollen  ,  wo  moglicb, 
gegen  geniigende  Vergiitung  in  das  Eigenthum  der 
Landesherrschalt  unter  deren  Hoheit  sie  liegen,  gebracht 
werden.  Zu  dem  Ende  soll  im  nachsten  Jabie  eine 
gemeinschaftliche  commissarische  Unterhandlung  Statt 
finden ,    und  soweit  durch  dieselbe  eine  Gleichheit  des 
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Werths  der  Gegecstande  coij«tatirt  werden  wird ,  ein 
Tausch  vorgenommen ,  dfls  sich  aiif  der  einen  oder 
andern  Seite  ergebende  Exceciens  aber  nach  den  Grund- 
sàtzen^  woriiber  raan  sich  noch  nàber  vereinbaren 
wird,  vergiitet  werdeD. 

Hiervon  bieiben  jedoch  vorlaufig  ausgeschlossen  die 
Zehntgefalle  aus  den  Hannoverscheii  Hofen  zu  Am- 
bergen,  Einen  und  Gastrup  iin  Kirchspiel  Goldenstedt, 
welche  ehemals  vora  Collegiat-Stift  ad  iSanctum  Alexan- 
druiïi  zu  Vechta  gezogen  im  Jahre  17.54  aber  von  Cur- 
Braunscbweig  sequestrirt  worden  sind ,  und  von  jenem 
Stifte  gegenwàrtig  reclamirt  werden.  So  fern  diesem 
Anspruche  nicht  in  Giite  racbgegeben  wird,  soll  darii- 
ber  auf  dem  Wege  Rechtens  von  den  competenten 
Hannoverschen  Gericbten  entschieden  .  bis  dahin  aber 
Oldenburgischer  Seits  keine  Maassregel ,  wodurch  der 
Besitzstand  veràndert  wird,  giMiommen  werden. 

Art.  XVIJ,  Sowohl  die  SteuerTi  und  aile  wie  Lan- 
desherriich  betrachteten  ITebungen  ,  als  die  Domanial- 
Aufkiinfte  und  Gutsherrlichen  Gefâlie  in  dem  Art.  3. 
abgetretenon  District  gehen  mit  dem  Isten  Januar  1817 
auf  den  neuen ,  nacb  diesem  Recess  eintretenden  Lan- 
desherrn  Uber,  wenn  auch  die  Ratification  erst  spàter 
erfolgen  soUte. 

Da  aber  die  Hannoverschen  Rechnungen  iiber  die 
Domanial -AufkiJnfte  und  Gutsherrlicben  Gefâlie  vom 
isten  May  bis  zura  IstenMay  gefiibrt  werden,  so  soller 
die  Hebungen  dieser  Art,  in  dem  durch  den  Art.  3. 
abgetretenen  District  pro  rata  temporis  fiir  das  laufende 
Rechnungs  -  Jahr  von  Maytag  Iflf  zwjschen  Hannover 
und  Oldenburg  in  dem  Maasse  getheilt  werden,  dass 
der  verhaltnisBmassige  Antheil  fur  Hannover  nach  dera 
Zeitraum  vom  Isten  May  1616  bis  zum  31sten  December 
1816  und  der  fiir  Oldenburg  vom  Isten  Jan,  bis  zum 
jsien  May  1817.  berechnet  wird. 

Aeltere  Riickstànde ,  sowohl  von  hoheitlichen  als 
Domanialbebungen ,  bieiben  dem  abtretenden  Theile 
Torbebalten ,  und  es  finden  in  Ansehung  derselben  die 
im  Art.  19.  vereinbarte  Weise  der  Betreibung  Statt. 

Art  X.VIil.  Das  in  den  Kircbspieien  Damme, 
Neuenkirchen ,  Goldenstedt  und  Twistringen  belegene, 
in  Folge  des  Reichs-Deputatious  -  Hauptsch  lusses  von 
1803  sâcularisirte  geisthche  Gut,  bleibt 
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1.  In  d'en  Ausgleichnngs-Districten  der  Verfiigung  des- 
jenigon  Lauflesherrn  vorbehalten.  der  im  Besitz  der 
Hauptcorporation  ist,  wozu  es  als  Pertinenz  gehort; 
nach  Vorschrift  des  Art.  30.  des  Reichs-Deputations- 
Hauptschlusses. 

2.  In  dein  durch  den  Art.  3.  mit  allen  Domainen  abge- 
tretenen  District  bieibt 

a.  den  Stiftern  zu  Bersenbruc-k  nnd  von  St.  Johann 
zu  Osnabriick  ailes  Eigenthum,  wie  auderen  Pri- 
vaten  vorbehalten. 

b.  In  Ansebung  des  iibrigeo  Klosterguts  und  der  vor- 
maiigen  Domcapitiilarischcn  Besitzuiagen  aller  Art 
in  dieseiïi  Districte,  entsagi  das  Herzogthum  01- 
denburg  gleicbfalls,  seinen  Anspriichen,  jedoch 
unter  der  Bedingung,  dass  dagegen  nicht  nur: 

aa.  Die  jàhrliche  Eutscbâdigung,  welche  den 
Kirchen  und  Schulbedienten  ira  Kirchspiel  Dara- 
me  fiir  den  Verliist  der  Stolgebiihreu  von  den 
Evangeliscben  Eingesossenen  mit  27  Rthlr.  15  Sch. 
7  Pf.  Conventions  -  Miinze  von  der  Hannôver- 
schen  Uegierung  bereits  angewieseu  ist ,  in  die- 
sen  Giiteru  fundirt:  sondern  aucb 

bb.  die  geniigende  nnd  nach  voUig  gleichen  Grund- 
sâtzen  wie  ira  Osnabriicksclien  zu  bestimmende 
Entscbàdigung  dor  Ffarren,  Kiistereyen  und 
Schuien  zu  Damme  nnd  Neuenkircben ,  sowohl 
in  Betreiï'  der  Stol  -  Gebiihreu ,  als  der  Structur 
der  geistlichen  Gebàude.  fiir  den  Verlust  welchen 
dieselben  aus  der  Trennung  der  Hannoverschen 
Ortscbaften  aus  dern  bisherigen  Parochial  -  Ver- 
bande  (Art.  35.)  erieiden,  aut  einen  angenaesse- 
nen  Theil  solcher  Oiiter  angewiesen  werde.  — 

Es  verstebt  sich  dabey  vou  selbst,  dass  die  bisher  an 
die  Pfarrer  und  geistlichen  Bediente  entrichteten  Pro- 
ven  und  sonstigen  Grundgefalle  nach  wie  vor  von 
den  Pflichtigen  entrichtet  werden  miissen,  und  dalier 
bey  diesel  Entscbàdigung  nicht  in  Betraclit  gezogen 
werden. 

Wegen  des  Guts  der  Maltheser-Ordens-Comthu- 
rey  Lage  beruht  ailes  auf  der  Bestimmung  des  deut- 
schen  Bundestages  iiber  die  GUter  jenes  Ordeus  iiber- 
haupt,    die  als  rechtnaassig  sacularisirt  bis  jetzt  noch 
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nicht   angeseheu   werden  kônnen ,    und   bis   aul"  solnhe 
Bestimmung  unter  der    bisberigen   Verwaltung  bîftiben. 

Art.  XIX.  Da  das  .<întsherrliche  Recht  der  Privât- 
Execution  in  Ansehnng  der  aus  dem  in  diesem  Roress 
gegenseitig  iibertragenen  ïerritorio  zu  bcziehenden 
Gefalle,  nicht  lerner  Stait  fioden  kann,  so  sollen  doch 
die  oiïentlich  angestellten  Erheber  der  Domanial  nnd 
der  zu  den  sacularisirten  oder  noch  bestehenden  geiet- 
lichen  Corporationpii  auch  Kiîchen  und  tScbiden  ge- 
horenden  Intraden  nicht  verpflichtet  ôcyn ,  gegon  die 
sauinigcn  Schuldner  mit  lormlichen  Klagschriften  aut- 
ziitreten,  noch  viel  wcnigt/  sich  zur  Erwirkung  einer 
an  sich  wohl  begriindeten  Execution  m  ein  formUcbes 
procesoualisches  Verfahren  einzulabseij.  Es  soll  viel- 
inehr  die  auf  den  Grund  eines  von  den  gegenseits  an- 
gestellten ofîentlicheii  Beaniten  beglaubigten  Extracts 
der  KuckKtande,  zu  erlassende  Réquisition  an  die  com- 
pétente gegenseitige  anitUche  Behorde  in  deren  Di- 
stricte  das  Fraestandum  fallig  geworden ,  und  zwar 
ohne  Kiicksicht  auf  die  G)osse  des  Betrages,  geniigeu, 
um  die  Beytreibung  und  Uebermittelimg  der  Schuld 
auf  Kosten  des  Schuld  tiers  durch  dièse  auf  das  For- 
dersamste  zu  erwirkcn.  Lu  Fall,  dass  entweder  «lie 
Verpflichtung  an  sich  bestritten,  oder  die  Zahlung  ent- 
weder ganz  oder  zuui  Theil  hesclieinigt  werden  sollte, 
wird  die  requiriite  Behorde  hievon  den  Requirenten 
ebenfalls  ungesaumt  in  Kenutniss  setzen  uud  dessen 
weitere  Erklarung  gevk'àrtigen ,  uni  zu  beurtheilen,  ob 
der  Einwand  des  Schuidners  dadurch  elidirt  worden, 
oder  ob  es  etwa  der  Einleitung  eines  rechtlichen  Ver- 
fahrens  bediirfen  mochte,  in  welchem  letzteren  Falle 
ebenfalls  die  schleunigste  und  mindest  kostspieiige 
RechtsentsrheiduTig  den  gegeuseitigen  Behorden  zur 
Pflicht  gemacht  werden  wird. 

Der  letzteren  sollen  sich  ebenfalls  aile  diejenigen 
Privati  zu  erfreuen  habcii ,  welche  gutsherrliche  Ge- 
falle aller  Art  in  den  gegenseitigen  Territorien  zu  be- 
ziehen  habcn ,  wogegen  diesen  die  Befugniss  einer 
blossen  Réquisition  nicht  wohl  ziigestandeu  werden 
mag ,  vielmehi'  denselbeti  die  Verfolgung  des  gesetz- 
lichen  Weges  der  Rechtshiilfe  obliegl. 

Art.  XX.  Allé  baa'-en  Geidgefalle,  welche  in  den 
hinc  iûde  ubertrageneu   Districten  an  eine  auswartige 
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Landesberrschaft ,  dereîi  Cammer,  an  eine  auswartjge 
Corporation  oder  Privatperson  zu  leisten  sind ,  sollen, 
sowohl  was  die  Riickstîinde  bctrifft.  als  die  kiiDftig- 
hin  fàlligen,  in  der  Miinzsorte,  worin  sie  bisher 
entrichtet  wordeii ,  oder  nach  deren  in  dem  Lande  des 
Empfângers  evalvirten  Werthe,    ferner  bezahlt  werden. 

Art.  XXI.  Den  beyderseitigen  Untertbanen,  ein- 
zelnen  Personen  wie  Coiporationen .  Geistiichen  wie 
Weltlichen ,  blcibt  ihr  Privât  -  Eigenthnm ,  Grundbe- 
sitz  und  Grundbcrechtigungon ,  insbesondere  die  her- 
gebracbten  Marktbenutzuugen  und  Jagdberecbtigungen, 
auch  jenseits  der  vereinbarten  Hoheitsgienze  vorbe- 
halten  ;  sie  geniessen  desfalls  gleicben  Schutz  und 
gleiche  Vortheile,  wie  die  Untertbanen  des  eigenen 
Staats. 

Art.  XXII.  Da  die  EigenhfJmrigheit  ïm  Olden- 
burgiscben  auigehohen  und  in  ein  Erbpaclits  -  Verhàlt- 
niss  verwandelt  ist,  so  treten  aucb  die  Hannoverscben 
an  Oldenburg  iibergebenden  Untertbanen,  welche  der 
Gammer,  geistlicben  Stiftuugen  oder  Privaten  eigen- 
behorig  sind  ,  sofoit  in  den  Stand  personlicber  Frey- 
beit;  die  Gutsberren  aber  bleiben  im  Besitz  aller 
Emoluniente  ans  der  Eigenbehorigkeit,  auch  des  Ge- 
sindezwangdienstes ,  bis  datur  von  der  Oldenburgi- 
scben  Regierung  eine  Entsçhadigung  bestinimt  sein  wird. 

Art.  XXIII.  Diejenigen  Grundstiicke  und  Grund- 
berecbtigungen ,  welche  gegenwârtig  zu  einer  Stelle 
gehoren ,  von  der  sie  durch  die  neuc  Hobeitslinie  ge- 
trennt  werden,  sollen  dennoch  fortdauernd  mit  jener 
Stelle  als  ein  ganzes  angesehen,  als  Pcrtincnz  dersel- 
ben  durch  die  beyderseitigen  Aeiuter  gemeinschaftlich 
verzeichuet,  und  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo- 
rin das  Hauptwolinhaus  liegt,  beurtheilt  werden  ;  mit- 
bin  diesem  im  Erbgange  sowobl,  aïs  bey  Verànderungeu 
des  Besitzes  miter  Lebenden  folgen  ;  aucU  in  soferne 
tiber  die  ganze  Stelle  Prozess  entstebt,  oder  Coucurs 
ausbricht ,  von  den  Gericbteu ,  bey  welchem  dieser 
anbângig ,  augezogen  werden  ;  wie  denn  eine  Tren- 
nung  solcher  Pertinenzien  nur  von  der  Landesbeborde 
des  Haupt-Wohnhauses  bewilligt  werden  kann. 

Im  iibrigen  sind  dieselben  der  Gerichtbarkeit  des 
fori  specialis  rei  sitae ,  soweit  dieselbe  gesetzlicb  he- 
griindet  ist,  unterworfen  und  kônnen  daselbst  mit  Spe- 
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ciaî-Hypotheken  belogi  werden.  nie  bey  einem  Geueral- 
Cr^nciii'Sfc  nach  der  ibnen  dvirch  die  Gesetze  dièses  fori 
heYgelegten  Kraft  zu  lociieii  sincî. 

Auch  stebt  einer  jeden  LandesheiTSchr.ft  dfts  Recht 
zu ,  solche  unter  ihre  Hoheit  fallende  Pertinenzen 
eines  auswartigen  Grundstiicks  mit  Gruiulsteriern  zu 
belegen.  Bis  indessen  von  dcr  einen  oder  andern  ein 
undercs  Steuersystem  angenomrnen  vvird.  bleibt  es  bey 
der  gegenwartigen  Veiiassung  nach  welcber  die  Contri- 
bulutn  îiicbt  aut'  den  eiazelnen  Grundstiicken,  sonderu 
auf  dem  ganzen  Erbe  oder  Stàtte  haftet,  und  an  den 
Landesberrn,  unter  dessen  Hobeit  das  Hauptbaus  liegt, 
entrichtel  wird. 

Art.  XXIV.  AustoMSchungentOTïVjYMnàslViQk^n  oder 
Grundberechtigungen  unter  beyderseitigen  Untertbanen 
7.\}  dein  Zweck,  dass  jeder  seine  Besitzungeu  unter  die 
Landesbobeit  des  Staates  bringt,  welcbem  er  angehort, 
Boikin  naoglicbst  befordert,  und  ein  Consens  dazu,  aucb 
wenn  das  Aequivalent  zum  Tbeil  in  Geld  gegeben 
wird,  nicbt  erforderlioh  seyn ,  sondern  die  Anzeige  des 
geschebenen  Austausches  bey  dem  Amte,  wo  die  Grund- 
.stiicke  liegen,  hinreicben.  Jedoch  wird  iu  dem  Falle, 
da  das  Aequivalent  zum  Tbeil  in  Gelde  bezablt  wird 
vorausgesetzt ,  dass  die  Pertinenzien  in  keiuem  Guts- 
herrlichen  Verbande  sich  befinden ,  als  in  welcbem 
B'alle  die  Einwilligung  des  Gutsherrn  ertorderlicb  bleibt. 

Art.  XXV.  An  der  durch  die  Kirchspiele  gezoge- 
nen  Hobeitsgrenze  solien  von  keiner  Seite  mit  Ein- 
odcr  Ausfjangs  -  Stmter  belegt  werden  :  die  okonomi- 
scben  Erzeugnisse  von  den  innerbalb  der  bisherigen 
Kircbspiels-Gienze  belegenen  Grundstiicken,  die  Mittel 
zu  BestelluDg  derselbeu .  die  Materialen  zur  Erbauung 
oder  Ausbesserung  von  Gebauden  aul  denselben ,  und 
das  Vieh,  wenn  dièse  Gegenstande  von  eiuem  unter 
fremde  Hoheit  fallenden  Zubebor  zava  Hauptbofe  oder 
umgekebrt  gebracbt  werden. 

Art.  XXVî.  Das  im  Oidenburgiscben  gegen  aus- 
wàrtige  Miihlen  bestehende  Mablverboth  soll  auf  nie 
Stickteichsmiihle ,  so  viel  die  Maiilgaste  aus  deti  jetzt 
unter  Oidenburgischc  Hobeit  kouimenden  Antbeilen 
der  Kirchspiele  Damme  und  Keuenkirchen  betrifft. 
Dicht  zur  Ànwendung  kommcn;  dcch  stehl  dieser 
Mùble  kem  Zwangsrecbt  zu. 
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Art.  XXVII.  So  wie  jede  Landesberrschaft  den 
ihr  hoheitlich  zufallenden  District  mit  voiler  Gericht- 
barkeit  unter  Ausschluus  jeder  derartigen  Befugniss 
der  fremden  Landesheirschaft ,  erhâlt;  so  bestimmt 
sich  der  Gerichtsstand,  mit  seinen  verschiedenen  Arten,, 
lediglich  nach  gerueinrechtlichen  Grundsatzen ,  die  so 
wenig  durch  einen  ricliterlich  erkanntpn  Arrest,  (welcher 
naithin  keinen  eigeiien  Oerichlsstaud  liir  die  Ilaupt- 
sache  begriindet)-  noch  durch  die  idée  eines  Land- 
sassiatus  plenus,  very.ndert  werden  sollen. 

Art.  XXVIII.  Den  beyderseitigen  Unterthanen  ist 
aile  und  jede  Eigenmarht  gegen  einander,  (besonders 
durch  Démolition  von  Zuschlagen  oder  deren  Befrie- 
digung),  bey  schwerer  Leibesstrafe  streng  untersagt; 
sie  sollen  sich ,  bpy  vermeintlichen  Beeintrâchtigungen 
ihrer  Rochte  lediglich  an  die  compétente  Behorde 
wendeu,  und  deren  Verfiigung  erwarten. 

Wenn  an  Orten,  wo  keine   gehorige  Befriedigungen 
sind,  das  Vieh  iiher  die  bestiramte  Hoheits-  oder  Mar- 
kengrenze  streichen  wiirde ,   so  soll    solches    nicht    ge 
schuttet,  sondern  nur  zuriickgejagt  werden. 

V^enn  aber  das  Vieh  durch  gehorige  Befriedigun- 
gen bricht,  so  sollen  niemals  mehr  als  zwey  Stiick  ein- 
geschiittet,  und  fiir  jedes  nur  das  ùbliche  SchUttegeld 
vorbehàltHch  erweislichen  Schadensersatzes  genommen 
werden. 

Bey  widerrechtlichen  Torfstich  Plaggenmahen  und 
dergleichen  Maïkbenutzungen ,  soll  sich  die  Pfandung 
nur  auf  den  Torf  und  die  Plaggen ,  nicht  aber  auf 
Wagen,  Pferde  und  Gerâthe  erstecken. 

Diejenigen  welche  eine  Pfandung  nach  dieser  Be- 
fugniss volïzogen  baben ,  besorgen  ohne  Verzug ,  dass 
die  eirgeschiittete  Sache  unter  Obhut  des  Amts  ibres 
WohuortR  gestellt  werde ,  wclches  dem  Richter  der 
belegenen  Sache  sofort  davon  Kenntniss  giebt.  damit 
von  diesem  liber  die  Recht-  oder  Unrechtmàssigkeit 
der  Pfandung  und  den  zu  leistenden  Schadenersatz 
erkannt  werde,  auch  auf  dessen  Réquisition  und  Be- 
scbeiniguTig  einer  in  foro  rei  sitae  bestellten  geniigen- 
den  Caution,  die  gepfândetp  Sache  dem  Eigener  wie- 
der  verabfolgen  lasst. 

Art.  XXIX.  Die  anhànglyen  Processe  sowohl  m 
Civil-  als  in  Straf-^achen ,  werden    vor   dem  ûericht, 
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welches  kunftig  in  Folge  der  ge«choî)enen  Abtretun- 
gen  nach  den  aîlgemeinen  Rechtçgrnndsatzen  compé- 
tent zu  achten,  fortgeseczt  unrl  beendigt. 

Die  Civil-Acten,  werden  auf  Réquisition  des  corn- 
petenten  Gericbts ,  auf  Kosten  der  Partîiei,  welche 
die  Réquisition  veranlasst  bat:  die  Acten  in  Vormund- 
schafts-  wie  in  Strafsachen  ex  officio  und  Kostenfrey 
in  originali  ausgeliefert. 

Art.  XXX.  Wo  die  Hoheitsgrenze  provisoriscJi 
durcb  eine  geraeine  Mark  gezogen  oder  îiberall  in  einer 
Mark  nocli  streitig  ist.  worin  beiderseitige  Unterthanen 
mteressirt  sind,  da  sollen  dieseîben  baldtbunlicbst  durcb 
eine  gemeinscbaftlicbe  ^.ommission  auseinandergesetzt, 
und  nacb  der  Markengrenze  so  viel  moglich  auch  die 
Hobeitsgrenze  definitiv  betjtimmt  werden.  Bis  dabin 
darf  auch  der  im  eigenen  Territorio  belegencn  Thcil 
genieiner  Mark  nicht  einseitig  von  der  Beborde  des- 
selben  getheilt,  nocb  darin  cinseitig  ein  Zuschlag  an- 
gewiesen  werdon  ;  sondern  es  kann  solches  nur  durcb 
die  B'  bôrdf-n  beyder  Staaten  geraeinscliaftlich  gesche- 
ben.  Oeber  Markcnstreitigkeiten  erkennt  zwarl,  so 
viel  die  Rcgulining  des  Besitzstandes  betriflt,  die  Be- 
liorde  des  Landes  worin  der  Markentbcil  liegt,  Rlloin, 
nnd  benacliricbtigt  nur  die  gegenseitige  davon.  In 
petitorio  aber  sollen ,  bis  zur  Auseinandersetzung  der 
beyderseitigen  Untertbanen ,  die  Aemtcr  beyder  Staa- 
ten genjeinschaftlich  die  Sacbe  verbandeln  und  zu 
reguliren  sucben ,  und  wenn  sie  sicb  nicht  vereinigen 
konnen,  auf  ein  henacbbartes  Anit  dergestalt  compro- 
mittiren.  dass  Hannnverscber  Seits  ein  Oidenburgisches, 
und  O'idenburgischçr  Seits  ein  Hannoverscbes  Amt  iu 
Vorscblag  gebracbt  wird ,  zwiscben  beyden  aber  das 
Loos  entscheidet. 

Wo  dujch  die  definitiv  gezogeue  Landesgrenze 
eine  Mark  ganz  oder  zum  Theil ,  untér  die  Landes- 
boheit  eines  Strates  failt ,  in  welcher  die  Unterthanen 
des  andern  allein  oder  mit  interessirt  «ind .  da  stebt 
zwar  die  Markengerichtbarkeit  allein  der  Beborde  des 
Landes  zu,  worin  die  Mark  liegt,  es  soll  aber  bey 
Entscbeidungcn  von  Markenfîtreitigkeiten  in  petitorio, 
Ausweisung  von  Zuscblagen  und  Theilungen  zuvor 
das  Gutachten  de^  benachbarteu  Aœts  eingeholt  wer- 
den,  dessen  Eingçsessene  dabey  interessirt  sind. 
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Art.  XXXI.  Was  die  Kirchspiels  -  une!  Commiine- 
Schulden  betrifft,  —  wohin  aucb  die  aus  den  Zeiten 
der  Franzôsischen  Invasion  herriihrenden  Aupgleichungs- 
gegenstânde  gehoren,  sofern  dieselbe  niclit  als  Landos- 
schulden  und  als  solche  in  BmiiscH  nnd  Bogen  gegen- 
einander  competisirt  anzusehen  sind  ;  so  nimnit  jpder 
an  eine  andeve  Landesherrsohaft  l'iberwiesene  Unter- 
tban  die  Verbindbchkeit  des  Beytiags  dazu  mit,  so 
weit  solche  ibm  bey  Entstehung  der  Scbiild  oblag  und 
noch  nicht  getilgt  ist.  Es  sollen  von  diesen  Schuldcn 
von  beiden  Seiten  Verzeichnisse  angefertiget ,  einem 
.  jeden  der  Theil,  welciier  nach  dem  bi'^.herigen  Re- 
partitionsfnsse  noch  auf  ihn  fallen  wird ,  berechnet 
und  von  dem  Schuldner  anerkannt  werden. 

Eine  Tiigung  solcher  Sciiulden  diirch  Verausse- 
rung  eines  Stiicks  ans  gemeinei  Mark,  soi! ,  wenn  es 
mit  den  Uecbten  aller  Markcninieressenten  verein- 
barlich ,  erleicbtert;  eventualifer  sollen  die  Zeitràunie 
gemeinschaftlich  festgesetzt  werden ,  innerhalb  deren 
die  Schulden  getilgt  wenlen  miissen.  Auf  welche 
Weise  das  dazn,  so  wie  zu  den  Zinsen  erforderliche 
Geld  aufgebracbt  werden  soll,  bestimmt  jede  Landes- 
herrschait  in  Ansehung  der  nach  diesera  Recesse  ihr 
anfallenden  Unterthanen. 

Das  zu  beydçm  Behuf  Aufgebrachte  wird  zur  wei- 
teren  Vert'iigung  au  das  Amt  abgeliefert  unter  welchem 
das  Kirchdori  stebt,  zu  welchem  die  Schuldner  ge- 
hort  haben. 

Art.  XXXII.  Die  Gebaude  in  den  abgetretenen 
Districien  bleiben  im  Jahre  1817  noch  in  dem  Ver- 
band  zu  der  Urand-Casse  des  La-ndes,  dem  sie  bisher 
angehort  baben ,  und  die  Beytrage  werden  von  den 
Sâumigen  nachdem  sie  fruchtlos  kostenfrey  angemahnt 
worden,  auf  dem  im  Art.  19.  bezeichneten  Wege  bey- 
getriebeii.  Mit  dem  Jahre  1818  aber  werden  aile  Ge- 
baude, anch  Heuerhauser,  welche  durch  die  Landes- 
grânze  von  den  Hauptwohnhâubern  wozu  sie  gehoren 
getrennt  sind,  zu  der  Brand- Casse  des  Landes  gezo- 
gen,  in  dessen  Grenzen  sie  belegen  sind. 

Art.  XXXIIl.  Um  Laudstrassen  oder  ofFentliche 
Wege ,  die  innerhalb  der  Hoheitsgrenze  des  einen 
Landes  liegen,  zu  unterhalten  oder  in  Stand  zu  setzen, 
kônnen  die  Uutefthanen   des  anderc  Landes  nicht  mit 
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zugezogen  werden.  Bedienen  sie  sich  dieser  Wege, 
um  zu  ihren  vorn  Hauptwohnhause  durch  die  Landes- 
grenze  getreunteii  Be^itzungen  zu  kommen,  so  tritt 
die  Bestimmung  des  Art.  25.  eiD.  Benutzen  sie  aber 
dièse  We^e,  um  sich  nach  andern  Platzen  zu  begeben: 
f?o  werden  sie  in  Riicksicht  der  Zolie,  des  Wegegeldes 
und  sonstiger  Abgaben  die  an  den  Grenzen  oder  auf 
den  Wegen  entrichtet  werden  miisaen,  ebeuso  wie  andere 
Freraden  behandelt. 

Feldwege,  die  in  dem  einen  oder  andern  Gebiete 
liegen,  und  von  boyderseitigeu  Unterthanen  benutzt 
werden,  um  zu  ihren  Besitzungen  zu  kommen,  werden 
von  den  Unterthanen  beyder  Lander ,  welcbe  sie  be- 
nutzen,  nach  einem  billigen  Verhaltnisse  unterhalten; 
die  beidêiseitigen  Beaoïten  bestimmen  gemeinschaftlich 
das  Verhaltniss  und  jeder  hait  seine  Untergebenen  zu 
der  Arbeit  an. 

Art.  XXXÎV.  Jede  Laudesherrschaft  tritt  in  dem 
imt  volliger  Laodeshoheit  auf  sie  iibergehenden  Kirch- 
epielo  oder  Kircfaspielstheile  auch  in  das  Jus  fen'itoriale 
circa  Sacra  und  die  Patronatrechte ,  so  weit  letztere 
dem  Landesherrn  zustehen. 

Den  Stfpit.igkeiten  zwischen  den  bischoflichen  Diô- 
cesen  von  Miinster  und  Osnabruck  iiber  die  sogenannte 
.lunsdictio  ecclesiastica ,  wird  durch  diesen  Vergleich 
nicht  pràjudicirt;  und  es  wird  sich  Oldenburg  wegen 
der  geistlichen  Angelegenheiten  in  den  Kirchspielen 
Darame  und  Neuenkircben  mit  dem  Bischoff  zu  Osna- 
briick;  und  Hannover  wej»en  dièses  Gegenstandes  in 
dera  Kirchspiele  Twistringen  mit  dem  Generalvicar  des 
bischoflichen  Stuhls  Miinster  verstandigen. 

Art.  XXXV.  Die  iiberwiesenen  Unterthanen  blei- 
ben  vorersr.  in  der  Verbindung  mit  der  auswârtigen 
Pfarre  und  Schule,  an  welche  rie  gegeuwàrtig  gewiesen 
waren,  leisten  auch  nach  wie  vor  die  Bej^trâge  und 
Dienste  zu  Unterhaltung  der  Geistlichen-  und  Scbul- 
gebaude,  die  stâudigen  Abgaben  an  Geistliche,  Kiister 
und  SchuUehrer,  und  die  Jura  stolae  dahin,  wohin  sie 
solche  bisher  geleistet  haben  ,  und  werden  dazu  iiothi- 
genfalls  auf  die  im  Art.  19.  vereinbarte  Weise  auge- 
halten.  Es  sollen  aber  die  iiberwiesenen  Unterthanen 
aus  dem  Parocbial-  und  Scbul-nexue  mit  einer  aub- 
vvârtigen  Pfarre  und  iScbule  bald  môglichst  entnoramen. 
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und  einer  inlandischen  zugewiesen  wer<len.  In  diesem 
Falle  uberuimnit  im  Kirchspiel  Goldeostedt  Oldenburg 
die  Entscbadigung  ùer  Pfarre  und  Srhule  zu  Goldenstedt 
fiir  den  Abgang  von  Riissen;  Hannover  die  iMitschâdi- 
gurig  zu  Coîleniade  und  Barnstorf  fiir  den  Abgang  der 
Evangelisehen  Eingese-senen  zu  Goldenstedt;  desglei- 
chen  ini  Kirchspiel  Damme  die  Entsclifidignng  der 
Pfarre  und  Schulen  zu  Yorden  wegen  der  Lutheran'-T 
zu  Greveu;  zu  Gebrde  wegen  d.er  Lutheraner  zu  Fîad- 
derloblsausen,  Grandori-Handorf,  Anitern  und  Holdorf. 

Wegen  der  Entscbadigung  der  Pfarrer  etc.  in  Datnme 
und  Neuenkirchen ,  in  Ansehung  des  Abgangs  vor. 
Hinnenkamp  und  Ahe,  so  wie  des  unter  Hannoverscber 
Hoheit  bleibeuden  Theils  des  Kirchspiels  Neuenkirchen 
ist  die  Bestimmung  bereits  ira  Art.  18  gegebeu. 

Art.  XXXVI.  Die  Armenfonds  und  Mitteî  werden 
in  den  getheilten  Kirchspielon  Damme,  Neuenkirchen 
und  Goldenstedt  nach  Verhaitniss  der  Unterthanen 
welche  der  eineu  ,  zu  derjenigen ,  welche  der  anderen 
Landesherrschaft  zugefailen  ist,  getheilt.  Da  aber  in 
dem  Kirchspiele  Damme  ein  besonderer  Armenfonds 
liir  die  Osnabriickscben  ;  und  ein  besonderer  fîir  die 
Oldenburgîschen  Unterthanen  besteht,  so  ist  der  letztere 
mit  dem  purificirten  Antheil  ncirdlich  der  Linie  vol 
1730  bereits  iibernommeD,  und  der  Osnabriicksche 
Armenfonds  allem  Gegenstand  der  Theilung  nach  dem 
Verhaitniss  der  siidlich  jener  Linie  an  Ol'enburg  iiber- 
tragenen  (4173)  zu  den  in  den  Ortschaften  Hinnen- 
kamp  und  Ahe  von  Hannover  reservirten  (364)  Unter- 
thanen. 

Art.  XXXVIL  Aile  Urkunden ,  Charten  ,  Verwal- 
tungs-Acten  und  Nachricbteu ,  welche  die  iibertrage- 
nen  Districte  im  Ganzen,  odev  einzelne  iibertragene 
Gegenstande  darin  betreffen,  sollen,  wenn  darin  kein 
fremdartiger  Gegenstand  befasst  ist  in  originah,  sonst 
aber ,  gegeu  Vergiitung  der  Copialien ,  in  Abschriften 
oder  Ausziigen  ,  von  den  Behorden  gegenseitig .  binnen 
der  nàchstèn  sechs  Monate  voni  Ta»e  der  Ratification 
ausgeiieiert  werdeti.  Aus  der  Franzosiscben  Hypothe- 
ken-Bewahrung  werden  die  Bordereaux  iiber  Inscrip- 
tionen  auf  die  in  den  iibertragenen  Districten  beiegenen 
Grundsîiickec  in  originaii  und  unentgeldlich  gegenseitig 
ausgeiieiert       Entracte    aus    den    Hypothekenbuchern 
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selbst ,  welche  in  dera  Besitze  der  Beliorde  des  einen 
Staats  sind,  kônnen  entweder  von  einem  abgesandten 
Officialen  des  anderen,  welchem  die  Einsicht  derselben 
zu  dem  Ende  verstattet  wird,  an  Oit  und  Stelle  selbst 
entnommen;  oder  von  dem  Bewahrer  der  Hypotheken- 
biicher,  nach  einem  demselben  zugestellten  Namen- 
Verzeichniss  der  ubertragenen  Unterthaneo ,  gegen 
blosse  VergUtung   der  Copialieo  verlangt  werden. 

Art.  XXXVIII.  Die  Ratification  des  Recesses,  wol- 
len  beyderseitige  Comraissarien  baldmogliclibt  zu  bewir- 
ken  suchen.  Nach  geschebener  Auswecliselung  der- 
belben ,  werden  von  beyden  Seiten  gleichzeitig  corre- 
spondirende  Ueberweisungs-  und  Besitznahme-Patente, 
und  die  zur  weiteren  Ausfiilirung  erfordeilichen  Befehle 
an  die  Btborden  erlassen,  auch  im  nachsten  Friihjahr, 
sobald  es  die  Jahreszeit  erlaubt,  die  vereinbarlen  Gren- 
zen  durch  Steine  oder  Pfàble  auf  geraeinschaftliche 
Kosten  durch   beyderseitige  Commissarien  bezeichnet. 

Die  Gutsleute  in  den  Ausgleichungs-Districten  sollen 
von  ihrer  fortdauernden  Verbindlichkeit  gegen  diejeni- 
gen  Beborden,  deneu  sie  bisher  verpflichtet  gewesen 
und  denon  sie  nach  den  verschiedenen  Bestimmungen 
dièses  Recesses  ferner  verbaftet  bleiben,  durch  die 
competenten  Behorden ,  gleich  nach  dem  Erlasse  des 
Besitz-Ergreifungs- Patents  in  Kenntniss  gesctzt  werden. 

Aile  Punkte  des  Recesses,  zu  deren  Ausfiihrung 
keine  kiirzere  Frist  bestimmt  ist,  sollen  spatestens  bin- 
nen  dera  Laufe  des  jetzigen  Jahres  in  VoUziehung  ge- 
setzt  werden. 

So  geschehen  Bremen  den  vierten  Februar  des 
Jahrs  Eintausend  achthundert  und   siebenzehn. 

Urkundlich  der  zu  diesem  Geschiifte  beiderseits 
bevollmâchtigten  Commissarien  eigenhandiger  Nameus- 
Unterschriften  und  beygedruckten  Insiegel. 

C.   W.  A.  Stralenheim.       v.  Duve.        Bunde.       Temje. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  8.)      (L.  S.) 
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Seco7id  Appendice. 

1. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Impériale  de  tou- 
tes les  Russies  et  la  Porte  signé  à  Bucharest 
le  28  Mai  1812. 

(Voss  Zeiten  T.  33.  p.  41.  traduit  sur  l'original    Russe 
dans  la  gazette  de  Leuiberg.) 

Im  Namen  des  Allerlwchsten. 

Se.  Majestàt  der  erhabene  und  grossmachtigste  Kai- 
ser aller  Reussen  und  Se.  Hoheit  der  Machtige  nud 
Selbstherrsclier  der  Ottomannen,  von  gleichem  Ver- 
langen  beseelt ,  den ,  zwischen  Ihnen  geraume  Zeit 
hindurch  bestaudenen  Kiieg  zu  beendigen  und  einen 
dauerbafteri  Frieden,  Freundscbaft  und  gute  Harmonie 
herzusteilen ,  haben  geruht,  dièses  gute  und  heilsanie 
Geschâft  dur  Obsorjie  und  den  Gefiihlen  Ihrer  BevoU- 
Diàchtigten  anzuvertrauen ,  und  zwar  von  Seiîen  Sr. 
russiscben  Majestàt ,  Sr.  Exe<dienz  deni  Herrn  Micliaeî 
Grafen  Golenitscbel  KutusoNv,  General  der  Infanterie, 
Oberbefeblshaber  der  Armée,  Ritter  aller  russiscben 
Orden,  des  kaiserlichen  Maria-Theresiens-Ordens  Gross- 
kreuz,  und  jenes  des  beili{ien  Jobannes  von  «lerusalem; 
von  Seiten  Sr.  H  obéit  des  ottomannischen  Kaiseis  bin- 
gegen ,  dem  erîaucbten  Achmet  Pascba,  Grossvessier 
und  Generalissimus  der  huben  ottomaniscben  Pforte, 
damit  das  beilsame  Friedensgescbàft  durcb  die.  von 
beyden  Bevollmâcbtigten  gewàblteu  Personen  regulirt, 
der  Tractât  abgescblosseu  und  unterzeicbnet  werden 
moge.  Diesem  zu  Folge  ist ,  von  Seiten  des  Kaiserl. 
russiscben  Hofs ,  gewahlt  und  mit  Vollmacbten  verse- 
hen  worden.  Herr  Andréas  Itulinsla  ,  geheimer  Rath 
des  russiscben  Hofes,  Sr.  Majestàt  Kiimmerer  und  Rit- 
ter der  Orden  des  heiligen  Wladiniir  und  der  heiligen 
Anne  zweyter  Classe;  dann  Herr  Sabnnief,  Gen(»ral- 
major  in  der  Armée  Sr.  Kaiserl.  Majestàt,   Chef  eines 
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Rtgiments  bey  der  grossen  Armée  an  der  Donau^ 
Ritter  des  Ordens  des  heiligen  Wladimir  zweyter,  der 
heiligen  Anne  erster,  des  heiiigen  Georgs  zweyter 
Classe;  und  endiich  Herr  Joseph  Fonton,  HolVath  Sr. 
Kaiserl.  Majestiit  und  Ritter  der  Orden  des  heiligen 
Wladimir  dritter,  und  der  heiligen  Anna  zweyter 
Classe.  Von  Seitei)  der  hohon  ottoniannisclien  Pforte 
aber,  Ihre  Exceilenzen,  der  Sait  Macbmet,  Galip  Ef- 
fendi.  Kichaja  Bay  der  hohen  otiomannischen  Pforte, 
dann  der  Mastar  Zade  Ibraim  Ali  Effendi,  Kazarkir 
und  Oberrichter  der  otton'.annischen  Armée  in  Orient, 
iind  endiich  der  Abdul  Halip  Effendi.  Kanzler  der 
Janiischaren;  welche  nach  erfolgter  Zusaramenkunft 
und  AuswecLblung  ihrer  Vollmachten  liber  nachste- 
hende  Artikel  iibereingekoramen  sind  : 

Art.  I.  Die  Feiudseligkeiten  und  der  Zwist,  der 
bisl.er  zwisrhen  den  beydeu  Monarchien  obwaltete, 
hat,  Kraft  dièses  Tractats ,  von  jetzt  an ,  auf  iminer, 
Êowohl  zu  Wasser  als  zu  Lande,  aufzuhoren;  es  soll 
auf  ewige  Zeiten  PViede ,  Freundschaft  und  gutes  Ein- 
verstiindniss,  zwischen  Sr.  Kaiserl.  Majestàt,  dem  Selbst- 
herrscber  und  Padyschab  aller  Henssen  ,  und  Sr.  Ma- 
jestàt ,  dem  ottomanniscLen  Kaiser  und  Padyschah, 
zwischen  Ibren  Nachkommen  und  Thronfolgern ,  und 
Ihren  beyderseitigen  Reichen  bestehen.  Beyde  hohe 
kontrahirende  Thcile  sind  von  dem  aufrichtigen  Ver- 
iangeu  beseelt,  ailes  zu  entfernen ,  was  zu  Uneinig- 
keiten ,  zwischen  ibren  beyrlerseitig^^n  Unterthanen, 
Anla:^s  geben  kônnte ,  werden  ailes  auf  das  Genaueste 
erfiillen,  was  in  gegenwartigera  Vertrage  festgesetzt  ist, 
iirid  auf  das  Eifrigste  vorhiiten ,  dass,  in  der  Folge, 
weder  von  der  einen  nooh  von  der  andern  Seite,  weder 
offuntlich  noch  im  Geheim .  etwas ,  diesem  Vertrage 
Zuwiderlaufendes  ,  untt^rnomruen  werde. 

Art.  H.  Die  sonacb  ausgesobnten  hohen  Kontra- 
hirenden  versichern  ,  nach  der  Herstollung  des  Frie- 
dens  und  der  Freundschaft,  eine  vollkomniene  Am- 
nestie  und  allgemeine  Verzeihung  allen  ihren  Unter- 
thanen ,  welche  lœ  Verlaufe  des  Kriegs  an  militairi- 
schen  Ijaudlungen  Theil  genommen .  oder  auf  was 
immer  fiir  eine  Art  dem  Interesse  ibres  Landesherren 
oder  ihres  Landes  entgegen  gehandelt  haben.  Es 
wird    daher    in   Folge    dieser   Amuestie,    niemand   zu 
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irgend  einer  Verantwortung  gezogen  werden,  sondein 
jeder,  der  in  seine  Heimath  zuriickgekehrt  ist,  die 
vormahis  gehabten  Rechte ,  unter  dem  Schutze  der 
Gesetze,  gleich  den  iibrigen  geiiiessen.  — 

Art.  III.  Aile  Tractate  und  Uebereinkiiiifte ,  die 
bey  mehrern  vorigen  Friedensuegociationen  geschlossen 
uiid  sowohl  von  dem  Kaiser!,  russischen  Hofo  als  dor 
ottomannischcn  Pforte  anerkaimt  wordeu  sind .  werden 
hiermit  bestaiigt,  und  bleiben  in  ihier  Wirksanakeit, 
mit  Ausnahme  derjenigen  Artikel,  welche  in  der  Folge 
der  Zcit,  einige  Abânderung  erlitten  haben.  Es  ver- 
sprechen  daher  beide  ausgescihuten  hohen  contrahiren- 
den  Theile  sowohl  den  gegenuartigen  ,  als  die  Vorbe- 
sagten ,  Tractate  wechselseitig  aufs  Heiligste  und  un- 
verletzt  zu  halten. 

Art.  IV.  Mittelst  des  ersten  Artikels  der  Pralimi- 
narien  ist  festgesetzt  worden  ,  dass  der  Pruthflubb,  von 
da ,  wo  er  in  die  Moldau  eintntt ,  bis  zu  seiner  Ein- 
niiindung  in  die  Donau ,  von  da  aber  das  iinke  Uier 
des  letztgedachten  Stroms  bis  Kilia  und  de?>sen  Einmiin- 
dung  ins  schwarze  Meer .  die  Grenze  ?,wisc}:on  beiden 
Machten  bilden  soU.  Die  Schifffahrt  bîejbt  indessen 
beiden  Theilen  gemeinschaftlich.  Die  kloinen  ,  und 
vor  dem  Ausbruch  des  Kriegs  unbewohnt  gewesenen, 
Donauiuseln,  die  jeneeits  Ismail  anfangen  und  bis  Kilia 
anzutreôen  sind,  sollen  zwar,  insoferu  sie  dem  linken 
Ufer  niiher  liegen,  unter  russische  Botmàssigkeitkomnien, 
werdeu  jedoch  von  keiner  dieser  Machte  beberrscht, 
auch  dart"  auf  selben  ,  von  nun  an  ,  keine  Befestiguug 
oder  sonstiges  festes  Bolîwerk  aufgefiihrt  werdeu ,  son- 
dern  sollen  dieselben  ode  bleiben,  doch  ist  es  bevdei- 
seitigen  Unterthanen  freygeiassen  wordeu,  dase'b.st  zu 
fischen  oder  Holz  zu  fàlien  Die  ganz  grosseu ,  Ismail 
und  Kilia  gegeniiber  stehenden,  Inseln  bleiben  eben- 
falls ,  eine  Stunde  Wegs  vom  niicbsten  linken  Donau- 
ufer  augerechnet,  ode;  welches  jedocb  erst  be/eichu^t 
"werden  wird=  Die  Etablissement-^  ,  die  vor  dem  Aus- 
bruch des  Kriegs  bestanden ,  so  wie  Ait-Kilia .  sind  in 
dieser  Greuziinie  nicht  eingeschiobsen.  îm  T-obeircste 
eben  dièses  Artikels  leistet  die  hohe  ottoraunnische 
Pl'orte  Verzicht,  und  iibergient  lein  Kaist^ri.  rua^■^îschen 
Hofe  das  Land,  weiciîes  am  linkon  Pruthuier  gelegea 
ist,  mit  aiion  Festungen  .  mit  allea  Staiten  ^Xhà  Woh- 
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nungen,  die  sich  in  diesem  Theilc  befinden,  nebst  der 
Ilàlfte  des  Pruthflusses ,  der  die  Grenze  zwischen  den 
beiden  Monarchien  bildet.  Beider  Hofe  Handelsscliitfe 
konnen  auf  dem  Arm  bey  Kilian  ein-  und  auslaulen, 
und  den  ganzen  Donaustrom  befabren.  Was  aber  die 
russischen  KriegsschiÔe  betrifft,  so  konnen  selbige  nur 
bis  zur  Einmiindung  des  Prutiiflusses  auf  der  Donau 
binauf  fabren. 

Art.  V.  Se.  Majestat  der  Kaiser  aller  Reussen  iiber- 
liisst  und  stellt  zuriick,  an  die  hobe  ottoman tiiscbe 
Plorte,  denjenigeo  Theil  à^r  Moldau,  welcher  auf  dera 
recliten  Lller  des  Prutbflupses  liegt,  so  wie  die  grosse 
und  kleine  Wallacbey,  nebst  allen  Festungen,  im  gegen- 
wartigen  Zustaude.  Stàdte.  Maiktllecken,  Dorfer  sonstige 
Niederbissungen ,  und  ailes,  was  sich  immer  in  die- 
sen  Provinzen  befindet ,  zugleich  mit  den  Donauin- 
seln,  jedocb  mit  Ausnabme  des,  oben  im  4ten  Artikel 
des  gL'genwartigen  Tractats  ,  Aufgefubrten. 

Die  Contracte  und  Couventionen ,  welcbe  unter  die 
Privilegieu  der  Moldau  gezahlt  woiden  sind  ,  wer- 
deu  nacb  der  Grundlage  des  fiinften  Artikels  der 
Praliminarien ,  hestiitigt.  Die  besonderen  Conven- 
tionen ,  und  jene  die  in  dem  vierten  Arfikel  des 
lassyer  Tractats  stipulirt  sind ,  bleiben  ebenfalls  in 
ibrer  vollen  Wirkuug,  welcbe  festsetzen,  dass  keine 
Eutscbadigung  fiir  die  eritgangenen  Reveniien  ver- 
langt,  und  keiner  Steuer  iiii-  die  Dauer  der  ganzen 
Krieg'izeit  begehrt  werden  soll ,  und  dass  die  Ein- 
wobner  beyder  dieser  Provinzen ,  in  Zeit  von  zwey 
Jabren,  (von  dur  Auswecbslung  des  Tractats  ange- 
rechuet) ,  von  jeder  Steuer  frey  bleiben,  und  zu 
ailenfalsiger  Auawanderung  in  andre  Staaten  einen 
angemessenen  Termin  erbalten  soUen;  zu  welch  letz- 
terem  Endzwecke  ihnen  ein  vier  raonatliober  Ter- 
min bewilligt,  und  die  bohe  Pforte  gewàbren  wird, 
die  Steuern  der  Moldau.  nacb  Mass  ibrer  gegenwàr- 
tigen  Grosse  anzulegen.  — 

Art.  Vî.  Ausser  der  Grenze  des  Elusses  Pruth, 
werdeu  gegen  Asien  und  andere  Gegenden  die  nâm- 
hcben  Grenzen  verbleiben  ,  wie  sie  vor  Ausbruch  des 
gegenwàrtigen  Krieges  waren  ,  und  der  Kaiserl.  Russi- 
scbe  Hof  gibt  Kraft  des  dritten  Artikels  der  Pràlimi- 
nurieu,  an  die  bobe  ottomanniscbe  Pforte  zuriick:  aile 
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eroberten  Festungen  und  Schliisser,  innerhalb  diesor 
Grenzea,  in  dem  uàmlichen  Zustande,  in  dem  sie  sich 
denaahlen  befinden:  mit  allen  Stàdten,  Marktflecken, 
Dôrfern  und  Hausern  und  allen  dem,  was  dièse  Land- 
strecken  in  sich  begreifen. 

Art.  VII.  Diejenigen  ottomannischen  Unterthanen, 
die,  nach  Beginnea  des  Kriegs,  in  dem,  nun  an  Buss- 
land  fibgetretenen  Theil  geblieben,  oder  wàhrend  des 
Krieges  dahin  gekommen  sind,  konnen  in  die  Lânder 
der  hohen  Pforte,  sammt  ihrer  Familie  und  Haabe  zie- 
hen,  und  daselbst  fiir  immer  verbleiben,  ohne  dass 
sie  Jemand  daran ,  auch  nur  im  Geringsten  hindere. 
Es  wird  ihnen  auch  frey  gelassen,  ibr  Vermogcn  an 
wen  immer  von  den  Ortseinwohnern  zu  veraussern, 
und  mit  dem,  was  sie  mitnehmen  wollen,  nach  den 
ottomannischen  Staaten  auszuwandern.  Dièse  Erlaub- 
niss  wird  selbst  auf  die  Eingcboinen  des  abgetretenen 
Strich  Landes,  die  daselbst  einiges  Vermogen  besitzen, 
sich  aber  gegenwartig  in  den  Staaten  der  ottomannischen 
Pforte  aufhalten,  ausgedehnt,  und  sowobl  diesen  als 
den  erstgedachten  zur  Regulirung  ihrer  Angelegenhei- 
ten',  ein  achtzehn  monatlicher  Termiu ,  vom  Tage 
der  AuswecbsluDg  des  gegenwârtigen  Tractats  gerech- 
net,  bewilligt.  Ingleichen  konnen  die  Tartaren,  die 
wàhrend  dièses  Krieges  aus  Bessarabien  nach  Russland 
gewandert,  wenn  sie  wollen  nach  den  ottomannischen 
Staaten  zuriickkehren  ;  jedoch  unter  der  Bedingung, 
dass  die  hohe  Pforte  verpflichtet  sey,  die,  bey  der 
Uebersiedlung  und  Etablirung  dieser  Tartaren  gehab- 
ten  Kosten  dem  russischen  Hofe  zu  ersetzen.  Nicbt 
weniger  konnen  die  Christen,  die  in  dem,  an  Russland 
abgetretenen  Lande  Vermogen  besitzen,  daselbst  ge- 
biirtig  sind,  nun  aber  sich  m  andern  Theilen  der  otto- 
mannischen Staaten  aufhalten ,  wenn  sie  wollen ,  nach 
dem  abgetretenen  Lande  zuriickkehren ,  und  sich  da- 
selbst samrat  ihren  FamiUen  und  ihrer  Haabe,  ohne 
dass  dieselben  daran  verhindert  werden  sollen ,  nie- 
derlassen.  Auch  ist  ihnen  erlaubt,  ihr  was  immer  fiir 
Namen  habendes  Vermogen ,  das  sie  in  den  Staaten 
der  hohen  ottomannischen  Pforte  besitzen,  an  die 
ottomannischen  Unterthanen  zu  veraussern,  und  das 
geloste  Geld  nach  den  russischen  Staaten  mitzuneh- 
men.    Auch   fiir  dièse  wird,   auf  die  nâmliche  Weise, 
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der  achfczehn  monatliche  Tennin,   vom  Tage  der  Frie- 
densratifi cation  au  gerechnet,  gegeben. 

Art-  VIII.  In  Folge  des  4ten  Artikels  der  Prali- 
minarien,  obschon  nicht  gezweifelt  werden  darf,  dass 
die  hohe  Pforte,  nach  ihren  Grundsâtzen,  gegen  die 
Servier,  als  ein  ihr  seit  langer  Zeit  UDterwiirfiges  und 
tributâres  Volk,  Milde  und  Grossmuth  ausûben  werde, 
bat  man ,  in  Betracht  des  Antheils ,  welcben  die  Ser- 
vier an  diesem  Kriege  batten,  fiir  billig  eracbtet,  in 
Ansehung  ihrer  Sicherheit  feyerlich  Vei'abredung  zu 
pflegen.  In  Folge  derselben  gewabrt  die  hohe  Pforte 
den  Serviern  voile  Amnestie,  imd  daher  kann,  wegen 
der  vergangenen  Vcrfiille,  ihre  Ruhe  auf  keine  Weise 
gestohrt  werden.  Die  Festungen,  so  dieselben,  aus 
Anlass  des  Krieges ,  in  ihrem  Lande  baueten ,  und 
die  vorher  nicht  angelegt  waren ,  werden ,  in  so  weit 
sie  fiir  die  Zukuiift  nicht  nothig  sind ,  geschleift;  und 
die  hohe  Pforte  wird,  wie  vorher,  in  den  schon  be- 
standenen  Festungen,  Schlôssem  und  andern  befestig- 
ten  Ortschaften,  die  Herrschaft  iibernehmen,  sie  mit 
Artillerie,  Kriegsmunition  und  mit  andern  Kriegsvor- 
râthen  versohen,  auch  die  Garnison  nach  ihrera  Gut- 
befinden  ainlegen.  Damit  aber  dièse  Garnisonen 
gegen  dio  Servier  keine  ungerechteu  Bedriickungen 
ausiiben,  so  wii'd  die  hohe  Pforte,  ira  Gefiihle  der 
Barmherzigkeit  gegen  die  Servier,  die,  zu  ihrer  Sicher- 
heit erforderliche ,  Mâssigung  ausiiben.  Ucberdiess 
wird  die  hohe  Pforte  den  Serviern,  auf  ihre  Bitte,  die 
nâmiichen  Vortheile  zugesteben ,  vvelche  ihre  andern 
Unterthanen ,  in  den  Insein  des  Archipels  und  in  an- 
dern Gegenden,  haben;  und  ihnen  auch  ein  Merkmal 
ihrer  Grossmuth  dadurch  geben,  dass  sie  die  Verwal- 
tung  der  innern  Angelegenheiten  ihnen  selbst  iiber- 
làsst,  ihnen  massige  Steuern  auferlegt,  dièse  nur  un- 
mittelbar  von  ihnen  empfângt,  und  die  zu  diesem 
Ende  erforderliche  Verf iigung,  im  Einverstânduisse 
mit  der  servischen  Nation,  trefîen  wird. 

Art.  IX.  Aile,  in  beydcn  Reichen  befindliche  Ge- 
fangene,  sowobl  mannlichen  als  weiblichen  Geschlechts, 
von  was  immer  fiir  einer  Nation  oder  Stande,  soUen, 
sogleich  nach  Auswechslung  der  Ratification  des  ge- 
genwàrtigen  ïractatg,  obue  das  mindeete  Loségeld  aus- 
gewechselt  werden,  ausgenommen  die  Christen,  welche 
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aus  eigenam  Antiiebe  in  den  LUndern  der  hohen  Pforte 
die  moiiamedanischo  Religion,  oder  die  Mohameda- 
ner,  welche  gleichfalls  auf  ihr  freyes  Verlangen  in  den 
Lândern  der  russisohen  Monarctiie  ,  die  christliche  Re- 
ligion angenommen  haben.  Ein  gleiches  hat,  in  An- 
seLun;^  aiier  jener  vusaischen  Untertlianen  zu  gelten, 
welche  nach  der  Untcrzeichnung  dièses  Friedenstractats, 
bey  was  immer  tiir  einer  Gelegenheit ,  in  Gefangen- 
schatt  gerathen  sind,  und  sich  in  den  Landern  der 
hohen  Piorte  befiuden.  Der  russische  Hof  verbindet 
sich  auch  seiuor  Seits,  auC  gleiche  Art,  gegen  aile  Un- 
terthanen  der  hoheti  Pforte  zu  verfahren.  FUr  die, 
von  beyden  hoheu  contrahirendeu  Theilen  zum  Un- 
terhalt  der  Geiangeuen  verwendeten  Suinmen,  kann 
keinerley  Ersatz  in  Anspruoh  genomoiau  werden. 
Ueberdiess  werden ,  von  beyden  Seiten ,  die  Gefange- 
nen  mit  allem  Nothigen  bis  zur  Grenze  versehen, 
und  dort  durch  beyderseitige  Commissaire  ausge- 
wechselt  werden. 

Art.  X.  Aile  IlechtshiJndel  der  beyderseitigen  Un- 
terthanen,  die  wegen  der  Kriegsumstànde  nicht  haben 
beendigt  wei  den  kunnen ,  sind  nicht  als  aufgehoben 
anzusehen,  sondern  miisscii  erst  nach  erfolgtem  Frie- 
den ,  im  Wege  Rechtens,  entschieden  werden. 

Aile  Schuldeu ,  v;enn  solche  von  beyderseitigen 
Unterthanen  gemacht  wurden ,  so  wie  auch  die  For- 
derung  des  Schatzes,  solleu  uoverweilt  und  ganzlicb 
befriedigt  werden. 

Art.  XI.  în  Folge  dièses,  zwischen  den  beyden 
hiichsten  Monarchen  geschlossenen  Friedenstractats,  und 
dessen  Auswechslung ,  nach  der  von  beyden  Monar- 
chen vorhergehenden  Ratirication ,  miissen  die  Land- 
armeen  und  die  Flotten  des  Kaiserl.  russischen  Hofes 
zur  Rîiumung  der  ottomaiinischen  Staaten  und  Ge- 
wasser  schreiten;  es  kann  aber  dièses,  wegen  der 
grossen  Entternung  uni  soustigen  liindernisse,  nicht 
so  leicht  bewirkt  werden.  Daher  haben  beyde  ausge- 
sohnten  hohen  Theile  sich  einverstanden ,  zur  ganz- 
lichen  Ritumung  der  europaischen  und  asiatischen 
Provinzen,  einen  draymonathlichen  Terniin,  vom 
Tage  der  Auswechslung  des  Tractais ,  festzusetzen; 
welcher  Termin ,  vom  olbezeichueten  Tage ,  ausgeht, 
rind  wàhrend  deoseu   die  Kaiserl.  russische  Laudarmee 
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aile,  der  hohen  Pforte,  mittebt  dièses  Tractats,  zu- 
riickgegebenen ,  europâischen  und  asiatischen  Lânder 
gânzlich  ritumeii  ,  die  Flotten  md  sonstige  Kriegsfahr- 
zeugc  aber  die  ottomannischin  Gewasser  verlassen 
werdcn.  Diejeuigen  ottomannischen  Oertot  und 
Festuiigen,  in  denen  die  russische  Armée,  bis  zura 
Anfang  dièses  Terrains,  verweilen  wird  ,  bleiben ,  bis 
zur  Ràumung,  wie  bisher,  unter  der  Administration 
des  russischen  Hofes,  ohne  dass  sich  die  hohe  otto- 
mannische  Pforte  in  dieselbe,  bis  Ausgang  des  Ter- 
mins  und  Ràumung  von  allen  Truppen,  die  sich  mit 
allen  Lebcnsmitteln  und  den  iibrigen  Bediirfnissen, 
bis  zum  ïage  ihres  Abmarscbes  daselbst  zu  versorgen 
haben,  auch  nur  im  Geringsten  mische. 

Art.  XII.  Im  Falle  der,  in  Konstantinopel  residi- 
rende  Minister  oder  Bevollraàchtigte,  des  Kaiserl.  russi- 
schen Hofes.  schriftlich,  in  Folge  des  7ten  Artikels 
des  Tractats  von  Jàssy,  Entschâdigung  fUr  das,  Unter- 
thanen  und  Kaufleuten  des  Kaiserl.  russiseben  Hofes, 
durch  Korsaren  der  Reiche  Algier,  Tunis  und  Tripolis, 
zugefiigte,  Unrecht  verlangen,  oder  in  Angelegenheiten, 
die  auf  den  bestehenden  Handelstractat  Bezug  haben, 
und  woraus  Streit  und  Klagen  entstehen  konnen ,  pro« 
testiren  sollte,  wird  die  bohe  Pforte  jedes  Mahl  sich 
angelegen  seyn  lassen ,  dass  ailes ,  was  die  Tractaten 
vorschreiben,  erfûllt,  und  die  bemerkten  Anstànde  ge- 
hoben  und  beseitigt  werden  ;  jedoch  ganziich  unbe- 
schadetder,  in  dieser  Hinsicht  bestehenden,  Vorschriften 
und  Anordnungen.  Der  Kaiserl.  russische  Hof  wird, 
in  dieser  Hinsicht,  in  Gemâssheit  der  bestehenden 
Handelsgesetze ,  gegen  die  hohe  Pforte  das  Nâmliche 
beobachten. 

Art.  XIII.  Nach  Abschluss  dièses  Tractats  willigt 
der  Kaiserl,  russische  Hof  ein,  dass  die  hohe  ottomanni- 
Bche  Pforte ,  als  mit  den  Personen  eines  Glaubens, 
ihre  freundschaftlichen  Dienste  aubiete,  damit,  zwischen 
dem  Kaiserl.  russischen  Hofe  und  dem  persischen  Reiche. 
der  Krieg  beendigt,  und  zur  Abschliessung  eines  Friedens 
ein  wecbselseitiges  Einverstânduiss  gepfiogen  werde. 

Art.  XIV.  Nach  Auswechslung  der  Ratification 
des  gegenwiirtigen  Friedenstractats ,  werden  die  Ober- 
befehlshaber  der  Armeen  ,  beider  Reiche,  sogleich  zur 
Einstellung  der  Feindseligkeiten ,  sowohl  zu  Lande  als 
zu  Wasser,   an   die  Corpscommandanten ,   Befehl  er- 
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lassen  ;  sollten  aber  solche  Feindseiigkeitcn  nach  Unter- 
zeichnung  dièses  Tractats ,  vorfallen ,  so  sind  sie  als 
nicht  vorgefallen  anzusehen ,  und  konnen ,  zu  irgend 
eiûer  Abanderung  in  den  Bestiramungen  des  gegenwâr- 
tigeu  Tractats.  keinen  Anlass  geben.  Ferner  soll  ailes, 
was  wahrend  dieser  Zeit,  von  einem  oder  dem  andern 
Theile  der  hohen  Contrahiienden  erobert  worden  wâre, 
sogleicb  wieder  zuriick  gestellt  werden. 

Art.  XV.  Nach  Unterzeichnung  dièses  Friedens- 
tractats,  durch  die  beiderseitigen  Bevollmàcbtigten, 
werden  der  eiste  Bevollmachtigte  Sr.  Kaiserl.  russischen 
Majestàt  und  der  Grossvessier  der  hohen  ottoruannischen 
Pforte  ihn  bestiitigen  und,  zebn  Tage  nach  der  Unter- 
zeichnung, oder  wo  môglich  noch  friiher,  sollen  die 
Instrumente,  durch  eben  dièse  Bevollmachtigte,  aus- 
gewechselt  werden. 

Art.  XVI.  Gegenwartigcr  Tractât,  eines  ewigen 
Friedens,  soll,  von  Seiten  Sr.  Majestàt  des  Kaisers  und 
Padyschach  aller  Reussen  und  von  Seiten  des  Gross- 
sultans  und  Padyschach  der  Ottomannen,  bestatigt, 
feyerlich,  durch  eigenhandige  Unterschrift  beider  Mo- 
narchen ,  ratificirt ,  und  von  den  beiderseitigen  Bevoll- 
màcbtigten, in  der  Stadt,  in  welcher  der  Tractât  ab- 
geschlossen  wurde,  binnen  vier  Wochen,  vom  Tage 
des  gegenwartigen  Tractats,  und  wo  moglich  noch 
friiher,  ausgewechselt  werden. 

Gegenwartiges  Friedensinstrument  in  sechszehn 
Artikeln,  welches,  nach  erfolgter  Ausweehslung  ge- 
genseitiger  Ratification ,  in  Giiltigkeit  tritt ,  haben 
Wir,  Kraft  Unserer  VoUmachten,  unterzeichnet ,  mit 
Unserm  Insiegel  bekrâftigt,  und  gegen  ein  and  ères  gleich- 
lautendes,  durch  die  oben  erwâhnten  Bevollmàcbtigten 
der  hohen  ottomannischen  Pforte  unterzeichnetes ,  mit 
ihrem  Siegel  bekrâftigtes ,  Instrument,  ausgewechselt. 
Geschehen  zu  Bucharest,   am  16  (28)  May  1812. 

Unterzàchnct  :  Andréas  Halinshy.  m.  p. 
Johann  Stihanejew.  m.  p. 
Joseph  Fonton.  m.  p. 

La  rcUifi.cation  de  la  part  de  la  Russie  est  datée  du 
W  Juin  1812;  la  publication  en  a  été  faite  à  St.  Fe- 
tersbourg  le  ,\  Aoiit  1812  Ihme  et  Vautre  se  trouve  dans 
Voss  Zeiten  l.  c.  i).  41.  42. 
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2. 

ProcèS'Verbal  cf£  la  conférence  de  Paris  du 
21  Novembre  mil  huit  cent  quinze  sv,r  remploi 
des  contributions  françaises  pour  1er  eyif or  ce- 
rnent de  la  ligne  défensive. 

(Sentant  de  suite  au   procès  -  verbal  du  6   Nov,  placé 
plus  haut  N.  jR.  T.  II.  p.  676.) 

Messieurs  les  Ministres  des  quatre  Cours  ont  pris  en 
considération  les  principes  à  ('tablir  isur  l'emploi  de 
cette  partie  des  contributions,  payables  par  la  France, 
qui  d'après  leurs  dispositions  générales,  consignées  dans 
le  Procès-verbal  du  six  Novembre  Mil  huit  cent  quinze, 
doit  être  consacrée  au  renforcement  de  la  ligne  défen- 
sive des  pays  limitrophes  de  la  France.  lueurs  Dxcel- 
lences  ont  reconnu,  que  ce  n'est  pas  l'avantage  particu- 
lier de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  mais  la  sûrcié  commune, 
et  l'intérêt  de  tous  que  l'on  a  eu  eu  vue  en  adoptant 
ce  système  essentiellement  Européen,  et  que  par  consé- 
quent les  Puissances,  qui  y  ont  concouru,  doivent 
avoir  un  droit  égal  à  en  surveiller  réciproquement 
l'exécution,  et  à  prendre  connaissance,  d'époque  en 
époque,  des  progrès,  qui  auront  été  faits  dans  l'appli- 
cation des  fonds  destinés  à  un  objet  d'aussi  haute  im- 
portance. 

On  a  été  en  outre  d'avis,  que  pour  obtenir  une 
marche  régulièrement  combinée  et  mettre  de  l'ensem- 
ble dans  l'exécution  de  cette  mesure,  il  serait  utile 
de  confier  à  celles  des  grandes  Puissances,  qui  se 
trouveront  le  plus  à  portée  de  telle  ou  telle  partie 
des  travaux  à  entreprendre,  le  soin  de  se  'con- 
certer avec  les  Souverains  directement  intéressés  à 
ces  travaux,  afin  de  combiner  le  plan  des  opérations 
à  faire ,  et  les  moyens  les  plus  convenables ,  pour  les 
mettre  en  pratique. 

A  cet  effet,  Messieurs  les  Ministres  sont  convenus 
que  le  Gouvernement  Britannique  se  réunira  avec 
celui  des  Pays-Bas,  pour  déterminer  conjointement 
l'emploi  spécial  des  sommes  destinées  à  la  fortifica- 
tion de  ce  pays; 
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Que  relativement  au  Système  défensif  de  l'Alle- 
magne, les  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse  se  conser- 
teront,  tant  entre  Elites .  qu'avec  ceux  des  Souverains 
sur  les  territoires  desquels  de  nouveaux  ouvrages  dé- 
fensifs  seront  à  constioiire,  sur  les  plans  à  adopter  et 
la  marche  ù  suivre  pour  ces  construction*5  ; 

Que  relativement  aux  fortifications  de  la  Savoie, 
le  Gouvernement  Autrichien  se  n)ettra  avec  celui  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  les  mêmes  rap- 
ports, dans  lesquels  le  Gouvernement  Britannique  se 
trouve  à  cet  égard  avec  celui  des  Pays-Bas; 

Que,  qu.mt  à  l'Espagne ,  les  Puissances  se  réser- 
vent do  s'entendre  avec  cette  Cour,  en  conformité  des 
principes  établis  ici ,  et  comme  il  a  paru  indispensa- 
ble à  Leurs  Excellences,  que  les  opérations,  qui  vont 
être  projettées  et  exécutées,  se  rattachent  à  un  système 
général,  et  soient,  autant  que  possible,  liées  entr'elîes, 
on  est  convenu  encore,  que  des  communications  fré- 
quentes auront  lieu,  entre  les  Cabinets,  afin  de  por- 
ter à  leur  connaissance  respective,  les  différentes  me- 
sures, qui  auront  été  adoptées,  pour  assurer  le  succès 
des  dites  opérations,  et  l'emploi  le  plus  avantageux 
des  sommes,  qui  y  sont  consacrées. 

Le  présent  procès  -  verbal  servira  uniquement  à 
constater  l'unanimité  d'avis  de  Messieurs  les  Ministres 
sur  la  principe  de  la  question,  qui  y  est  traitée,  et  à 
former  la  base  des  instructions,  qui  seront  données  à 
cet  égard,  aux  Ministres  des  différentes  Cours. 


Si'Çné:         Hardetvberg. 
Castlereagh. 
Metîeruich. 
B/isouHtoffsky. 
Capo  d'Istria. 
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3. 

Procès-verbal  signé  par  les  commissaires  de 

Prusse  et  de  V  Electeur  de  Hesse  en  exécution 

dît  traité  du  16  Oct.  1815. 

Geschehn  Fulda  den  5ten  Februar  1816. 

Die  ziir  VoUziehung  des  zwischen  Seiner  Koniglicben 
Majestat  von  Preussen  und  Seiner  Koniglicben  Hoheit, 
dem  Kurfiirsten  von  Hessen  -  Cassel  am  16ten  October 
1815  abgeschlossenen,  und  beiderseits  AUerbocbst  rati* 
ficirten  Staats  -Vertrags  ernannten  General-Commissa- 
rien  nâmlicb 

Kônigl.  PreiissiscTier  Seiis, 
Der  Regierungs -Viceprasident ,  Dom-Kapitular  und 
Ritter  des  Ordens  vom  eisernen  Kreuz,  Herr  Friedrich 
Christian  Adolph  von  Motz, 

Kurfurstl.  Hessischer  Sdts^ 

Der  Ober-  Appellations  •  Gerichts  -  Prasident,  Ober- 
Schenk,  Kammerherr  und  Ritter  des  Kurhessischen 
Ordens  vom  goldenen  Lowen  2ter  Classe,  Herr  Ferdi- 
nand Cari  Wilhelm  Heinricb  Schenk  von  Schweinsberg, 
nachdem  ihre  Vollmachten  zu  diesem  Gescbâfte  gegen- 
seitig  ricbtig  befunden,  und  in  vidimirter  Abschrift  hier 
beyliegend  iibergeben  worden,  hatten  sicb  zur  Ueber- 
gabe  und  respect.  Uebernabme  des  an  Sr.  Konigl.  Ho- 
heit dem  Kurfiirsten  von  Hessen  nach  Art.  1.  des  oben 
allegirten  Staats  -  Vertrags  abzutretenden  Antheils  des 
ehemaligen  Départements  Fulda,  auf  dem  hiesigen 
Schlosse  beiderseits  eingefunden ,  und  hierauf  fol- 
gende  Verhandlungen  Statt  gefunden. 

§.1.  An  Se.  Konigl.  Hoheit  den  Kurfiirsten  von 
Hessen  vrerden  hiermit  in  Gemàssheit  des  Staats- Vertrags 
vom  16ten  Octbr.  1815  der  zur  Zeit  noch  zur  Disposi- 
tion Sr.  K.  M.  von  Preussen  stehende  Theil  des  vor- 
maligen  Grosgherzogthums  Frankfurtischen  Départe- 
ments Fulda  nebst  dazu  gehorigen  im  Fiirstenthum 
Hanau  gelegenen  Domaine  Hettrichshausen  unter  Vor- 
behalt  des  durch  ausschliesslichen  Vertrag  zwischen 
ïhren  Majestâten   dem  Konige  von  Preussen   und  dem 
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Kaiser  von  Oestreich  noch  zu  realisirenden  Umtauscbes 
des  Districts  Salmiinster  mit  Uerzel,  Sannerz  und  des 
Huttischen  Grundes,  gegen  ein  \m  Districte  Weihers, 
oder  dessen  Nachbarschaft  belegenes  Aequivalent,  sonst 
ohne  aile  Ausnahme  und  mit  allen  Rechten  und  Ver- 
pflichtungen,  womit  Sr.  K.  M.  von  Preussen,  solche 
Besitzer  iibergeben,  und  die  Einwohaer  der  abgetre- 
tenen  Districte,  ihrer  S.  K.  M.  von  Preussen  Verpflicb- 
tungen  entlassen  dergestalt,  dass  fiir  Se.  K.  H.  den  Kur- 
fiirsten,  und  Allerbochst  dessen  Nachkommen  die  vollen 
Rechte  des  Besizes  sofort  erlangt  werden. 

§.  2.  Die  nach  dem  nahern  Inbalt  des  Staats-Ver- 
trags  Ait.  4.  bedungene  Liquidation  und  Auseinander- 
setzung  bleibt  vorbehalten. 

§,  3.  Sammtliches  noch  vorhandene  Militair  geht 
nun  in  Gemassbeit  des  27.  Art.  des  Staatsvertrags  an 
Kurbessen  iiber  ,  aile  in  den  Armatur-Depots  vorhan- 
denen  A^rmatur  -  Lederzeucb  und  Montirungsstiicke, 
werde  ohne  Anrecbnang  des  Werthes  iibergeben;  des- 
gleichen  sammtliche  Pferde  des  hier  noch  bestebenden 
Land-Sicherheits- Corps,  mit  Sattel  und  Zeuch. 

§.  4.    Es  sind  nicht  mit  iibergeben  worden 

a.  die  in  den  Schlossern  hier  und  zur  Fasanerie  befind- 
licben  Mobels,  vvelche  cinstweilen  in  diesen  Schlos- 
sern gelassen  worden,  und  woriiber  nâhere  Ueber- 
einkunft  vorbehalten  wird. 

b.  die  in  den  iibergebenen  Landes -Theilen  von  der 
vormaligen  Grossherzogl.  Frankfurtischen  Regierung 
an  eine  Gesellschaft  Actionairs  zu  Frankfurt  am  Main 
im  Jahre  1812  verkauften  Domainen. 

Das  nâhere  Arrangement  iiber  dièse  Angelegenheit 
wird  bey  der  nach  §.  2.  vorzunehmenden  Liquidation 
und  Ausfiinandersetzung  erfolgen. 

§.  5.  In  Riicksicht  der  Postrechte,  in  deren  Besitz 
sich  gegenwârtig  Se.  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Thurn 
und  Taxis  befindet,  soUen  die  Bestimmungen  der  Wiener 
Congressacte  zur  Richtschnur  dienen. 

§.  6.  Da  wahrend  der  Preussischen  Administration 
des  Départements  Fulda  imverhâltnissmâssig  bedeutende 
Administrations  -  Kosten  zu  bestreiten  gewesen  sind, 
und  durch  die  seit  October  v.  J.   ununterbrochen  statt 
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géfundenen  bedeutenden  Truppen  -  Durcbmârsche  die 
Eiuziehung  der  im  Laufe  der  Preussischen  Admini- 
stration fâllig  gewesenen  P^innahmen,  ohne  augen- 
scheinlichen  Ruin  der  Unterthanen  und  unhillige  Harte 
nicht  hat  statt  finden  konnen,  und  dieserhalb  noch 
bedeutende  Gehalts-  Pensions-  und  Administrations- 
Riickstiinde  vorbanden  sind;  Seine  K.  H.  der  Kurfiirst 
und  Grossherzog  sicb  aber  berechtigt  haîten,  schon 
vom  Uen  Januar  d.  J.  an,  in  den  Besitz  und  Genuss 
aller  Landes -Reveniien  zu  treten,  eo  ist  die  Zablung 
dieser  Riickstande,  bis  zum  ersten  Januar  d.  J. ,  aus 
der  Zeit  der  Preussiscben  Administration,  lediglicb  fiir 
Konigl.  Preussische  Rechnung  iibernommen  worden, 
und  dagegen  werden  Preussischer  Seits  aile  Gefâîle 
oder  Sclmldigkeiten,  deren  Fàlligkeits  -  Termin  vor 
dem  Iten  Januar  d.  J,  abgelaufen  ist,  fiir  Konigl. 
Preussiscbe  Rechnung  dergestalt  ausdriicklich  vorbe» 
balten ,  dass  seiche  Reveniien-Roste  nach  der  bisheri' 
gen  Gesetz-  und  Administrations-Verfassung  fiir  Preussi- 
sche Rechnung  eingehoben  und  berechnet  werden, 
und  die  Spécial -Einnahmen  bleiben  bis  zur  Abli<»fe- 
rung  und  abgelogten  Rechnung  hieriiber  mit  ihren 
Kautioncn  verhaftet. 

Wenn  indessen  liber  diesen  Gegenstand ,  vor  dem 
heutigen  Uebergabs-Termin .  schon  mehrere  Unter- 
handlungen  zwischen  den  beyderseitigen  Comraissa- 
rien  statt  gefunden  haben,  welche  den  Konigl.  Preussi- 
schen Uebergabe-Commissarius  ,  zu  Wegîassung  dièses 
Vorbehalts  nicht  gefiihrt  haben  ,  so  ist  von  Kurbessi- 
schen  Coramissario,  mit  der  ausdriicklichen  Erklârung 
in  Gemâssheit  des  vorliegenden  Vertrags,  hieriiber 
nichts  einrâumen  zu  konnen  eine  nâhere  Vereini- 
gung  beyderseitigen  Allerbôchsten  Hofe  iiber  solchen 
Gegenstand  vorbehalten  worden ,  und  wurde  von 
dem  Konigl.  Preussischen  Coinmissario  die  Versiobe- 
rung  ertheiit,  dass  dièse  Unterbandlung  noch  vor 
Eiuleitung  des  vertragsraiit^sig  vorbehaîtenen  Liqui- 
dations-Verfabrens  zu  Tassel  statt  finden,  und  von 
ihm  dieserhalb  sogleich  bosondere  Instructioc  peines 
Allerbôchsten  Hofes  eingeholt  v^erden  soUe,  auch 
genehmiget,  dass  bis  zum  Resultate  dieser-  Verhfind" 
lung  jede  Disposition  liber  die  inmitteist  eing^eholte 
Einkommons -Riickstande  ,  cieren  Falligkeits  - Termin 
vor    dem    ersten    Januar  d.  J.    eingetreten   ist,     sus- 
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pendirt,  dieselben  als  ira  Deposituin  betrachtet,  und 
den  in  Kurhessische  Dienstverhaltnisse  iibergehenden 
Rendauten,  die  gemeinscbaftliche  Weisung  von  beiden 
Commissarien,  alsbald  nach  erfolgter  Uebergabe  und 
Uebernabme  hiernach  ertbeilt  werden ,  und  ihre  Ver- 
pflichtung  fur  die  Krone  Preussen,  in  Ansehung  dieser 
Riickstànde  und  deren  Berechnung  und  Rechnungs- 
Ablage,  bis  zu  Eiiedigung  dièses  Puuktes,  zugleich 
mit  fortdauern  soUe. 

§.  7.  Diejenigen  Golder,  welche  die  hiesige  Konigl. 
Preussische  Hauptcasse  der  besondern  Kriegscasse  des 
Landes,  wahrend  der  in  derletzteren  Zeit  der  Preussischen 
Administration  statt  gcfundenen  Trnppen-Marsche  und 
Spitalslcosten  vorgeschosscn  und  noch  zu  fordern  bat, 
sollen  aus  den  vorhandcnen  riickstandigen  Einnabracn, 
welcbe  in  die  Landes -Kriegscasse  geboren,  zuriiokbe- 
zahlt  werden ,  olme  daas  dieserhalb  einiger  Zuschuss 
ans  der  vom  ersteu  Januar  d.  J.  an,  laufenden  Herr- 
scbaftl.  Einnahme,  geleistet  oder  gefordert  werden  kann, 
wohl  aber  sollen  der  Landes-Kriegscasse  diejenigen  Ver- 
giitungen  iibernll  und  zu  solchem  Bphuie  vorzugsweise 
zu  statten  kommen,  welcbe  fur  die  Kaiser).  Russiscben 
Durchmârsche  und  Spitiiler,  und  aus  den  Militairab- 
ree.hnungen  mit  der  Stadt  Frankfurt  gegenwartig  zu 
Frankfurt  liquidirct  werden. 

Die  in  hiesigem  Landkrankenbause  nocb  befindlichen 
Preussischen  Militairkranken  werden  ferner  auf  Preussi- 
sche Kosfen  durch  baare  Vorschiisse  verpflegt,  und 
Kurbessischer  Seits  wird  man  fiir  die  beste  Behandlung 
derselben  Serge  tragen. 

§.  8.  Die  bey  den  Rentereyen  und  sonst  vorhardensn 
Naturalbestânde ,  in  sotern  dieselben  vor  dem  ersten 
Januar  cl.  J.  f'allig  gewesen  und  in  so  weit  soîche  aus 
Friicbten  besteben ,  bis  zurn  heutigen  Tage  eingelie- 
fcrt  sind ,  so  wie  die  Kaufgelder  fiir  seiche  Bestànde, 
welcbe  unter  der  Konigl.  Preuss.  Administration  ver- 
kauft  werden,  derer  Falligkeifcstermin  ebenfalls  vor 
dem  ersten  Januar  anni  currentis  eingetreten  ist,  und 
welche  bis  zuœ  heutigen  Tage  aïs  vorbauden  gewe- 
sone  Naturalbestânde  bereits  verkauft  werden  sind,  wo- 
von  aber  die  Kaufgelder  etwa  noch  ganz  eder  zum 
Theil  zu  fordern  sind,  verbîeiben,  wie  sich  von  selbst 
verstebt,  fiir  alleinige  Konigl,  Preuss.   Rechnung  reser- 


412  ProcèS'Verhal  de  Pr.  et  de  l'El.  de  Hesse  etc. 

viret,  ferner  die  am  heuiigen  Tage  in  den  Kassen 
vorhandenen  baaren  Gelder ,  Kassenscheine  oder  son- 
Btigen  Geldwertbe,  Documente  verbleiben  ebenfalls 
fiir  Preussen ,  in  so  fern  darunter  nicht  Reveniien  be- 
findlich  8ind,  welche  fiir  das  Jahr  1816.  vom  ersten 
Januar  an  gerechnet,  etatsmàssig  gelioren;  der  Betrag 
derselben  wird  nacb  A.bziig  der  fiir  das  Jabr  1816.  Preu- 
ssischer  Seits  geleisteten  Vorscbusszablungen  baar  aus- 
geliefert,  und  soll  solcher  durch  eine  gemeinschaftliche 
Kassen -Re vision  nâher  constatirt  und  bericiitiget  werden. 

§.  9.  Die  —  Behufs  der  verscbiedenen  Auseinander- 
setzungen,  sowohlderZeDtrallasten  des  Grossherzogtbums 
Frankfnrt,  als  der  Zentrallasten  des  Départements  Fulda 
etwa  nothigen  Akten,  Rechnungen  und  Urkunden  wer- 
den âen  dazu  Preussisclier  Seits  bevollmachtigten  Kom- 
missarien  ohne  Anstand  auf  deren  Réquisition  mitge- 
theilt,  und  wird  denselben ,  von  den  biesigen  Kurfiirst- 
licben  Behorden  um  so  mehr  aller  Vorschub  geleistet, 
als  das  Interesse  Sr.  K.  H.  des  Kurfiirsten  von  Ilessen 
und  der  Krone  Preussen  îiicksicbtlich  dieser  Auseinan- 
dersetzungen  Gemeinschaftlicbes  ist. 

Wegen  der  aus  den  biesigen  Zentralkassen  stattha- 
benden  Besoldungs-  und  Pensionszablungen  fiir  die 
Fuldaischen  Zentraldiener  und  Zuschiisse  fiir  ofifent- 
liche  Landesinstitute  bleibt  das  bis  zur  beendigten 
Auseinandersetzung  mit  den  iibrigen  Interessenten  kur- 
hessischer  Seits  etwa  iiber  seinen  speciellen  Antheil  be- 
zahlt  werdende  Quantum  einer  Abrecbnung  auf  den 
Grund  des  Résultats  der  Auseinandersetzung  vorbehalten. 

§.  10.  Sollten  auf  Veranlassung  der  Vertheilungder 
Zentraldiener  und  Pensionairs  unter  die  mehreren  Be- 
sitzer  des  ehemaligen  Departemens  Fulda  dergleichen 
Zentraldiener  oder  Pensionairs  in  die  Baieriscben,  'Wei- 
marischen ,  Oesterreicbischen  und  Preussischen  Lande 
iibergehen  wollen ,  so  soUen  dieselben  nacb  den  des- 
faîsigen  Beschliissen  der  Wiener  Kongressakte  beban- 
delt  werden. 

Gescheben  wie  oben,  und  von  beyderseitigen  Bevoll- 
machtigten unterscbrieben  und  besiegelt. 
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4. 

Traité  entre  S.  M,  F  Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  concernant  les 
arranyemens  territoriaucc  du  Royaume  des 
Pays-Bas  et  du  Grand  Duché  de  Liijoem" 
bourg,  signé  à  Francfort  le  12  Mars  1817  *). 

Au  nmn  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité! 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
désirant  d'un  commun  accord  avec  Leurs  Majestés, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Roi  de  Prusse,  donner 
suite  par  un  traité  particulier  aux  dispositions  du  traité 
de  paix ,  conclu  à  Paris  le  vingt  November  Mil  huit- 
cent  quinze,  tant  à  celles,  qui  regardent  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  qu'à  celles,  qui  concernent  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  consolider  les  arrangemens, 
qui  en  dérivent,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ces  objets;  savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  Sieur 
Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg,  Grand' Croix  de 
l'ordre  Royal  de  St.  Etienne.  Chevalier  Grand'  Croix  de 
l'ordre  militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, de  l'ordre  de  l'Aigle-rouge  de  Prusse,  de  celui 
de  la  Couronne  de  Bavière,  de  St.  Joseph  de  Toscane, 
de  l'ordre  Constantinien  de  Parme,  de  la  Fidélité  de 
Bade,  du  Lion  d'or  de  Hesse,  Chambellan  et  Conseiller 
intime  actuel  de  sadite  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  le  Sieur  Jean  Christophe  Ernest  Baron 
de  Gagera,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire  à  la  Diète  Germanique  et   près   la  ville 

*)  Le  même  traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  et  les  cours  de  Petersbourg,  de  Lon- 
dres et  de  Berlin.  Les  ratifications  ont  été  échangée» 
à  Francfort. 
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libre  de  Francfort,  Commandeur  de  l'ordre  royal  du 
Lion  Belgique.  Grand' Croix  dos  ordres  du  Lion  de 
Hesse,  de  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon  blanc  de 
Saxe-Weimar  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  les 
articles  suivans: 

Art.  L  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg ,  possédera  pour  Lui,  ses  descen- 
dans  et  successeurs,  en  toute  souveraineté  et  proj.iriété 
tous  les  districts,  qui,  ayant  fait  partie  en  Mil  sept 
cent  quatre  vingt  dix  des  provinces  lîelgiques ,  de 
l'Evêcbé  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  Alliées  par  le  traité, 
conclu  à  Paris  le  vingt  Novembre  Mil  huit  cent  quinze, 
ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
Marienbourg ,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par  le 
même  traité.  Par  suite  de  cette  disposition  les  limites 
des  états  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas .  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  resteront, 
à  commencer  de  la  mer  du  Nord ,  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  trente  Mai 
Mil  huit  cent  quatorze,  jusques  vis-à-vis  de  Quie- 
vrain.  De  Quievrain  la  ligne  de  démarcation  suivra 
les  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques ,  du  ci- 
devant  Evéché  de  Ijiège  et  du  Duché  de  Bouillon  jus- 
qu'à Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  Mil 
sept  cent  quatre  vingt  dix,  en  y  comprenant  la  totalité 
de  ces  pays,  avec  les  places  et  territoires  de  Philippe- 
ville  et  de  Marienbourg,  conformément  aux  stipulations 
du  premier  article  du  dit  traité  du  vingt  Novembre 
Mil  huit  cent  quinze.  Sur  tous  les  autres  points  les 
limites  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  seront  conservées ,  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  le  traité  de  Vienne  du  trente  un  Mai 
Mil  huit  cent  quinze. 

Art.  II.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires, 
que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  s'est  engagée  de  payer 
par  l'article  quatre  du  traité  de  Paris  du  vingt  Novem- 
bre Mil  huit  cent  quinze ,  étant  destinée ,  en  vertu 
des  arrangemens  faits  à  Paris  entre  les  Puissances  Al- 
liées ,  à  T-enforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  limi- 
trophes  de   la  France,    Sa  Majesté  le  Roi    des  Pays- 
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Bas,    Grand-Duc.    de   Luxembourg;   recevra    pour   cet 
effet,  la  somme  de  soixante  millions  de  francs. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,  s'engage  à  employer  cotte  somme  aux 
ouvrages  nécessaires  à  là  'défense  des  frontiè'cs  de  Ses 
Etats,  conformément  au  système,  qui  a  été  adoptée  par 
les  Puissances  Alliées,  et  qui  a  été  consigné  au  proto- 
cole de  la  conférence  de  Lourf!  Ministres  du  vingt  un 
Novembre  Mil  huit  cent  quinze.  Ce  protocole  est  an- 
nexé au  présent  traité,  et  aura  la  môme  force  et  valeur, 
comme  s'il  étoit  textuellement  inséré  211  présent  traité. 

Art.  IIL  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  reconnoissant  à  justes  titres  les 
avantages,  qui  résultent  des  dispositions  précédentes, 
tant  pour  l'accroissement,  que  pour  les  moyens  de  dé- 
fense de  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  sti- 
pulées dans  l'article  quatre  du  traité  de  Paris  du  vingt 
Novembre  Mil  huit  cent  quinze,  à  la  quote-part,  à 
laquelle  Elle  pourroit  prétendre  à  titre  d'indemnité, 
et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la  conférence  du 
vingt  Novembre  Mil  huit-cent  quinze  au  total  de  vingt 
un  millions  deux  cent  soixante  quatre  mille,  huit  cent, 
trente  deux  francs,  vingt  deux  et  demi  centimes.  Sa 
Majesté  adhère  au  principe,  que  cette  quote-part  serve 
à  compléter  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
et  soitpartagéeeu  parties  égales  entre  ce?  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  trois  du  traité  conclu  à  Vicmne  le 
trente  un  Mai  Mil  huit-cent  quinze,  et  l'article  soixante 
sept  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé, 
que  la  forteresse  de  Luxembourg  soit  considérée  comme 
forteresse  de  la  Confédération  Gerœanique,  cette  dis- 
position est  maintenue  et  expressément  confirmée  par 
la  présente  convention. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  cède  à.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Com- 
mandant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que,  tant  ia 
garnison  en  général,  que  chaque  arme  en  particulier, 
soit  composée  pour  les  trois  quarts  de  troupes  Prussien- 
nes, et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination,  que  l'article  soixante 
sept  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  assuroit  à  Sa 
Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  sous  le  rapport  mi- 
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litaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas,  Grand  -  Duc  de 
Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VL  Le  droit  de  Souveraineté,  appartenant 
dans  toute  sa  plénitude  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  Grand  -  Duc  de  Luxembourg ,  dans  la  ville  et 
forteresse ,  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du 
Grand-Duché,  l'administration  de  la  justice,  la  per- 
ception des  impositions  et  contributions  de  toute 
espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration 
civile  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  Em- 
ployés de  Sa  Majesté. 

Art.  VIL  La  place  de  Luxembourg,  étant  for- 
teresse de  la  Confédération  Germanique,  et  les  Gou- 
vernemens  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  ne  pouvant  en 
conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de  l'entre- 
tenir exclusivement  à  leurs  fraix ,  la  question  de  son 
entretien  est  réservée  aux  discussions  de  la  Diète. 

Art.  Vm.  Le  traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  à  Vienne  du  trente  un  Mai  Mil  huit -cent 
quinze,  est  confirmé  dans  toutes  celles  de  ses  dispo- 
sitions, qui  n'ont  pas  été  changées  ou  modifiées  par 
les  clauses  du  présent  traité. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  le  terme  de  trois 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Mein  le  douze  Mars,  l'an 
de  Grâce,  Mil  huit-cent  dix- sept. 

Signé  :  %essmberg.  Gagern. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la 

Gr.  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'une 

part,  et  la  France  de  V autre  portant  transac- 

timi  sur    les  reclamatio9is  particulières. 

Signée  à  Paris  le  25  Avr,  1818. 

Les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  signataires  du  traité  du  20  Novembre 
1815  ayant  reconnu  que  la  liquidation  des  Réclamations 
particulières  à  la  charge  de  la  France,  fondée  sur  la 
convention  conclue  en  conformité  de  l'Art.  9.  dudit 
Traité  pour  régler  l'exécution  des  Art.  19.  et  suivant 
du  Traité  du  30  Mai  1814,  étoit  devenue,  par  l'incer- 
titude de  sa  durée  et  de  son  Résultat,  une  cause  d'in- 
quiétude toujours  croissante  pour  la  nation  Française; 
partageant  en  conséquence  avec  S.  M.  T.  Ch.  le  désir 
de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude  par  une  trans- 
action destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations 
moyennant  une  somme  déterminée,  lesdites  Puissan- 
ces et  S.  M.  T.  Ch.  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
Savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème, 
Lé  Sr.  Nicolas  Charles  Baron  de  Vincent  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Le  Sr.  Armand   Emanuel  Duplessis  Richeheu,   Duc  de 
Richelieu  etc. 
S.  M.  Le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande, 
Le  Sr.  Charles  Stuart  etc. 

S.  M.  Le  Roi  de  Prusse. 
Le  Sr.  Charles  Frédéric  Henry  Comte  de  Goltz. 

S.  M.    L'Empereur    de  toutes   les   Russies   Roi  de 
Pologne. 
Le  Sr.  Charles  André  Pozzo  di  Borgo  etc. 

Et  attendu  qu'Elles  ont  considéré  que  le  concours 
de  S.  E.  Mr.  le  Maréchal  Duc  de  Wellington,  contri- 
buerait  efficacement   au   succès   de  cette   négociation, 

A\<uoeau  Recueil.  T.  III.  Dd 
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les  Plénipotentiaires  Soussignés  après  avoir  arrêté  de 
concert  avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéressées, 
les  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  sont  convenus 
en  vertu  de  leurs  Pleinspouvoirs,  des  Articles  suivans: 

Art.  1.  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des 
dettes  contractées  par  la  France,  dans  les  pays  hors 
de  son  Territoire  actuel,  envers  des  Individus,  des 
communes  ou  des  Etablissemens  particuliers  quelcon- 
ques, dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  Trai- 
tés du  30  Mai  1814  et  du  20  Novembre  1815,  le  Gou- 
vernement Français  s'engage  à  faire  inscrire  sur  le 
Grand -Livre  de  sa  dette  publique  avec  jouissance  du 
22  Mars  1818,  une  rente  de  Douzo  Millions  Quarante 
Mille  Francs,  représentant  un  Capital  de  Deux  Cent 
Quarante  Millions  huit  Cent  Mille  Francs. 

Art.  II.  Les  sommes  remboursables  au  Gouverne- 
ment Français  en  vertu  de  l'art.  21.  du  Traité  du 
30  Mai  1814  et  des  Art.  6.  7.  et  22.  de  la  susdite  Con- 
vention du  20  Novembre  1815  serviront  à  completter  les 
moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  France 
envers  les  sujets  des  Puissances  qui  étoient  chargées 
du  Remboursement  de  ces  sommes. 

En  conséquence  le  Gouvernement  Français  recon- 
naît n'avoir  plus  rien  à  réclamer  en  raison  dudit  rem- 
boursement. De  leur  côté  lesdites  Puissances  recon- 
naissent que  les  déductions  et  bonifications  auxquelles 
donnoit  lieu  eu  leur  faveur  l'Art.  7.  de  la  Convention 
du  20  Novembre  1815  étant  également  comprises  dans 
l'évaluation  de  la  somme  fixée  jiar  l'Art.  1.  de  la  pré- 
sente Convention,  ou  abandonnées  par  les  puissances 
intéressées,  toutes  Réclamations  et  Prétentions  à  cet 
égard  se  trouvent  coniplettement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français 
conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les 
Art.  6.  et  22.  de  la  même  convention  continuera  à  ser- 
vir la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de  son  terri- 
toire qui  ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le 
Grand -Livre  de  la  dette  publique,  soit  que  ces  in- 
scriptions se  trouvent  entre  les  mains  des  possesseurs 
originaires,  soit  qu'elles  ayent  été  transférées  à  d'au- 
tres personnes. 

Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée  des  Rentes 
viagères  de  la  même  origine  dont  le    payement  doit 
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être  à  la  charge  des  possesseurs  actuels  du  Territoire  à 
partir  du  22  Décembre  1813. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis 
aucun  obstacle  au  libre  transfert  des  inscriptions  de 
rentes  appartenant  à  des  Individus,  Communautés  ou 
Corporations  qui  ont  cessé  d'être  français. 

Art.  m.  Les  reprises  que  le  Gouvernement  fran- 
çais auroit  pii  être  autorisé  à  exercer  sur  les  caution- 
nemens  de  certains  comptables  dans  'les  cas  prévus 
par  les  Art.  10  et  24.  de  la  Convention  du  20  Novembre 
1815  étant  également  entrées  dans  la  transaction  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  Convention;  elles  se  trou- 
vent par  là  complettement  éteintes.  Quant  à  ceux  de 
ces  Cautionnemens  qui  auroient  été  fournis  en  immeu- 
bles ou  inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  il  sera  procédé 
à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  ou  à  la 
levée  des  oppositions  sur  la  demande  des  susdits  Gou- 
vernemens  et  lesdites  inscriptions  ainsi  que  les  actes 
de  main  levée  seront  remis  à  leurs  Commissaires  re- 
spectifs ou  à  leurs  délégués. 

Art,  IV.  Les  sommes  versées  à  titre  de  Caution- 
nemens, Dépôts  ou  Consignations  par  des  sujets  fran- 
çois,  serviteurs  des  pays  détachés  de  la  France,  dans 
leurs  trésors  respectifs  et  qui  dévoient  leur  être  rem- 
boursées en  vertu  de  l'Art.  22.  du  Traité  du  30  Mai 
1814,  étant  comprises  dans  la  présente  transaction,  les 
dites  puissances  se  trouvent  complettement  libérées  à 
leur  égard,  le  Gouvernement  français  se  chargeant  de 
pourvoir  à  leur  remboursement. 

Art.  V.  Au  moyen  des  stipulations  contenues 
dans  les  Articles  précédens,  la  France  se  trouve  com- 
plettement libérée,  tant  pour  le  Capital  que  pour  les 
intérêts  prescrits  pour  l'Art.  18.  de  la  Convention  du 
20  Novembre  1815  des  dettes  de  toute  nature  prévue 
par  le  traité  du  30  Mai  1814  et  la  Convention  du 
20  Novemb.  1815  et  réclamées  dans  les  formes  prescrites 
par  la  susdite  Convention,  de  sorte  que  lesdites  dettes 
seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et  an- 
nuUées  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  Elle 
à  aucune  espèce  de  répétition. 

Art.  VI.  En  conséquence  des  dispositions  précé- 
dentes les  Commissions  mixtes  instituées  par  l'Art.  5. 
de  la  Convention  du  20  Novemb  1815  cesseront  le  travail 
de  Liquidation  ordonné  par  la  même  Convention. 

Dd2 
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Art.  VIT.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de 
l'Art.  1.  de  la  présente  Convention,  sera  répartie  entre 
les  Puissances  ci-après  nommées,  ainsi  qu'il  suit: 

Fr. 

Anhalt  Bernbourg 17,500 

Anhalt  Dessau 18,500 

Autriche 1,250,000 

Bade 32,500 

Bavière 500,000 

Brème 50,000 

Danemarc 350,000 

Espagne 850,000 

Etats  Romains 250,000 

Francfort 35,000 

Hambourg 1,000,000 

Hanovre 500,000 

Hesse  Electorale       25,000 

Grand-Duché  de  Hesse)  oAQA'-n 

y  compris  Oldenburg)  ' 

Isles  Joniennes,  Isle  de  France  et  autres  pays 

sous  la  domination  de  S.  M.  Britannique    150,000 

Lubeck 100,000 

Mecklenbourg  Schwerin 25,000 

Mecklenbourg  Strelitz 1,750 

Nassau 6,000 

Parme 50,000 

Pays-Bas 1,650,000 

Portugal 40,900 

Prusse 2,600,000 

Reuss 3,250 

Sardaigne 1,250,000 

Saxe 225,000 

Saxe-Gotha 30,000 

Saxe-Meinungen 1,000 

Saxe-Weimar ^    9,250 

Schwarzbourg       7,500 

Suisse • 250,000 

Toscane       225,000 

Wurtemberg 20,000 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  Electorale  et  Prusse  8,000 
Hesse  Electorale  et  Saxe-Weimar  ....  700 

Grand-Duché  de  Hesse  et  Bavière  .  .  .  10,000 
Grand-Duché  de  Hesse,  Prusse  et  Bavière  .  40,000 
Saxe  et  Prusse 110,000 
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Art.  \'1II.  La  somme  de  Douze  Millions  Quarante 
Mille  Francs  de  Rente  stipulée  par  l'Art.  I.  portera 
jouissance  du  22  Mars  1818;  elle  sera  déposée  en  tota- 
lité entre  les  mains  des  Commissaires  Spéciaux  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  pour  être  ensuite  délivrée  à  qui  de  droit 
aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes  : 

1.  Le  premier  de  chaque  mois  le  douzième  de  ce 
qui  reviendra  à  chaque  puissance  conformément  à 
la  répartition  ci- dessus,  sera  remis  à  ses  Commissai- 
res à  Paris  ou  aux  délégués  de  ceux  -  ci ,  lesquels 
Commissaires  ou  délégués  en  disposeront  de  la  ma- 
nière indiquée  ci -après  : 

2.  Les  Gouvernemens  respectifs  ou  les  Commissions 
de  liquidations  qu'ils  établiront,  feront  remettre  à 
la  fin  de  chaque  mois  aux  individus  dont  les  créan- 
ces auront  été  liquidées,  et  qui  desireroient  rester 
propriétaires  des  quotités  de  rente  qui  leur  seront 
allouées ,  des  inscriptions  du  montant  de  la  somme 
qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

3.  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées  ainsi  que 
pour  toutes  les  sommes  qui  ne  seroient  pas  assez 
fortes  pour  pouvoir  en  former  une  inscription  sépa- 
rée ,  les  Gouvernemens  respectifs  se  chargent  de  les 
faire  réunir  en  une  seule  inscription  collective,  dont 
ils  ordonneront  la  vente  en  faveur  des  parties  intér- 
essées ,  par  l'entremise  de  leurs  Commissaires  ou 
Agents  à  Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  Rente  de  12,040,000  francs 
aura  lieu  le  1.  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange 
des  Ratifications  de  la  présente  Convention ,  par  la 
cour  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  seu- 
lement ,  attendu  l'éloignement  de  la  cour  de  Russie. 

Art.  IX.  La  délivrance  des  dites  inscriptions  aura 
lieu  non  -  obstant  toutes  significations  de  Transfert  ou 
oppositions  au  Trésor  Royal  de  France. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  au- 
roient  été  formées  soit  au  Trésor,  soit  entre  les  mains 
des  Commissaires  Liquidateurs,  auront,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription ,  leur  plein  et  entier  effet  au  profit 
des  Tiers  intéressés ,  pourvu  (à  l'égard  de  celles  qui 
ont  été  inscrites  au  Trésor)  que  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de 
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la  présente  Convention  ia  liste  en  ait  été  remise  aux 
Commissaires  des  Puissances  respectives,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  sans  néanmoins  préjudicier  à  la  faculté  que 
doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en  justifier 
directement  en  produisant  leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci  -  dessus  étant  expiré, 
ou  n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et  significations 
qui  n'auroient  pas  été  notifiées  aux  Commissaires,  soit 
par  le  trésor  soit  par  les  parties  intéressées,  il  sera  toute 
fois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout  au- 
tre acte  conservatoire  entre  les  mains  desdits  Com- 
missaires ou  des  Gourernemens  dont  ils  dépendent. 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite 
en  temps  utile  seront  pour  les  demandes  en  Validité 
on  en  main  -  levée  portées  devant  le  Tribunal  de  la 
partie  saisie. 

Art.  X.  Les  Gouvernemens  respectifs  voulant 
prendre  dans  l'intérêt  de  leurs  sujets  créanciers  de  la 
France  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire  opérer 
chacun  en  particulier,  la  liquidation  des  créances  et 
la  répartition  des  fonds  aux  quels  les  dits  créanciers 
auront  proportionnellement  droit,  d'après  les  principes 
contenus  dans  les  stipulations  du  Traité  du  30  Mai 
1814  et  de  la  Convention  du  20  Novembre  1815  il  est 
convenu  qu'à  cet  effet  le  Gouvernement  français  fera 
remettre  aux  Commissaires  des  dits  Gouvernemens 
ou  à  leurs  délégués,  les  dossiers  contenant  les  pièces 
à  l'appui  des  réclamations  non  -  encore  payées  et  don- 
nera en  même  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que  tous  les  reneeignemens  et  documens  que  la  vérifica- 
tion de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires, 
soyent  fournis  dans  le  plus  court  délai  possible  aux 
susdits  Commissaires,  par  les  différens  ministères  et 
administrations.  Il  est  de  plus  convenu  que  dans  le 
cas  où  il  auroit  été  payé  des  à  comptes  ou  si  le  Gouver- 
nement français  avoit  eii  des  imputations  ou  des  repri- 
ses à  faire  sur  quelques  unes  desdites  réclamations  par- 
ticulières, ces  à  comptes,  imputations  et  reprisés  seront 
exactement  indiquées. 

Art.  XL  La  liquidation  des  réclamations  pour 
services  militaires  exigeant  quelques  formalités  parti- 
culières, il  est  convenu  à  cet  égard: 
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1.  Que  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appar- 
tenu à  des  Corps  dont  les  Conseils  d'Administration 
ont  fourni  des  Bordereaux  de  liquidation,  il  suffira 
de  produire  lesdits  bordereaux  on  d'en  rapporter  des 
extraits  dûment  certifiés. 

2.  Que  dans  le  cas  oii  les  Conseils  d'Administration 
des  Corps  n'auroient  pas  fourni  des  bordereaux  de 
liquidation,  les  dépositaires  des  Archives  desdits 
Corps  devront   constater  les   sommes  dues  aux  mili- 

'  taires  qui  en  auront  fait  partie  et  en  dresser  un  bor- 
dereau dont  ils  attesteront  la  vérité. 

3.  Que  les  Créances  des  ofticiers  d'Etat-major  ou  offi- 
ciers sans  troupe ,  ainsi  que  celles  des  employés  de 
l'Administration  militaire,  seront  vérifiées  dans  les 
bureaux  de  la  guerre,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  militaires  et  employés  français  par  la 
circulaire  du  13  Novembre  1814  et  en  joignant  aux 
bordereaux  les  pièces  à  l'appui,  oa  quand  cela  ne  sera 
pas  praticable,  en  en  donnant  Communication  aux 
Commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

Art.  XII.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit 
avoir  lieu  conformément  à  l'Art.  10.  ci -dessus,  des 
Commissaires  nommés  imr  le  Gouvernement  français 
serviront  d'intermédiaire  pour  les  Communications 
avec  les  divers  Ministères  et  Administrations,  ce  sera 
de  même  par  eux  que  se  fera  la  remise  des  dossiers 
des  pièces  justificatives.  Cette  remise  sera  exactement 
constatée  et  il  en  sera  donné  Acte  soit  par  émargement, 
soit  par  procès  -  verbal. 

Art.  XIII.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été 
divisés  entre  plusieurs  Etats  et  que  dans  ce  cas  c'est 
en  général  l'Etat  auquel  appartient  la  plus  grande  par- 
tie du  Territoire,  qui  s'est  chargé  de  faire  valoir  les  ré- 
clamations communes  fondées  sur  les  Art.  6.  7  et  9.  de 
la  Convention  du  20  Novembre  1815  ,  il  est  convenu 
que  le  Gouvernement  qui  aura  fait  la  réclamation  trai- 
tera pour  le  payement  des  créances  les  sujets  de  tous 
les  Etats  intéressés  comme  les  siens  propres. 

D'une  autre  part,  comme  malgré  cette  division  des 
territoires  le  possesseur  piincipal  a  supporté  la  déduction 
de  la  totalité  des  Capitaux  et  Intérêts  remboursés,  il 
lui  en  sera  tenu  compte  par  les  Etats  co- partageants, 
proportionnellement    à    la    part    dudit    territoire    que 
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chacun  possède  conformément  aux  principes  posés  dans 
les  Art  6.  et  7.  de  la  Convention  du  20  Novembre  1815. 
S'il  survient  quelques  difficultés  relativement  à 
l'exécution  du  présent  article  elles  seront  réglées  par 
une  commission  d'arbitrage  formée  suivant  le  mode  et 
les  principes  indiqués  par  l'Art.  8.  de  la  susdite  Con- 
vention. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
les  hautes  parties  contractantes  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  deux  mois 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XV.  Les  Etats  qui  ne  sont  pas  au  nombre 
des  Puissances  signataires.,  mais  dont  les  intérêts  se 
trouvent  réglés  par  la  présente  Convention  d'après 
le  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs  Plé- 
nipotentiaires et  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Welligton,  réuni 
aux  soussignés  Plénipotentiaires  des  Cours  sigoataires 
du  Traité  du  20  Novembre  1815  seront  invitées  à  faire 
remettre  dans  le  môme  terme  de  deux  mois  leurs 
actes  d'accession. 

Fait  à  Paris  les  25  Avril  1818. 

Signr:        Le  Baron  de  Vincent. 
Le  Duc  de  Pdchelieu. 
Sir  Charles  Stuari. 
Le  Comte  de  Goltz. 
Tozzo  di  Borgo. 

Première   Rédaction  paraphée  de  t Article  8. 

La  somme  des  Rentes  assignées  à  chaque  Etat 
par  l'Article  précédent  sera  divisée  en  douze  in- 
scriptions de  valeur  égale  portant  toutes  jouissance^  du 
22  Mars  1818  lesquelles  seront  inscrites  aux  noms  des 
Commissaires  des  Gouvernemens  intéressés  ou  de  ceux 
qu'ils  désigneront  et  leur  seront  successivement  remises 
de  mois  en  mois  à  commencer  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention  par  les 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
attendu  l'éloignemeut  de  celle  de  Russie. 
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Articles  séparés,  en  forme  de  note  et  contre-note, 

Paris  le  25  Avril  1818. 

Ayant  été  convenu  dans  les  conférences  qui  ont 
précédé  la  Conclusion  de  la  convention  de  ce  jour, 
d'en  retrancher  plusieurs  Articles,  lesquels  quoique 
mutuellement  arrêtés  entre  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs dévoient  faire  l'objet  de  notes  séparées,  et  par  ce 
moyen,  avoir  la  même  force  et  valeur,  comme  s'ils 
étoient  insérés  dans  la  dite  convention,  les  soussignés, 
à  cette  fin,  et  pour  se  conformer,  à  ce  qui  avoit  été 
arrêté,  les  ont  consignés  dans  la  présente  note,  qu'ils 
ont  l'honneur  d'adresser  à  S.  E.  Mr.  le  D.  de  Richelieu 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  T.  C.  au  Départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  Président  de  son  conseil 
des  Ministres,  avec  prière  de  vouloir  bien  leur  don- 
ner acte  d'adhésion  aux   stipulations  qu'elle   renferme. 

Les  Articles  mentionnés  sont  les  suivans. 

Art.  I.  Les  dotations  accordées  par  l'ancien  Gou- 
vernement de  France  étant  assignées,  non  sur  le  trésor 
public ,  mais  sur  les  biens  appartenant  au  domaine 
extraordinaire,  qui  formoit  alors  une  administration 
complètement  séparée ,  il  est  entendu  que  les  stipula- 
tions de  la  convention  signée  en  date  d'aujourd'hui 
relativement  au  payement  des  dettes  du  Gouvernement 
français  envers  des  particuliers,  n'y  sont  point  appli- 
cables, et  qu'en  conséquence  sans  rien  préjuger  ni  sur 
les  obligations  de  la  France,  ni  sur  les  droits  des  dona- 
taires, les  stipulations  susdites  ne  pourront  en  aucun 
cas,  être  opposées  aux  répétitions,  qu'ils  se  croiroient 
autorisés  de  faire. 

Art.  n.  n  est  également  entendu,  que  les  stipu- 
lations de  la  dite  Convention  ne  s'appliquent  point 
aux  réclamations ,  que  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  sujets  des  Puissances  étrangères,  auroient 
à  former  pour  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  rester 
dû  sur  leur  traitement  antérieurement  au  30  Mai  1814. 

Art.  m.  Plusieurs  réclamations  individuelles  ayant 
été  explicitement  écartées  de  la  Convention  de  ce 
jour,  à  l'instar  des  dotations  dont  il  est  fait  mention 
plus  haut,    sans  cependant  rien   préjuger   sur  leur  va- 
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lidité  la  réserve  faite  à   l'article   1.  ci -dessus  leur  est 
également  applicable. 

Art.  IV.  Il  est  enfin  entendu,  que  les  rentes 
d'origine  étrangère  liquidées  et  inscrites  au  grand  Livre, 
dont  les  certificats  d'inscription  n'ont  point  été  délivrés 
aux  parties  intéressées  parce  que  leurs  créances  ne  mon- 
toient  pas  à  cinquante  francs  de  Rente',  seront  servies 
par  la  France.  A  cet  efïet  toutes  celles  qui  concernent 
les  sujets  d'une  même  puissance  seront  r«3unie8  en  une 
seule  et  même  inscription  au  nom  de  son  commissaire 
ou  délégué,  entre  les  mains  duquel  la  dite  inscription 
sera  délivrée. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  etc. 

Signé:        Le  Baron  de  Vincent. 
Charles  Stuart. 
Le  Cmnte  de  Golts. 
Fôzzo  di  Boryo. 

Paris  le  25  Avril  1818. 
Le  soussigné  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  T.  C.  en  réponse  à  la  note  de  LL. 
EE.  Mrs.  L'Ambassadeur  et  les  Ministres  des  cours 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  en  date  de  ce  jour,  ayant  pour  objet  de  con- 
stater plusieurs  points  qui  doivent  avoir  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étoient  textuellement  insérés  dans 
la  convention,  qu'ils  viennent  de  signer,  a  l'honneur 
de  leur  déclarer  : 

1.  Que  les  dotations  accordées  par  l'ancien  Gouver- 
nement de  France  étant  assignées  non  sur  le  trésor 
public,  mais  sur  les  biens  appartenant  au  domaine 
extraordinaire  ,  qui  formoit  alors  une  administration 
complètement  séparée,  il  est  entendu  que  les  stipu- 
lations dp  la  Convention  signée  en  date  d'aujourd'- 
hui relativement  au  payement  des  dettes  du  Gou- 
vernement français  envers  des  particuliers ,  n'y  sont 
point  applicables,  et  qu'en  conséquence,  sans  rien 
préjuger,  ni  sur  les  obligations  de  la  France,  ni  sur 
les  droits  des  donataires ^  les  stipulations  susdites 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  opposées  aux  répé- 
titions, qu'ils  croiroient  autorisés  à  former. 
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2.  Que  les  stipulations  de  la  dite  Convention  ne  s'ap- 
pliqnent  point  aux  réclamations  que  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sujets  des  puissances  étran- 
gères auroient  à  former,  pour  le  payement  de  ce 
qui  peut  leur  rester  dû  sur  leur  traitement  anté- 
rieurement au  30  May  1814. 

3.  Que  la  réserve  contenue  dans  le  premier  art.  ci-dessus 
relativement  aux  dotations  est  également  applicable, 
sans  rien  préjuger  sur  leur  validité,  aux  réclama- 
tions individuelles  qui  ont  été  explicitement  écar- 
tées de  la  Convention  de  ce  jour. 

4.  Que  les  rentes  d'origine  étrangère,  liquidées  et  in- 
scrites au  Gr.  Livre  dont  les  Certificats  d'inscription 
n'ont  point  été  délivrés  aux  parties  intéressées  parce 
que  leur  Créances  ne  montoient  pas  à  cinquante 
francs  de  rente,  seront  servies  par  la  France,  à  cet 
effet  toutes  celles,  qui  concernent  les  sujets  d'une 
même  puissance  seront  réunies  dans  une  seule  et 
même  inscription ,  au  nom  de  son  Commissaire  ou 
délégué  entre  les  mains  duquel  ladite  inscription 
sera  délivrée. 

Le  soussigné  en  adressant  à  L.  L.  E.  E.  l'adhésion 
de  son  Gouvernement  aux  stipulations  ci  -  dessus  a 
l'honneur  etc.  etc. 

Signé:        Richelieu. 


A  LL.  £E.  Mr.  rAmbassadeur  et  les  ministres  des 
4  Cours  signataires  etc.  etc. 
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Puissances. 


Anhalt  Dcssan    .... 

Anhalt  Bernbourg    . 

Autriche 

Bade 

Baviéic 

Brème 

Dauemarc 

Etals  Romaios    .... 

Ei;pagne 

Francfort 

Hesse  électorale      .     .     . 

Hanovre 

Hambourg 

Isles ioniennes  et  Isle  de  France 

Lubeck     

Mecklenbflurg  Schwerin     . 

Duché  de  Nassau     .     .     . 

Duché  de  Parme     .     .     . 

Prnsse      

Pays  -  Bas 

Portugal 

Saxe  royale 

Sardaigne 

outre  le  montant  des  articles 
non  évaincs  dans  les  récla- 
mations, qui  est  au  moins  de 

Saxe  Meinnngen 

Suisse      .     .     . 

Toscane    .     .     . 

Wurtemberg  .     . 

Saxe  et  Prnsse  . 

Hesse  électorale  et  Saxe  Weim?r 

Hesse  Darmstadt  et  Bavière 

HesseDarmst.,  Prusse  etBavière 

Banque  de  Hambourg   .     . 

Hesse  électorale  et  Saxe  Weimar 

Hesse  électorale,  Bavière  et 
Saxe  Weimar       .     .     . 

Hesse  électorale,  Prusse,  Ha- 
novre et  Brunswick  . 

Grand  -  Duché  de  Hesse 

Oldenbourg    .... 

Saxe  Weimar      .     .     . 

Meckienbourg  Strelitz   . 

Saxe -Gotha  .... 

Schwarzbonrg      .     .     . 

Reuss 


Totaux 


Total 

des  Bëcliimations 

preeeutécs. 


M  on  tant 


liçinide 

jagqu'au 

1  Septemb. 

1817. 


en  ralenr 

nominale 

delatranijac- 

tion  primitive. 


Pr. 

379,719 

446,194 

189.oS:3.506 

1,444,866 

78,023,766 

3,769,376 

3-2 .000,000 

29,728,487 

215,014.77.5 

3,861,038 

643,047 

40,907,700 

81.927,374 

19,995,311 

6,716,958 

1,625,969 

1,459,342 

4,716,102 

185,054,118 

219,404.504 

82,024,531 

15,654,580 

85,805,594 


7,800,000 

45,255 

28,115,021 

10,315,615 

702,030 

5,624,845 

17,512 

556,937 

2,745,877 

10,000,000 

7,099 

856,066 

260,015 

10,628,217 

11,529,060 

536,341 

85,098 

1,320,351 

255,748 

115,107 


1,280,455,051 


Fr. 

6,211 

2,612,642 
117,006 
1,244,060 
689,923| 
2,734,077 
1,299,0741 
3,497,185! 

15,818! 

85,1 18| 
7,677,422! 
6,948,650j 

881,2691 
125.420 

888,383| 
19,269,923: 
28,672,959| 

632,559| 
7,944,460 


426,831 

4,594,620 

1,980 

667,092 


10,000,000 


Pr. 

373,507 

350,000 

25,000,000 

660,000 

10,000,000 

1,000,000 

7,000,000 

5,000.000 

17,000,000 

700,000 

507,099 

10,000,000 

20,000,000 

3,000,000 

2,000,000 

500,000 

127.000 

1,000,000 

52,003,269 

33,000.000 

818,736 

4,500,000 

25,000,000 


20,694 

5,000,000 

4,500,000 

400,000 

2,200,000 

14,000 

200,000 

800,000 


160,000 


des  Ceutes 
allouées  par 
la  Convention 
dn25Avr.l818 


'•m;'";}  «•''«^■°°° 


10,520 

8,16li 
5,738 
5,651 


185,000 

35,0001 

600,000 

150,000 

65,000 


102,352,4991240,824,325 


Fr. 

18,500 

17,500 

1,250,000 

32,500 

500,000 

50,000 

350,000 

250,000 

850,000 

35,000 

25,000 

500,000 

1,000,000 

150.000 

100,000 

25,000 

6,000 

50,000 

2,600,000 

1,650,000 

40,900 

225,000 

1,250,000 


1,000 

250,000 

225,000 

20,000 

110,000 

700 

10,000 

40,000 


8,000 

.348,150 

9,250 
1,750 
30,000 
7,600 
3,250 


12,040,000 
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Total  en  valeur 
nominale  qae  la 
Fr.  se  trouveroit 
avoirpayéODexe- 
cutant  la  Trans- 
act.  primitive 


Observations. 


Fr. 

379,718 

350,000 

27,612,642 

767,006 

11,244,060 

1,689,928 

9,734,077 

6,299,074 

20,497,185 

715,818 

592,217 

17,677,422 

26,948,850 

3,000,000 

2,881,269 

625,420 

127,000 

1,888,383 

71,273,212 

61,672,959 

818,736 

5,132,559 

32,944,460 


20,694 

5,426,831 

9,094,620 

401,930 

2,767,092 

14,000 

200,000 

800,000 

10,000,000 


160,000 
8,352,697 

195,520 

35,000 

608,161 

155,738 

70,651 

843,176,624 


outre   24,599,611    Fr.      Créance    de    Gouvernement     non     comprise 
dans  la  Traosaciion. 


Compensation  1,000,000  Fr.  de  Capital 
Compensation  4,500,000  Fr.  de  Capitïil 
Compensation  22,000,000  Fr.  de  Capital 


Compensation  13,375,000  Fr.  de  Capital. 


rejette 
rejette 

[rectius    6,965,000 
Oldenbourg. 


i  offre      primitive      du     Dnc     de 
bloc  de  8,000,000  Fr. 

da     Capital,     réduite     de     2000   Fr. 
sept  Puissances  intéressées. 


Fr.     valeur    nominale     dont     3,000,000     pour 

Wellington      d'une     Somme      en 
par     le     partage    entre     les 
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6. 

Convention  entre  S.  M,  Ti* es- Chrétienne  et 

S,  M.  Biitanniq^ie,  signée  à  Paris  le 

25  Avril  1818. 

S.  M.  Très  -  Chrétienne  et  S.  M.  Britannique,  dési- 
rant écarter  tous  les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à 
présent  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  convention 
conclue  en  conformité  de  l'article  9.  du  traité  du 
20  Novembre  1815.  relative  â  l'examen  et  à  la  liquida- 
tion des  réclamations  des  sujets  de  sadite  Majesté  Bri- 
tannique envers  le  Gouvernement  françois,  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  Très-Cbrétienne, 

Le  S.  Armand  -  Emntanitél  du  Plessis- Richelieu ^ 
Bue  de  Richelieîi,  etc. 

Et  Sa  Majesté  Britannique, 

Le  S.  Charles  Stuart,  grand'croix  du  très  honora- 
ble ordre  du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour 
et  l'Epée,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  A  reflet  d'opérer  le  remboursement  et 
l'extinction  totale,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
intérêts,  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique, 
dont  le  paiement  est  réclamé  en  vertu  de  l'article  ad- 
ditionnel au  traité  du  30  Mai  1814  et  de  la  susdite 
convention  du  20  Novembre  1815  il  sera  inscrit  sur  le 
giand- livre  de  la  dette  publique  de  France,  avec 
jouissance  du  22  Mars  1818,  une  rente  de  trois  millions 
de  francs,  représentant  un  capital  de  soixante  millions. 

Art.  IL  La  portion  de  rente  qui  est  encore  dis- 
ponible sur  les  fonds  créés  en  vertu  de  l'article  9;  de 
la  susdite  convention  du  20  Novembre  1815,  y  compris 
les  intérêts  composés  et  accumulés  depuis  le  22  Mars 
1816,  reste  également  affectée  au  remboursement  des 
mêmes  créances.  En  conséquence,  les  inscriptions 
des  dites  rentes  seront  remises  aux  commissaires  liqui- 
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dateurs  de  S.  M.  Britannique,  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications    de   la  présente    convention. 

Art.  IJJ.  La  rente  de  trois  millions  de  francs, 
qui  sera  créée  conformément  à  l'article  1 ,  ci  -  dessus, 
sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  valeur  égale, 
portant  toutes  jouissance  du  22  Mars  1818,  lesquelles 
seront  inscrites  au  nom  des  commissaires  de  S.  M. 
Britannique  ou  de  ceux  qu'ils  désigneront,  et  leur 
seront  successivement  remises  de  mois  en  mois,  à  com- 
mencer du  jour  de  rechange  des  ratifications  de  la 
présente  convention. 

Art.  IV.  La  délivrance  des  dites  inscriptions  aura 
lieu  non  obstant  toute  signification  de  transfert  ou 
opposition  faite  au  trésor -royal  de  France,  ou  entre 
les  mains  des  commissaires  de  S.  M.  Britannique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existe- 
roient  au  trésor  -  royal ,  sera  néanmoins  remise,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  auxdits  commissaires  de  S.  M. 
Britannique,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion; et  il  est  convenu  que  le  paiement  des  sommes 
contestées  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  contestations 
qui  auroient  donné  lieu  auxdites  oppositions  ou  signi- 
fications, aient  été  jugées  par  le  tribunal  compétent, 
qui,  dans  ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on 
n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui 
n'auroient  pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par 
le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées.  Il  sera  toute- 
fois permis  de  former  opposition,  ou  de  faire  tout  autre 
acte  conservatoire,  entre  les  mains  des  dits  commissai- 
res du  Gouvernement  Britannique. 

Art.  V.  Le  GouverEeraent  Britannique  voulant 
prendre ,  dans  l'intérêt  de  ses  sujets ,  créanciers  de 
la  France,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire  opé- 
rer la  liquidation  des  créances  et  la  répartition  des 
fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  proportion- 
nellement droit,  d'après  les  principes  contenus  dans 
les  stipulations  du  traité  du  30  Mai  1814,  et  de  la 
convention  du  20  Novembre  1815,  il  est  convenu  qu'à 
cet  efiet  le  Gouvernement  français  fera  remettre  aux 
commissaires  de  S.  M.  B.  les  dossiers  contenant  les 
pièces  à  i'appui  des  réclamations  non   encore   payées, 
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et  donnera  en  même  tems  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  tous  les  renseignemens  et  documens  que  la 
vérification  de  ces  reclaniations  pourra  rendre  nécessai- 
res, soient  fournis,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  susdits  commissaires,  par  les  diôérens  ministères 
et  administrations. 

Art.  VI.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M,  B.  déjà 
liquidées ,  et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cin- 
quième à  payer ,  seront  soldées  aux  échéances  qui 
avoient  été  précédemment  fixées,  et  les  cinquièmes 
coupures  seront  délivrées  sur  la  seule  autorisation  des 
commissaires  de  S.  M.  B. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris ,  dans  le 
terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1818. 

Signé  :  Riclidieu.  Stuart. 


Article  séparé. 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  ne  déroge  en 
rien  aux  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  B.  fondées 
sur  l'article  additionnel  de  la  convention  du  20  No- 
vembre 1816,  relativement  aux  marchandises  angloises 
introduites  à  Bordeaux;  lesquelles  réclamations  seront 
définitivement  réglées  conformément  à  la  teneur  du 
susdit  article  additionnel. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite 
convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé   le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1818. 

Signé:  Richelieu.  CL  Sina/rt. 
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